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l'AU LE
AVANT-PROPOS
Un problème angoissant devrait seul occuper toute la pensée des Français : « Gomment empêcher la France de disparaître ? Comment maintenir sur terre la race française ? »
A côté de cette question vitale, toutes les autres disparaissent, tant elles sont secondaires. Vous voulez instruire le pays, l'améliorer dans tel ou tel sens ? Pour cela, il faut d'abord qu'il existe. Or, chaque jour, il roule inconsciemment vers le néant.
Très peu le savent ! Presque aucun n'y pense ! Les Français voient leur pays se suicider sans rien essayer pour l'en empêcher. La mort de la France, qui sera un des faits marquants du xixe et du \x siècle, étonne les étrangers et nous laisse indifférents !
Notre nation deviendra-t-elle une de ces nations minuscules qui n'existent que par la charité des autres, ou bien, riche et parfaitement outillée comme elle est, excitera-t-elle la convoitise des plus forts et deviendra-t-elle une nouvelle Pologne? Que deviendra notre langue ? Que deviendra le magnifique héritage intellectuel que nous ont légué les derniers si (Vies ?
L'Académie des Sciences morales et politiques,
Bbrtillon. a
AVANT-PKOPOS
émue par ces terribles questions, a mis au concours cette page douloureuse de l'histoire contemporaine : « Des causes et des conséquences morales et sociales de la diminution de la natalité française et des théories et des propagandes récentes qui peuvent en aggraver les dangers. »
Un grand nombre d'auteurs (plus d'une vingtaine) répondirent au désir de l'Académie par des mémoires dont plusieurs ont été publiés et sont excellents.
Pour moi, la question, hélas, n'était pas nouvelle ! Elle tourmentait mon père longtemps avant d'être tombée, en quelque sorte, dans le domaine public. Moi-même, je lui ai consacré dès 1873 des articles soigneusement étudiés dans la République française ; en 1880, un petit volume, la Statistique de la France, et plus tard, de nombreux articles de journaux ou de revue; enfin, en 1897, un petit volume le Problème de la dépopulation. En 1896, je fondais avec plusieurs amis (Cheysson, de l'institut ; André Honnorat, député ; Dr Javal, de l'Académie de Médecine ; professeur Gh. Richet et plusieurs autres) Y Alliance nationale pour F accroissement de la population française. Beaucoup de documents utilisés dans la présente étude avaient été insérés par moi dans le Bulletin de cette Société ; on remarquera que le mémoire qui a été classé second par l'Académie a pour auteur le très distingué M. Henry Clément, qui est aussi membre de cette Alliance, et s'est documenté à la même source.
Voilà donc plus d'un demi-siècle que ma famille a assumé, devant la France indifférente, le rôle ingrat de la tragique Gassandre dont les désolantes
AVANT-PROPOS III
prédictions, toujours méprisées, s'accomplissaient toujours. Les nôtres n'étaient pas inspirées par Phébus, mais imposées par les impitoyables chiffres. Elles ne se sont que trop justifiées jusqu'à ce jour ! J'ai très peu modifié le mémoire que l'Académie a bien voulu couronner. Je lui ai ajouté tout le chapitre consacré à rechercher les remèdes qu'il convient d'opposer au fléau (chapitre que l'Académie n'avait pas demandé). Des remèdes ! J'en avais cherché contre l'alcoolisme, cette autre plaie de la France1. J'avais été guidé dans cette recherche par l'expérience des pays étrangers qui en ont pâti, et l'ont combattu avec des succès divers (la France seule n'a rien fait). En ce qui concerne la dépopulation cette méthode expérimentale n'est pas applicable, puisque le mal est absolument spécial à notre pays !
Les mesures proposées seraient-elles efficaces ? La question est oiseuse !
Nos efforts doivent se proportionner à l'horreur du danger, et non à la probabilité du succès. Le grand Taciturne a eu raison de dire qu'il n'est pas besoin d'espérer pour entreprendre ni de réussir pour persévérer. Cette maxime très noble (et très pratique aussi : l'admirable histoire des gueux le prouve) dicte aux Français leur devoir. Il tant agir avec autant de vigueur et de conviction que si le salut ne dépendait que de notre énergie !
l. V Alcoolisme cl les moyens </<• le combattre jugés paf l'expérience,
\ vol., 1904.
EN PLUS VITE
Il y a cent ans que la natalité de la France diminue. Elle diminue sur toute l'étendue de son territoire (p. 105). Sa population s'est accrue de plus en plus lentement. Aujourd'hui elle est stationnaire; souvent même les décès l'emportent sur les naissances.
Cette situation est spéciale à la France.
Dans tous les pays étrangers (sauf l'Irlande), la population s accroît de plus en plus vite. Ceux qui disent le contraire (ils sont assez nombreux et quelques-uns ne manquent pas d'autorité) n'ont jamais regardé les chiffres dont ils parlent.
Fixons d'abord ces deux points :
I. — Que la natalité française diminue depuis cent ans; que sa population se soit accrue de plus en plus lentement et qu'aujourd'hui cet accroissement soit nul, c'est ce que prouvent les chiffres suivants :
Frange. Sur t.000 habitants, combien en un an, de
en i'v Naissances. Décos. sur les décès.
1801-1810 33,0 29^0 feO
BlBTILLON. 1
Naissances.
1821-1830 3lTo
Décès.
Naissances
en excès
sur les décès
On voit que la natalité a baissé à peu près uniformément d'un point en dix ans dans la première moitié du siècle. H y a état stationnaire pendant le second Empire,
puis la décroissance recommence, mais un peu plus rapide que précédemment.
Elle a pris depuis sept ans une marche effroyablement accélérée comme le montrent les chiffres suivants :
Fig. 1. — France. Natalité et mortalité pendant le xix° siècle et le début du xxe siècle.
(Pour 1.000 hab., combien de naissances, combien de décès en un an, pendant chaque période décennale.) L'intervalle des deux courbes représente l'accroissement de la population ; il a toujours été faible; actuellement il est nul, la mortalité baissant lentement, et la natalité très rapidement.
France
. — Nombre de sances :
nais-
Nombre
absolu
Pour
.000 hab
Ainsi la natalité, au lieu de baisser comme pendant le xixe siècle d'un point en dix ans, a baissé de plus de deux points en neuf ans.
Le nombre moyen des naissances après la guerre (1871-
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1880) était de 870.876; en 1901 (année à vrai dire un peu plus favorisée que les précédentes) il n'était plus que de 857.274; ainsi la France, en un quart de siècle, avait perdu 13.602 naissances annuelles. Mais ensuite en neuf ans, elle en a perdu 87.305, par une chute régulière et ininterrompue qui certainement continuera.
II. — Que la population des autres pays s'accroisse de plus en plus vite, c'est ce qu'on verra par nos tableaux annexes (p. 310). Nous en tirons, pour abréger, les chiffres suivants :
Allemagne (territoire actuel]
Autriche-Hongrie. .
France (sans Alsace- Lorraine)
Iles Britanniques. .
Italie (province de Rome non comprise avant! 872).
O S Pu
H tC
En regard de ces chiffres, inscrivons ceux de la dernière année connue (1908) au moment où nous écrivons:
Population Excédent dea
ml. 0000 naissances sur
d'hab. Mariages. Naissances. Décès. les décès.
AJlemagne .... 63.0 500.620 2.015.052 1.135.490 879.562 Autriche- Hongrie
(1907) (sans
BOinie) 48.4 410.944 1.682.820 1.148.644 534.176
France 39.3 315.928 791.712 745.274 16.444
lies Britanniques . 44.6 310.257 1.173.759 675.186 kW.573
Italie 34.1 282.932 1.138.702 770.085 3W.617
Tandis qu'en 1841-1850, L'Allemagne chaque année
s'augmentait de 320.000 existences humaines, c'est* à
France
(ter.act)
Allemagne (ter.act)
2fc
Autriche Hongrie
(ter.act)
Italie
(ter.act )
lies Britanniques
Fig. 2. — Accroissement de la population d'après les recensements pendant la seconde moitié du xixe siècle.
Chaque rectaugle représente l'accroissement de' la'populalion pendant la période décennale marquée en haut de la figure. î : :•■*-.." :./
La hauteur de chaque rectangle est proportionnelle à la population recensée au commencement de la période décennale considérée (1 millim. = 2 millions d'habitants).
La base de chaque rectangle est proportionnelle à l'accroissement pour 1.000 habitants (1 millim = 10 habitants, en dix ans). C'est le chiffre marqué au bas de chaque rectangle.
Il en résulte que la surface de chaque rectangle est proportionnelle au nombre absolu d'habitants dont chaque pays s'est accru en dix ans (1 millim. carré = 20.000 habitants).
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notre époque, 880.000 hommes, soit plus du double, qui sortent chaque année de son sol. Et il en est de même, ou peu s'en faut, des autres pays (lire la dernière colonne de droite des deux tableaux ci-dessus).
On entend dire assez souvent, quelquefois même par des économistes connus, que l'accroissement de la population va en se ralentissant dans les autres pays comme en France ! Ceux qui parlent ainsi ne savent-ils donc pas lire ?
L'accroissement des autres pays n'a jamais été si fort qu'à notre époque. Cela est vrai pour l'accroissement absolu, et même pour l'accroissement relatif.
En France (l'année de la guerre mise à part) il est de plus en plus faible1.
On entend dire aussi que la France est un pays « plein », qui contient tous les habitants qu'elle peut nourrir, etc.
Or, il n'y a en Europe que la rocheuse péninsule Scandinave, les steppes russes et le plateau rocailleux des Castilles qui contiennent moins d'habitants par kilomètre carré. Et pourtant notre sol est le plus fertile du continent ! L'Allemagne et l'Italie, moins bien douées par la nature, contiennent cependant moitié plus d'habitants ; les Iles Britanniques et la Belgique, trois fois plus !
Années Surface Accroiss. Habit.
du en annuel par
recens. kil. carrés Habitants p. t. 000 h. kil. carré
Allemagne. . . . 1905 540.743 60.605.183 14,5 112
Autriche 1900 300.008 26.150.708 9,0 87
Hongrie 1900 324.851 19.254.559 9,8 59
Russie d'Kurope . 1897 4.816.408 93.442.864 11.1 19
Pologne russe . . 1897 127.003 9.402.253 L8,8 74
Italie 1901 286.682 32. 475.253 6,9 113
Espagne 1900 504.552 18.618.086 S, S 37
France 1901 536.464 38. 961.91 i 3,6 73
Belgique 1900 29.. 6.693.:>'.s 9. s 227
Bas 1899 33*079 5.104.137 12,8
[les Britanniques . 1901 151.053 82.527.843 14,5 -15
1. Le mal s'étend, mais moindre, au delà de nos lYoniirivs. sur ic> pays contigu8 de langue française. En Belgique, l'excès des nais-
Ces chiffres datent de dix ans. Le recensement qui sera dépouillé dans quelques mois accentuera encore les différences !
Fixons numériquement la grandeur du mal.
Si nous totalisons les excédents de population en 1891- 1900 des quatre grandes puissances étrangères de l'Europe occidentale, et que nous divisions la somme par leur population totale, nous trouvons que l'excès des naissances sur les décès est, en moyenne, de 11,7 pour 1.000 habitants et par an.
Tel est le taux d'accroissement qu'il faudrait à la France pour qu'elle conservât son rang dans la liste des nations.
Multiplions ce chiffre par notre population actuelle : le produit est 450.000.
Ainsi, pour que la France cesse de décroître par rapport aux autres pays, pour qu'elle soit dans l'avenir non pas ce qu'elle fut autrefois (la plus grande nation de tout l'Occident), mais ce qu'elle est en 1910, il lui manque 450.000 existences annuelles.
De l'accroissement des nations étrangères résulte que la France, qui était naguère la plus nombreuse des nations de l'Europe occidentale est, dès aujourd'hui, une nation de second ordre.
Sans remonter plus haut, elle avait en 1850 autant
sances sur les décès était de 10 p. 1.000 habitants et par an en 1876-80 dans les provinces flamandes comme dans les wallonnes; en 1896-1900. il s'est élevé à 14 en pays flamand et s'est abaissé à 8 en pays wallon.
En Suisse, le chiffre était de 12 dans l'ensemble des cantons allemands en 1901-05. Il n'était que de 7 dans le canton de Vaud, de 9 pour celui de Neufchàfel, de 1 pour celui de Genève. Il n'y a presque plus de Genevois à Genève! La « Rome protestante » est devenue en majorité catholique (62.400 protestants, d'origine vaudoise pour la plupart, et 67.162 catholiques)!
Quelle est donc la fatalité qui pèse sur les pays européens de langue française !
SITUATION DÉMOGRAPHIQUE DE LA FKANCE
d'habitants que le territoire allemand actuel. Elle en avait plus que le royaume britannique, plus que l'Autriche- Hongrie. Aujourd'hui ces nations la dépassent, et bientôt [Italie la dépassera aussi. L'Allemagne, notre égale autrefois, possède environ 65 millions d'habitants1, et nous nVn avons que 39, dont un million d'étrangers.
El celte inégalité non seulement s'accroît sans cesse, mais s'accroît de plus en plus vile puisque les nations étrangères qui ne croissaient autrefois qu'à raison de 7 ou 8 par an pour 1.000 habitants, s'accroissent aujourd'hui de 11 ou 12 (ou même 14 en Allemagne).
Au point de vue économique comme au point de vue militaire, le danger est formidable. Je le résumerai d'un mot : la France possède 73 habitants au kilomètre carré, l'Allemagne 120, et bientôt 140.
A un moment donné elle trouvera ridicule d'avoir à portée de sa main un pays superbe et inoccupé. Elle nous prouvera alors que la nature a horreur du vide 2.
Le présent ouvrage a pour but la solution des problèmes suivants :
1. L'évaluation officielle pour le milieu de 1910 est 6i. 775. 000 habitants pour l'Allemagne, 39. 300.000 pour la France. Le recensement aura lieu en décembre 1910 et trouvera sans doute un peu plus de 65 millions d'habitants en Allemagne.
2. On cite, pour peindre d'une phrase la situation effroyable ou se trouve la France, un certain nombre «le mots plus ou moins historiques que nous devons mentionner :
« La France mange son troisième enfant! » disait le baron Dupin avec sa rudesse ordinaire. Le mot n'est que trop juste aujourd'hui puisque le nombre des naissances est un peu Inférieur a 3 par mariage. À l'époque du baron Dupin, il n'était exact que pour la bourgeoisie. Elle « mange » actuellement son deuxième enfant (voir p. 138). il y a longtemps qu'elle a manu- son troisième « Jusqu'au
talon
On attribue au Maréchal de Moltke cette parole : « La France perd
chaque jour une bataille ». Il faut dire chaque jour et non pas chaque année. Chaque joui la France a B.OOO naissances de moins que l'Allemagne. C'est une bataille très sérieuse que celle ou 1rs pertes des dru\
belligérants se balancent par une différence de 6.000 vies humaines
«La France se suicide », a dit le président RoOSevell a\ec une impeccable justesse.
Quelles sont et seront les conséquences de cet arrêt de développement spécial à la France ?
Quelles sont ses causes ?
Que faut-il faire pour y mettre bon ordre ?
DIMINUTION POLITIQUE DE LA FRANGE
La France, naguère si grande, devient une nation de second ou de troisième ordre.
Que la France occupe dans le monde civilisé une place moindre aujourd'hui qu'autrefois, c'est ce que nous démontrent malheureusement les chiffres suivants, que j'emprunte à M. Levasseur1.
A la fin du xvnc siècle, il n'y avait en Europe que trois grandes puissances, car l'Espagne avait déjà perdu toute sa force. Voici quelle était leur population :
Population des grandes puissances de l'Europe en 1100.
France 20 millions d'habitants.
Grande-Bretagne et Irlande. . 8 à 1 0 —
Empire d'Allemagne 19 —
États compris en partie dans l'Empire germanique :
Autriche 12 à 13 millions d'habitants.
l'rnsse. 2 —
Soit en tout b'O millions. La France comprenait donc 40 p. KM) de la population des grandes puissances de l'Europe. Encore faut-il remarquer que l'Empire germanique était très loin d'avoir la cohésion qu'il a aujourd'hui; il
Annales de démographie internationale
était partagé entre un grand nombre de souverains dont le plus puissant, l'Autrichien, ne tenait que 12 à 13 millions d'habitants sous son sceptre. La France était non la plus vaste en étendue, mais la plus peuplée de toutes les monarchies européennes, et, par conséquent, la plus puissante au point de vue économique et au point de vue militaire. Louis XIV et Louis XV usèrent si mal de cette puissance qu'ils la diminuèrent, et voici comment s'était modifié dans le courant du siècle le tableau que nous tracions tout à l'heure de la population des grandes puissances :
Population des grandes puissances de l'Europe en 1789 :
France . . 26 millions d'habitants.
Grande-Bretagne et Irlande. . . 12 —
Russie 25 —
Empire d'Allemagne 28 —
Etats compris en partie dans l'Empire germanique :
Autriche . 18 millions d'habitants.
Prusse 5 —
Soit en tout 96 millions. La France figure dans ce total pour 21 centièmes seulement (et non plus 40 p. 100 comme sous Louis XIV). Cependant elle s'est accrue de la Lorraine et de la Corse, mais l'Allemagne a vu sa population s'accroître et, en outre, la Russie a pris place parmi les grandes puissances.
La carte de l'Europe fut encore refaite en 1815 et encore à notre détriment :
Population des grandes puissances de l'Europe en 1815 (en millions d'habitants).
France 29,5
Angleterre 19
Autriche 30
Prusse 10
Russie 45
Confédération germanique (dans laquelle étaient comprises en partie l'Autriche
et la Prusse) •. 30
En tout, 139 millions. La France ne figurait plus dans ce total que pour 20 p. 1(10, c'est-à-dire qu'elle avait deux l'ois moins d'autorité que sous Louis XIV. La diplomatie française dut se subordonner à cette nécessité.
Pendant le cours du xix° siècle, l'événement capital est l'accroissement de plus en plus rapide de la population des différentes nations de l'Europe, et l'accroissement d'abord très lent, puis nul de la population française.
L'Italie, dont nous n'avions pas eu à parler précédemment, est devenue une grande puissance. Les chiffres se sont donc modifiés ainsi :
Population des grandes puissances de l'Europe en 1880 (en millions d'habitants).
France 37,2
Grande-Bretagne et Irlande 34,8
Autriche 39,0
Empire Allemand 45,6
Russie d'Europe 84,5
Italie 28,6
Soit en tout 270 millions d'habitants. La France n'y figure que pour 13 p. 100.
Complétons à présent l'ingénieuse comparaison faite par M. Levosseur en mentionnant les chiffres actuels.
De même qu'il a ajouté à sa liste les différents pays de l'Europe à mesure qu'ils prenaient rang de grande puissance, à savoir la Russie et l'Italie, de même il faut, pour être complet et pour avoir des chiffres véritablement comparables à ceux qui précèdent, reconnaître qu'à notre époque les conflits politiques ne sont pas limités à l'Europe comme sous Louis XIV ou môme comme en £815. Les guerres, les alliances, les rivalités et les compétitions des nations ont pour théâtre l'univers entier.
Aux chiffres précédents, il faut donc ajouter pour Le moment Les Klals-TJnis et le Japon. L'heure d'y joindre la Chine viendra peut-être bientôt, mais on peut encore la
traiter, sans trop d'exagération, de «quantité négligeable». On obtient alors les chiffres suivants pour 1908 :
Population des grandes puissances du monde en 1908 (pour 1910, il faudrait majorer chacun d'eux de 1 ou 2 millions) (en millions d'habitants) .
France 39,3 7
Grande-Bretagne et Irlande. . 44,6 9
Autriche-Hongrie et Bosnie. 50,5 10
Empire Allemand 63,0 12
Russie et Finlande1 150,0 28
Italie 34,1 6
États-Unis2 (1910) 93,4 18
Japon 3 . 49,7 10
Totaux 524,6 100
Ainsi la France, dont rinfluence politique sur les destinées du monde se chiffrait par 40 p. 100 sous Louis XIV, ne figure plus que pour 7 p. 1 00 dans le tableau précédent !
Assurément, il n'en faut pas accepter les données trop aveuglément, car le nombre n'est pas tout. Notre tableau nous paraît exagérer (pour le moment du moins) Timportance de la Russie, et d'autre part l'Angleterre doit à son industrie et à sa marine, l'Allemagne à son industrie et à son armée, la France à sa richesse et à son passé, une puissance supérieure à celle qu'on vient de lire.
Et pourtant, ces réserves faites, on est forcé de reconnaître que, en termes généraux, nos chiffres traduisent la vérité.
L'étranger, lorsqu'il parle franc, nous la dit assez crûment. Bying nation est l'expression courante aux Etats- Unis, et même en Angleterre, quand il s'agit de la France.
Même dans les milieux les plus ardemment dévoués à notre pays, on ressent la même impression. La Chambre
1. 130.500.000 en 1897. L'excès des naissances sur les décès a été en moyenne de 1.660.000 par an de 1897 à 1901. Avec les vassaux d'Asie centrale, environ 158 millions d'habitants. m
2. Avec leurs dépendances (Philippines, elc.) 101 millions d'habitants.
3. Avec ses dépendances (Corée, Formose, etc.), 63 millions d'habitants.
française de commerce de Bruxelles, en même temps qu'elle créait un prix de famille (1905), déclarait ceci: « A l'étranger, L'étendue du péril nous apparaît bien mieux que vous ne le mesurez en France. »
N'avons-nous pas vu dernièrement un journal belge officieux déclarer que la Belgique n'avait plus aucune raison de prendre des précautions avec la France, dont la puissance ne comptait plus. L'expression a été retirée, arrangée, expliquée. Elle n'en a pas moins été formulée. Elle était sincère!
On a distribué à la Chambre des communes, le 29 mars 1909, une carte de l'Europe en 1950. L'Allemagne, grossie de l'Autriche, y figurait pour 250 millions d'habitants et la France pour 40 millions, « dont la moitié allemands ». Et ces prédictions ne sont pas très exagérées !
La même opinion injurieuse se retrouve, plus dure encore, dans les pays plus lointains.
Voici un extrait d'un article très intéressant du journal japonais le Taiyô (vers oct. 1904).
L'auteur, anonyme mais certainement très instruit et très intelligent, expose quel est le but des ambitions japonaises, et cherche ensuite quels obstacles son pays peut rencontrer dans le cours de ses destinées. Il parle en termes très judicieux de la Russie, de l'Allemagne, de l'Angleterre et des Etats-Unis. Voici ce qu'il dit de la France.
« Il y en a qui redoutent les progrès de la France en Asie et craignent de la voir s'annexer les provinces du Sud et de l'Ouest. Ges.craintes me paraissentsans fondement. La France n'est plus ce qu'elle était autrefois. Malgré l'éclat extérieur de s;i civilisation, elle est absolument pourrie au cœur; ou peut lui envier sou raffinement, ses beaux-arts et sa richesse, mais son énergie vitale est épuisée. Sa population diminue de jour
en jour et il n'est poinl déraisonnable de croire qu'elle disparaîtra du rang des nations vers la lin de <••> siècle.
« Des lors, toutes ses entreprises i\<> colonisation en Asie sont vouées à un échec fatal. »
« Le jugement est terrible », nous disait le professeur Izoulet en parlant de cet article. « Il est terrible, car il est peut-être vrai. »
L'auteur a certainement raison quand il loue la civilisation française, son raffinement, ses beaux-arts et sa richesse. Il a raison aussi quand il dit que notre population est menacée de diminuer, que « notre énergie vitale est épuisée ». Cela serait de nature à justifier, dans une certaine mesure, l'expression « pourrie au cœur » si douloureuse qu'elle nous soit; mais l'arrêt n'est pas irrévocable. Nous voulons croire que la France s'apercevra du mal qui la ronge et voudra s'en guérir.
L'universalité de la langue française disparaît.
Les tableaux qui précèdent mesurent assez exactement l'influence politique et militaire de la France depuis deux siècles. Cette influence va eans cesse diminuant. Son influence morale et intellectuelle autrefois si prépondérante, n'est pas moins compromise. La langue de Voltaire était celle que 27 p. 100 de la population européenne parlait de naissance. Aussi le reste de l'Europe intelligente s'efforçait de connaître un pareil langage. Aucun ne pouvait rivaliser avec lui. Aujourd'hui, qu'un nouveau Voltaire soit donné à la France, par qui sera-f-il compris ? A peine par 50 millions d'individus (Français, Suisses, Belges1, Créoles, Canadiens, Haïtiens). Mais si cet écrivain est allemand au lieu d'être français, le cercle de ses lecteurs possibles augmente du simple au double et davan-
1. Nous comptons comme de langue française tous les habitants de la Belgique parce que tous les Belges quelque peu cultivés savent le français. De même nous comptons comme de langue allemande tous les habitants de l'Autriche-Hongrie parce que tous les Autrichiens et Hongrois quelque peu cultivés savent l'allemand aussi bien que leur langue maternelle. La situation est différente en Suisse, dans les provinces baltiques, dans les gouvernements de Samara, Saratov, etc. : nous n'y comptons que les habitants dont l'allemand est la langue maternelle (2 millions et demi en Suisse, 2 millions en Russie).
tage encore, car les Allemands, Autrichiens, Baltes et Suisses forment un total de 120 millions d'individus parlant allemand. Enfin, si cet écrivain est anglais, ses ouvrages ont chance de se répandre sur la terre entière : aujourd'hui on compte 150 millions d'individus parlant anglais1, et ce nombre augmente sans cesse2.
Sans doute la langue française doit à son passé, qui est incomparable, une inlluence supérieure à celle que représentent les chiffres qui précèdent. Le français est encore la langue internationale des pays latins, et de ceux du Levant ; il est encore une des principales langues internationales du reste de l'univers. Il vit sur des traditions, mais c'est un fonds sur lequel il ne peut pas s'appuyer indéfiniment.
Ainsi la dépopulation compromet non seulement la puissance et la richesse de la France, mais encore l'incomparable héritage intellectuel que lui avaient légué les quatre derniers siècles.
Conséquences militaires de l'abaissement de la natalité.
Les conséquences militaires de l'abaissement de la natalité sont celles que le vulgaire comprend le mieux (souvent même les seules qu'il comprenne). Mais il est rare que le public, môme instruit, en saisisse toute l'implacable gravité.
Personne n'a voulu nous croire lorsque, en 1896, nous écrivions ce qui suit :
« Au Lendemain de la guerre, la France et l'Allemagne avaient a peu près le même nombre de conscrits (296.334 en France et 330.130 en Allemagne), et nous pouvions avoir l'ès-
i. il s'agil de ••eux dont l'anglais est la langue maternelle. Ceux qui on! l'anglais pour langue officielle sont au nombre de 500 millions (Empire britannique 399; Etats-Unis el Colonies 161); ils forment presque le tiers de l'humanité.
'j. Que ces chiffres changent rapidement! La comparaison qui précèdes été l'ait.- pour la première fois par M. Levasseur en i^ts \ cette époque, les chiffres respectifs étaient »•"> pour i<- français et 80 pour chacune i\rs deux autres langues.
poir légitime de délivrer nos provinces perdues d'un joug qu'elles détestent. Aujourd'hui l'Allemagne a moitié plus (448.433) de conscrits que la France, qui a gardé son chiffre d'autrefois. Comme l'Allemagne depuis 1891 a deux fois plus de naissances (1.903.160) que la France (908.859), il est fatal que dans quatorze ans elle aura deux fois plus de conscrits. »
Ces lignes, écrites en 1896, étaient malheureusement prophétiques. Elles se sont réalisées trois ans avant Féchéance annoncée comme on le voit par les deux chiffres suivants, qui sont, au moment où j'écris, les plus récents *.
Nombre de jeunes gens inscrits sur les listes.
En France (1907) 286.183
En Allemagne (1908) 539.334
Le second chiffre est double du premier (plus exactement comme 100 : 53).
On voit que mes craintes sont dépassées. On m'accuse souvent d'être pessimiste. Hélas, c'est bien le contraire! En rédigeant le tableau de la page 18, j'avais cru devoir reculer un peu l'échéance fatale ; je me fondais sur ce que la mortalité infantile était plus forte en Allemagne qu'en France, en sorte que 100 naissances (masculines et féminines) ont fourni vingt ans après 35 conscrits en France et seulement 30 en Allemagne. Mais les choses ont changé : la mortalité infantile allemande a diminué. Dès 1907-1908, le nombre des conscrits allemands a atteint le double du nombre des conscrits français ; la différence ira en s'accentuant.
Le nombre de nos recrues sera en 1929 inférieur de 40.000 à ce qu'il est aujourd'hui, soit pour deux ans que dure le service actif, inférieur de 80.000 ; (il est vrai que pour avoir le nombre des soldats il faut en déduire les malades et infirmes qu'éliminera le Conseil de révision).
1. La loi allemande — assez compliquée — est cause qu'il nous paraît plus correct de comparer les chiffres français d'une année aux chiffres allemands de Tannée suivante.
CONSÉQUENCES DE i/ ABAISSEMENT DE LA NATALITÉ 17
Tandis que nous aurons perdu 40.000 hommes par an, l'Allemagne en aura gagné au moins 75.000.
Ce qui, en 1896, paraissait à tous la vision d'un esprit chagrin, a fini par apparaître lentement comme une réalité douloureuse, mais incontestable. Il est intéressant de voir avec quelle lenteur cette vérité — manifeste pourtant — a été comprise.
M. Aimond, le 8 mars 1899, a prononcé à la Chambre des Députés un discours attristé où il se plaignait que l'effectif de l'armée française fût inférieur de 28.000 à celui de l'armée allemande ! Il était loin de compte, nous venons de le voir ! Cependant le ministre était bien près de le trouver trop pessimiste :
M. de Freycinet, Ministre de la Guerre. — ... L'honorable M. Aimond a rappelé le chiffre auquel nous sommes arrivés. C'est un chiffre que, pour ma part, je considère comme formidable. Le chiffre de 557.000 hommes — 661.000 avec le cadre des écoles — est énorme. Malheureusement, il est encore inférieur à ce que possède une puissance voisine; mais je crois qu'il faut nous résigner à ne pas atteindre toujours les forces de la puissance à laquelle je fais allusion. Elle a sur nous une supériorité que nous ne pouvons pas lui enlever, celle de la population. {Très bien! très bien ! ) et je considérerais comme une véritable folie cette espèce de steeple-chase qui consisterait, avec une population représentée par 2, à atteindre les effectifs que peut réunir une population représentée par 3. ( Très bien ! Très bien ! ) .
(M. le Ministre continue son discours en exposant comment on peut, suivant lui, « remplacer la quantité par la qualité », par un armement supérieur, d'une part, et par une discipline plus rigoureuse, d'autre part.)
Voici comment ces deux discours étaient appréciés par le Bulletin de l Alliance nationale pour l 'accroissement dr la population française :
Ni M. Aimond, ni M. le Ministre n'ont émis à haute voix celle réllexion désolante : c'est que les différences d'effectif seront de plus en plus grandes à notre détriment parce que la population allemande se développe et la nôtre ne se développe pas. « 11 est impossible, a dit M. de Freycinet, a une population Bkrtillon. "2
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représentée par 2, d'atteindre les effectifs que peut réunir une population représentée par 3. » Gela est évident, mais il y a
trente ans. la population allemande d'âge militaire était représentée comme la nôtre par 2. et avant une douzaine d'années, cette population sera représentée par 4! voilà, hélas ! ce qu'il faut savoir! Voilà ce qu'il faut prévoir!
Nous ne croyons malheureusement pas que la France compense « la quantité par la qualité ». Rien n'indique que l'armement soit meilleur ni la discipline plus rigoureuse en France qu'en Allemagne. D'autre part, il est certain que la force physique des soldats allemands est supérieure k celle des soldats français. La l'orée numoriquede la population allemande permet, en effet, à son administration militaire de choisir les conscrits avec beaucoup plus de rigueur que ne peuvent le faire nos conseils île révision.
Deux ans plus tard (24 déc. 1900) M. Raiberti et M. Plichon et après eux M. Richard Waddington et quelques autres encore, ont vu la vérité d'un peu plus près encore que M. Aimond. Ils ont prédit que les effectifs des années prochaines seraient moindres.
Le 21 juin 1902, j'écrivais au Temps une lettre où j'annonçais que le nombre des conscrits diminuerait au moins pendant vingt ans. « Gela est fatal, inéluctable. On peut donc annoncer avec certitude quel sera le nombre approximatif des conscrits d'ici à vingt ans. Il sera inférieur de 35.000 hommes à ce qu'il est aujourd'hui. » (Suivait un calcul sommaire.) Cette lettre produisit alors un effet assez considérable. Elle fut reproduite, discutée, vérifiée, citée au Sénat, puis oubliée.
Enfin, M. Messimy, député, rapporteur de la loi des cadres, a exprimé il y a deux ans la même pensée et les mêmes chiffres, sous une forme très saisissante :
« Pour nous rendre appréciable sous une forme concrète et saisissante la chute successive des effectifs par suite de la diminution des contingents, nous avons, dans le tableau ci-
après, comparé l'effectif total des deux contingents qui étaient
présent s au mois d'octobre L907 a l'effectif total dos contingenta qui seront sons les drapeaux pendant la période des viu^t prochaines années.
« L'an prochain, en 1909, col effectif sera inférieur de N0 bataillons a ce qu'il était en 1907.
« Si l'on considère les années qui vont suivre, en les groupant par périodes quinquennales, la diminution de l'effectif sera en moyenne :
« De 94 bataillons pour la période de 1908 à 1912 ;
« De 110 — J913 à 1917;
« De 118 — — 1918 à 1922;
« De 154 — — 1923 à 1928;
par rapport à l'effectif de l'armée au mois d'octobre 1907.
« Sous une autre forme, on peut dire que si nous voulons maintenir nos unités aux effectifs qu'elles avaient en 1907 et qui n'avaient rien d'excessif, car les compagnies d'infanterie étaient à 119 hommes en moyenne — nous devrons d'ici vingt ans, supprimer cinq corps d'armée ».
11 faut ajouter ceci : En môme temps que nous perdrons cinq corps d'armée, chacun de nos voisins en gagnera dix !
Mais ce n'est pas tout : De ce que la quantité des habitants nous manque, il résulte que la qualité des soldats nous manque.
Les soldats français sont moins robustes que ceux des autres armées. Gela est fatal, puisque dans les autres pays, on peut éliminer non seulement les infirmes, mais aussi les médiocreSj et ne garder que les hommes de premier choix. En France, au contraire, on en est arrivé à prendre même les infirmes (pour les services auxiliaires) et les médiocres pour le service actif.
Cette infériorité physique des soldats se traduit dans les statistiques médicales de l'armée. La mortalité des soldats français (armée de l'intérieur seulement) a été en 1901-06, de 3,6 décès pour 1.000 soldats; ce chiffre est supérieur à celui qu'on observe notamment en Allemagne ; on a longuement discuté les causes de cette fâcheuse différence ; la seule cause sur laquelle on s'est trouvé d'accord est celle que nous venons de dire : à l'étranger on choisit les recrues ; en France on ne peut pas le faire.
Nous résumons ainsi ce douloureux chapitre :
Dans aucun pays, le service militaire n'est aussi lourd
qu'en France, parce que les hommes manquant en France, on les incorpore tous, tandis qu'ailleurs on fait, parmi eux, un choix. En France le nombre des jeunes hommes diminue et continuera à diminuer (au moins pendant vingt-cinq ans, — c'est un résultat dès à présent acquis — et très probablement pendant plus longtemps encore), tandis qu'à l'étranger, il augmente sans cesse. Malgré ce lourd fardeau, le pays ne parvient pas à avoir une armée aussi nombreuse que celle des pays voisins.
De plus, les puissances étrangères, ayant beaucoup plus de jeunes hommes qu'il ne leur faut de conscrits, peuvent choisir les plus forts tandis que nous ne le pouvons pas. Le soldat français est donc physiquement inférieur aux soldats des autres pays.
Ainsi, n'ayant pas la quantité, nous ne pouvons pas espérer avoir la qualité.
DIMINUTION DU DÉVELOPPEMENT DE LA RICHESSE PUBLIQUE
Accroissement moindre de la richesse publique causé par l'accroissement moindre du nombre des producteurs et du nombre des consommateurs.
L'Allemagne et la France (territoires actuels) comptaient, en 1851, la môme population, à savoir 35 millions d'habitants.
Aujourd'hui, l'Allemagne possède 65 millions d'habitants et la France 39. Chaque année, l'Allemagne grandit de près d'un million d'habitants, qui se mettent aussitôt1
l. Ce sont un million de bébés, s'écrie ud 1res distingué contradicteur, puisque ce million constitue l'excôdenl des naissances sur les
au travail, construisant de nouvelles usines et donnant au pays plus de richesse, plus de mouvement, plus de vie et, sans doute aussi, plus de bonheur !
Ce que nous disons de l'Allemagne est vrai de tous les autres pays de l'Europe. Tous grandissent, tous deviennent plus nombreux et, par conséquent, plus riches, plus forts, plus vivants ; nous seuls restons ce que nous étions, autrement dit, comparés aux autres, nous devenons plus insignifiants, plus petits, plus négligeables.
En 1851, la France était encore la plus nombreuse des nations de l'Europe occidentale (l'Allemagne n'avait pas la cohésion qu'elle présente à présent), par conséquent elle était la plus puissante et la plus riche, car elle avait tout ce qui fait la richesse : des capitaux, des instruments de travail, et, pour s'en servir, des hommes intelligents, laborieux et résistants.
décès. Attendez qu'ils aient de la barbe pour les mettre au travail! N'exagérez pas l'inégalité de la France et de ses voisins.
Je n'exagère rien. L'Allemagne s'accroît bien chaque année d'un million (exactement 910.000 en 1906) d'habitants de tout âge; car si les naissances sont bien représentées par des bébés, les décès qu'elles remplacent sont de tous les âges. Comme le fort accroissement de la population est déjà ancien, les disparus de chaque âge sont remplacés par une génération plus nombreuse. Contrôlons ce raisonnement par l'observation : comparons les deux recensements de 1890 et de 1900; l'excédent des naissances sur les décès était alors de 730.000 habitants par an. Nous trouvons donc, en dix ans (déduction faite de l'émigration qui était encore notable), un excédent de 7 millions d'habitants. Voici leur âge :
Pour 100 hab.
Allemagne. recensés en 1800,
Nombre d'habitants recensés combien,
Age. 1890 1900 Différence, en plus, en 1900.
00 et plus.
On voit que ces habitants nouveaux ne sont pas des bébés : ils appartiennent à tous les âges.
Ces avantages appartiennent de plus en plus à nos voisins. Chaque année, l'Allemagne s'accroît de 900.000 paires de bras, l'Autriche-Hongrie de 500.000, les Iles Britanniques d'environ 500.000 également. Tous ces nouveaux venus ont besoin de manger, par conséquent de travailler. C'est ce qu'ils font : les fabriques sortent de terre pour les recevoir el leur donner de l'ouvrage. De là vient l'essor sans cesse plus rapide de l'industrie dans ces pays. Mais nouveaux venus ne sont pas seulement des producteurs, ce sont aussi des consommateurs ; il leur faut des vêtements, des habitations, des aliments ; leur existence donne une vie nouvelle à toutes les industries, au grand profit du pays tout entier et de tous ceux qui l'habitent.
Xos socialistes, heureusement, paraissent le comprendre aujourd'hui. La « librairie du Parti socialiste » vient d'éditer (1910) une excellente brochure de propagande intitulée socialisme et dépopulation, par M. Robert Hertz (au prix de 0 fr. 15). Mais quelques-uns ne justifient pas ce beau titre de « socialiste », qu'ils se sont donné, car les intérêts de la société ne les touchent pas. Ils ne songent qu'à l'intérêt de l'individu. Ils ne voient pas que les deux intérêts sont fatalement solidaires et que lorsqu'il y a antinomie entre eux, elle résulte d'un législateui maladroit et non pas de la nature des choses. Le bonheur de l'ensemble des individus a pour fondement indispensable la puissance de l'État.
Craignez la multiplication des hommes, disent ces faux docteurs ; elle vous donnerait des concurrents et avilirait la main-d'œuvre !
Quel non-sens ! Ces prétendus concurrents consomment rn même temps qu'ils produisent. Ainsi, loin d'avilir l;i main-d'œuvre, ils la rendenl plus nécessaire el [>lws précieuse, par conséquent plus chère.
Si la France s'était donné, comme L'Allemagne, 63 millions d'habitants, les méridionaux oe seraient pas, comme
ils le sont, embarrassés de leurs vins; il y aurait 25 millions de gosiers de plus pour les absorber h
Les fabricants de vêtements auraient 25 millions de clients de plus à équiper ; les entrepreneurs de bâtiments (quand le bâtiment va, tout va !) auraient à bâtir pour les loger, cinquante villes telles que Lyon ouMarseille2, etc..
Non, certes, le travail ne manquerait pas ni les ouvriers non plus ! L'agriculture cesserait de « manquer de bras » . Non seulement la main-d'œuvre ne serait pas moins recherchée, mais elle serait mieux payée parce que le pays serait plus riche.
i. Voici ce qu'a écrit très judicieusement le professeur Gide : « Du reste, il y a une cause générale et bien autrement grave qui domine toute cette question. Aujourd'hui on n'entend parler que de la mévente des vins; il y a quelques mois, c'est de la mévente des blés qu'on gémissait. La mévente est forcée dans un pays quand la consommation ne peut plus s'accroître : or, comment pourrait-elle, s'accroître dans un pays comme la France oi'i la population est stationnaire? Gomment un pays qui ne fait plus d'enfants, c'est-à-dire plus de consommateurs, peut-il s'étonner de ne plus trouver de débouchés à ses produits? Ah! certes on n'entendrait pas parler de la mévente des vins si la France avait gagné depuis trente ans, comme l'a fait l'Allemagne, seize (M. Gide écrivait en 1900) millions d'habitants de plus; même dans une année comme celle-ci, il n'y aurait pas trop de vins pour tous! Mais il y a trop de vins et trop de blé, et trop de tout, là où il n'y a pas assez d'hommes.
« Prêcher aux agriculteurs, aux industriels et aux commerçants, de s'évertuer à produire davantage, les stimuler par l'exemple des producteurs anglais, allemands et américains, c'est se ménager les mêmes déceptions qu'un enfant qui, ne s'apcrcevant pas qu'il est arrivé au terme de sa croissance, continuerait à commander à son tailleur chaque année des habits plus grands et des pantalons plus longs. Il faut que chacun mesure ses vêtements à sa taille et son verre à la capacité de son gosier, et si fâcheuse qu'apparaisse une telle perspective, la France n'évitera pour l'avenir la surproduction et la mévente que du jour où la marche de sa production se réglera sur le mouvement de sa population, c'est-à-dire sera au cran d'arrêt. »
(Émancipation de Nîmes, 15 octobre 1900.)
M. Gide écrivait cela en 1900, où la population de l'Allemagne était bien comme il le dit, de 56.356.600 habitants, ce qui faisait 16 millions de plus qu'en France. Aujourd'hui elle est de 65 millions d'habitants, ce qui fait bien 25 millions de plus qu'en France.
Avec quelle effrayante rapidité ces chiffres se modifient-!
M. le professeur Ch. Gide a récemment développé et précisé la même pensée : Conséquences économiques de la décroissance de la natalité [Rev. Econ. intern., mars 1910).
Voir page 39 le développement des villes en Allemagne
Moindre accroissement de la richesse publique en France et son accroissement plus rapide dans les autres pays.
Les parents d'un enfant unique ne sont pas obligés d'être aussi laborieux que ceux qui ont plusieurs enfants. Le besoin ne les y oblige pas.
Ainsi ils nuisent à la patrie doublement ; en ne contribuant pas suffisamment à sa perpétuité et, en outre, en ne produisant pas tout ce qu'ils peuvent produire. Il convient d'ailleurs de ne pas exagérer la portée de cette remarque et de reconnaître que la masse des Français sont restés laborieux malgré l'abaissement de la natalité.
Dans le même ordre d'idées, on doit remarquer que les fauteurs de grèves ont généralement très peu d'enfants et, en tout cas, c'est auprès des familles restreintes que leurs efforts ont surtout chance de réussir. Ils le savent et l'ont dit souvent. C'est même un des motifs qui leur font ouvrir l'oreille à la propagande néo-malthusienne.
Quelques patrons (trop peu nombreux) paraissent s'en rendre compte. Voici à ce sujet ce que nous lisons dans une circulaire industrielle :
«Actionnée par un moteur hydraulique, appuyée sur la collaboration d'ouvriers sérieux, presque tous pères de famille, sédentaires et réfractaires aux grèves, notre usine travaille dans des conditions de régularité et de bonne marche que1.. »
Ainsi la diminution de la population, diminuant le nombre des consommateurs et le nombre et la valeur des producteurs, ne peut pas manquer de diminuer la production du pays, c'est-à-dire sa richesse. Vérifions s'il en est bien ainsi :
1. Beaucoup de patrons ne raisonnent pas de môme. Pendant 1res longtemps, l'un tics principaux épiciers de Paria interdisait le mariage à tous ses employés, pour un bul < i m* nous ne parvenons pus à nous expliquer. Cel abominable abus de pouvoir ne l'a pus empêché d'être décoré h redécorè.
Voir d'ailleurs <•(< que nous disons à propos de lu loi sur les ;uvi donis du travail (p. 172).
2g la dépopulation de la france
Première vérification fournie par la statistique des donations et successions. — M. de Foville a utilisé depuis longtemps la statistique des donations et successions comme étant l'un des meilleurs indices que l'on ait de la richesse de la France.
Comme tous les mortels passent tour à tour au fatal tourniquet, le total des inventaires faits à leur décès donne une idée assez exacte des variations de la richesse de la France. Sans doute, celte statistique présente quelques doubles emplois ; sans doute beaucoup de gens tâchent d'échapper partiellement au fisc, et font des déclarations incomplètes; les enfants uniques, notamment, n'ayant à partager avec personne la fortune paternelle, ne s'en privent pas. Mais ces défauts (et quelques autres dans le détail desquels je n'entrerai pas) sont toujours et constamment les mêmes et ne vicient pas les comparaisons.
Au montant des successions, il faut ajouter le montant des donations, car, lorsqu'un père dote sa fille, il ne fait que lui consentir un « avancement d'hoirie ». La dot et la succession doivent donc être comptées ensemble. Ajoutons qu'il convient de ne considérer que des moyennes quinquennales. Les statistiques les plus anciennes datent de 1826. Les plus récentes, comme les plus anciennes, portent sur les chiffres bruts (passif non déduit.)
Ce thermomètre de la richesse montre que la France n'a jamais cessé de prouver son enrichissement depuis 1826 jusqu'en 1895. Sur toute cette période, le progrès est ininterrompu, malgré les nombreuses bourrasques traversées par notre pays.
Sous la Restauration, « l'annuité d'évolution » (c'est ainsi qu'on appelle le montant total annuel des successions et donations) n'atteignait pas 2 milliards de francs. Elle était de deux milliards et demi à la fm du règne de Louis- Philippe, et de quatre milliards et demi à la fin du deuxième empire. La guerre elle-même n'arrête pas cet essor,
o l'annuité d'évolution » dépasse 5 milliards après la guerre, atteint, puis dépasse 6 milliards en 1870-85, et atteint presque le chiffre de 7 milliards en 1891 -95.
Il était logique de croire que la progression suivie pendant tout le xixe siècle continuerait. La richesse, en effet, augmente dans tous les pays autant et plus que dans le nôtre, et on n'avait aucune raison appréciable de craindre que son développement s'arrêterait. On attendait donc tranquillement le chiffre de 8 milliards environ pour l'époque actuelle.
Cependant, depuis quinze ans, non seulement les chiffres n'augmentent plus, mais ils diminuent, et, loin d'atteindre 8 milliards, ils sont tombés à six et demi. Ils se relèvent ensuite un peu, mais insuffisamment.
France. — Successions et donations. Actif brut [moyennes annuelles).
Millions de francs.
Ces ehiffres ont été longuement examinés si discutés. On ne leur a trouvé que deux explications possibles qui peut-être sont vraies toutes les deux. Les uns et M. de Foville parai! disposé à partager leur avis) en concluent
que la richesse de la France a cessé de s'accroître. Les
grèves ont-elles tué assez d'industries, en ont-elles assez chassé à l'étranger, pour expliquer ce recul inquiétant ? Les lois sociales récentes, qui toutes aboutissent à interdire le travail (interdiction du travail des femmes et des
enfants, limitation des heures de travail, interdiction de travailler le dimanfl28 che, etc.) ont-elles réussi à empêcher de produire ? La dépopulation, le manque de bras qui en résulte, l'excès d'un protectionnisme qui accablel'industrie sans tirer l'agriculture de sa routine, ont-ils pu produire cette déchéance ?
Ou bien faut-il l'attribuer, comme d'autres économistes, à ce que les capitaux, effrayés des projets d'impôt en discussion depuis si longtemps déjà, vont chercher un refuge dans les banques de l'étranger ?
Je lisais dernièrement un rapport statistique du maire d'une grande capitale étrangère qui se félicitait vivement des nouvelles lois fiscales de notre pays, parce qu'elles avaient déplacé, au profit de sa cité, une partie de l'activité financière de Paris ! C'est à peu près ainsi que, il y a deux siècles, l'électeur de Brandebourg se réjouissait de la révocation de Fédit de Nantes, qui lui avait donné, aux dépens de la France, tant d'industrieux sujets !
Nous ne prendrons pas parti entre ces deux explications. Toutes deux sont plausibles, et, comme elles ne sont nul-
Fig. 3. — France. — Annuité d'évolution. Ce qu'elle devrait être, et ce qu'elle est.
lement inconciliables, on peut supposer qu'elles sont vraies Tune et l'autre.
Les trois autres statistiques qui suivent nous font penser que, malheureusement, il s'agit bien d'un appauvrissement de la France, ou tout au moins d'un arrêt dans le développement de sa richesse.
Deuxième vérification fournie par la consommation de la houille. — La quantité de houille consommée est le chiffre qui résume le mieux le développement industriel d'un pays. Trois années suffiront pour résumer l'histoire d'un demi-siècle. Qu'on lise ces chiffres attentivement : ils sont formidables.
NOMBRE DE MILLIERS DE TONNES CONSOMMÉES
France. Allemagne. Iles Britanniques.
Pourquoi avons-nous été à ce point dépassés ? Les capitaux ne nous manquent pas; mais nous n'avons pas assez de producteurs, pas assez de consommateurs.
Troisième vérification fournie par la statistique du commerce extérieur. — Voici ce que nous écrivions en 1897 :
Nos exportations en 1867-76 s'élevaient, année moyenne, à 3.306 millions; en 1895, elles atteignaient 3 374 millions, soit une faible augmentation de 68 millions. Or, pendant ce temps, les exportations allemandes passaient de 2.974 millions de francs (moyenne de 1872-76) à 4.540 millions de francs (chiffre provisoire de 1896, inférieur à la réalité), soit 1 milliard et demi d'augmentation. La cause principale en est bien simple : le nombre de nos travailleurs n'augmente pas ; ils ne peuvent guère produire plus qu'ils produisaient autrefois. Au contraire l'Allemagne a vu le nombre de ses travailleurs passer de 41 millions à 52 millions, soit une augmentation de 11 millions de paires de bras; il est tout simple qu'elle produise davantage.
On répondra peut-èl re que la situation politique de l'Allemagne explique en partie ce résultat. Ce n'esl pas prouve, mais preaons un autre exemple. Le développement économique de l'Autriche est comme celui de l'Allemagne, parallèle au développe' ment de sa population, et il n'esl certainement pas dû à l'éclat
de la gloire militaire. L'Autriche en 1869-73 exportait, année moyenne, pour 1.055 millions de francs (valeur nominale) de marchandises; en 1894, ce chiffre avait presque doublé (1.988 millions. Cela s'explique aisément puisqu'elle avait gagné sept millions de travailleurs (population : 37 millions en 1870 et environ 45 millions aujourd'hui).
Tous ces peuples grandissent en force et en richesse, et nous, jusqu'à ce jour, nous restions stationnaires; désormais, nous ferons pis, nous diminuerons.
M. Jacques Siegfried [Revue des Deux Mondes, 1er septembre 1906 et 15 juin 1907) et M. Jules Jacob ', dans un rapport présenté au Comité du Commerce Extérieur, ont récemment développé cette pensée en la généralisant pour tous les grands pays du monde.
• Ils ont montré que partout où l'augmentation du commerce extérieur se développe largement, la population s'est développée de même.
M. Jules Jacob a accompagné son travail d'un tableau de chiffres que nous résumons ainsi :
Importation
et Excès
exportation des Population
en naissances en
milliards sur les décès millions
. de francs. en milliers. d'habitants.
fl n .. . (1871-1875 16,4 410 31,9 (1871)
Iles Britanniques. {m{_m^ ^ m ^ [^
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1. Bulletin de l'Alliance nationale pour l'accroissement de la population française , juillet 1907.
IV ce tableau (ou plutôt du tableau plus détaillé d'où nous extrayons celui-ci) M. Jules Jacob lire les conclusions suivantes :
« M. Jacques Bertillon, auquel j'ai emprunté les chiffres et les citations qui précèdent, a bien voulu sur ma demande, faire dresser un tableau synoptique du chiffre moyen annuel des affaires générales par périodes de cinq ans pour un espace de trenle années, dans les principaux pays industriels et commerçants d'Europe où il a été possible de se procurer des" documents statistiques.
« 1°. — En ce qui concerne la France :
« La population, qui était de 3G. 102.000 habitants en 1871- 1875. est passée à 38.5U5.000 en 1001-1904, soit une augmentation de 7 p. 100 (chiffres ronds). Pendant la même période, le mouvement total de ses échanges (importations et exportations) relevé pour 7.140.270.000 francs en 1871-1875, a atteint 8.738.775.000 francs en -1901-1904 (période exceptionnellement favorable) correspondant à une augmentation de 22 p. 100.
« Si maintenant nous passons à ï Allemagne, nous voyons que, pendant la période de comparaison, son chiffre d'affaires s'est élevé de 7.382.687.300 francs à 13.364.187.500 francs soit une progression de 81 pour 100. Pendant ce même temps la France ne progressait que de 22 p. 100.
« Quant a la population, elle est passée de40. 818. 000 en 1871- 1875. a 56.356.000 en 1901-1904, soit 38 p. 100 d'augmentation ! Il est vrai que nous gagnions par exemple, 48.211 individus annuellement en 1896-1900, alors que, dans le même temps, l'Allemagne en gagnait 800.430! Et les écarts s'accusent dans des proportions analogues pour chaque période!
« Le Royaume BiUannique qui possédait 31.884.000 habitants en IN71-1875. en accuse 41.454.000 en 1901-1904; son chiffre d'affaires est passé de 16.447.250.000 à 22.328.200.000. Sa population s'est donc accrue de 30 p. 100; son activité commerciale
de 36 p. 100.
VAutnchc- Hongrie est passée de 35.894.000 habitants en 1870 à fc5. 310.000 en 1900. Son chiffre d'affaires, dans la même période, es! passé de 2.475.740.000 à 3.409.640.000 francs, soit une augmentation de 26 p. 100 dans la population, et de 37 p. 100 dans le montant général des ('changes.
« La Belgique avait, en 1806 : fc.830.000 habitants cl. en 1900: 0.81 3. 000.
« En L'OTl-f 875, elle faisait 2.378.410.000 francs d'affaires: elle en accuse, pour 1896-1000, 3.784.790.000 francs, d'où augmenta
tion de la population : 41 p. 100 et du mouvement commercial : 59 p. 100.
« L'Italie, la dernière venue dans le concert économique des puissances européennes, nous dépasse comme les autres dans cette lutte pour l'existence. Elle présente en 1901, un chiffre d'affaires de 2.793.300 francs pour une population de 32.450.000 individus; elle n'en avait que 26.801.000 en 1871. avec 2.255.285.000 francs d'affaires, d'où augmentation de la population de 21 p. 100, et du chiffre d'affaires de 23 p. 100. »
Quatrième vérification fournie par la statistique des plus-values d'impôt. — Au cours d'un article sur la situation financière de la France, M. Leroy-Beaulieu s'exprime ainsi {Economiste Français du 29 mars 1902) :
« Nous avons souvent expliqué les causes de l'affaiblissement de nos plus-values d'impôt. Il y en a deux : la première, et de beaucoup la principale, c'est que la population de la France est arrivée à l'état absolument stationnaire, d'où il résulte que le produit de nos impôts ne peut croître spontanément avec la même vigueur qu'en Angleterre et qu'en Allemagne par exemple, où la population, c'est-à-dire le nombre des producteurs et des consommateurs, augmente de 400.000 à 600.000 âmes1 par an; les plus-values ne peuvent se maintenir au même taux que sous le second empire ou dans la période de 1871 à 1880 quand la population s'élevait encore chez nous d'une centaine de mille âmes par année. La seconde cause du ralentissement »
Le même maître revient souvent sur celte opinion qui nous paraît parfaitement juste.
Natalité et épargne. — Il n'y a aucune contradiction entre la pensée que nous venons de développer et celle qui se trouve à la fin de l'admirable article Natalité du Dr Bertillon père (écrit vers 1874, Dict. Encycl. des Se. rnéd.). En voici le texte :
« Il est manifeste que chez nous tout l'effort de nos laborieuses populations agricoles, de notre économe bourgeoisie, se
1. Il faut dire aujourd'hui de 800.000 à 1.000.000 (910.000 en 1906). Et pourtant notre citation de M. Paul Leroy-Beaulieu ne date que de huit ans! Avec quelle vertigineuse rapidité les peuples voisins se développent !
porte à créer, à amasser des capitaux. La Prusse, au contraire, parall avoir plus d'aptitudes pour produire des hommes, même des guerriers aptes à saisir de vive force des capitaux tout faits. Je ne m'inquiète pas ici de ce qui est louable ou ne l'est pas (qu'en savons-nous d'ailleurs ? le frustré non plus que le frustrant ue sont juges compétents), mais je dénonce ce qui est ! à savoir :
Qu'en France nous transformons une partie de notre descendance ou épargne, en capitaux; voilà pourquoi notre natalité est si restreinte, el pourquoi, malgré de dures rançons, nos capitaux sont si abondants;
Qu'en Prusse la plus grande partie de l'excédent de sa production sur sa consommation est employée à la multiplication des hommes: voilà pourquoi sa natalité est si puissante, et pourquoi, si elle n'avait les capitaux... conquis, pourquoi ses ressources financières seraient si restreintes!
st là une vue que je crois juste, rigoureusement démontrable et d'une grande importance pour les pronostics sur l'avenir des nations.
En effet, on peut admettre, qu'à très peu près, un ouvrier allemand et un ouvrier français se valent, et l'on peut compter chez l'un et chez l'autre, d'une part, sur un excédent de travail à peu près équivalent, et, d'autre part, sur une tendance, que je supposerai à peu près égale, à augmenter son bien-être. Ces hypothèses très peu éloignées de la réalité étant posées, établissons donc avec quelques détails, mais en nombres ronds, le bilan annuel de ce que coûte en capitaux : à l'Allemagne l'excès de sa natalité sur la nôtre; à la France l'économie en capitaux que lui permet sa parcimonieuse natalité.
L'empire allemand compte actuellement plus de 40 millions d'habitants, et a une natalité générale de 40 par an et par 1.000 (1872-73) ce qui constitue chaque année 1.600.000 naissances vivantes. Mais si l'Allemagne se restreignait à notre faible natalité de 26 au lieu de 40, elle ne compterait par an que 1.040.000 naissances vivantes; ainsi comparée à la France, l'Allemagne élève un excédent annuel de 560.000 enfants sur ce que donnerait notre natalité, et cet excédent produit annuellement, d'après les tables de mortalité, environ 343.500 adultes de vingt ans.
Mais, d'autre part, si l'on prend pour base, soil ce que coûte un homme à élever, soit ce qu'il rapporte, soit sa valeur marchande quand il est esclave, on ne peut pas, d'après les éva 1 nations prussiennes, américaines et les n61 res, estimer aujour d'hui à moins de 4.000 francs la valeur d'un adulte de vingt
ans. Or 4.000x344.000=1.370.000.000 francs; c'est la somme Bbrtillon. 3
annuelle que coûte à l'Allemagne l'excédent de sa natalité sur la nôtre. Le même bilan établi pour la France montre que nous dépenserions chaque année 1.240.000.000 francs à élever les 500.000 nouveau-nés qui nous manquent pour égaler la natalité allemande, lesquels deviendraient en effet 310.000 jeunes gens de vingt ans.
C'est donc un milliard et un quart que capitalise la France au détriment de sa descendance ; et c'est plus d'un milliard et un tiers que V Allemagne paie à sa multiplication.
De ces deux placements, quel est le plus avantageux pour un pays1, à ne considérer que le côté purement financier? C'est incontestablement celui qui consiste à créer des hommes, car toute richesse a pour source le travail.
La nation qui se refuse à faire ce placement imite un propriétaire qui ne réparerait pas sa maison. Pendant un certain temps, il paraîtra plus riche, et pourtant il s'acheminera vers la ruine.
DIMINUTION DU DÉVELOPPEMENT DU BIEN-ÊTRE
La diminution de la population n'améliore pas le sort des classes laborieuses.
On a longtemps prétendu le contraire.
Il paraît bien inutile de rééditer ici le sophisme de Malthus, il est pour cela trop connu. 11 n'y a pas lieu de le réfuter longuement : les faits s'en sont chargés trop manifestement : la population de l'Europe s'est développée depuis Malthus, ainsi qu'il suit (Sundbarg) :
1800 188 millions d'habitants en Europe
1. « Poser cette question, disait encore M. Bertillon père, c'est demander s'il vaut mieux avoir des soldats pour repousser l'ennemi ou des écus pour le payer ! »
Ainsi la population, en un siècle, a fait plus que doubler.
Pourtant, jamais les subsistances n'ont été aussi abondantes qu'aujourd'hui. Les famines et môme les disettes, si fréquentes autrefois, sont devenues presque inconnues en Europe, et même tout à fait inconnues dans l'occident de l'Europe. Donc, sans méconnaître la valeur de l'œuvre de Malthus, œuvre très originale et parfois géniale, on peut affirmer que les craintes qui lui étaient inspirées par l'amour de l'humanité étaient tout à fait chimériques.
Mais pour beaucoup d'esprits simplistes, cette démonstration purement statistique et peu tangible ne suffit pas. « Voyez la quantité des sans-travail, disent-ils; voyez la masse des misérables ; ne vaudrait-il pas mieux pour eux n'être pas au monde ? » Pur sophisme ! La plupart de ces sans-travail sont des ouvriers maladroits qui ne trouvent pas de travail parce qu'ils ne sont pas capables d'en produire de bon. Ils n'en sont pas moins fort à plaindre; mais leur proportion ne serait pas moindre parce que la population serait moins nombreuse, et on ne les emploierait pas pour cela davantage; on les remplacerait, ce qu'on fait déjà, par des ouvriers étrangers et ils n'en seraient pas plus heureux. — « Cependant, ne voit-on pas d'excellents ouvriers qui ne trouvent pas d'emploi? » En trouveraientils davantage parce que la population serait moindre? Assurément non. Supposons un cordonnier qui trouve tous les ateliers au complet ; il est vite conduit à penser qu'il y a trop de cordonniers sur terre et que, si la population était moindre, leur nombre serait moindre aussi. Soit, mais il y aurait aussi moins de pieds à chausser et notre homme n'y gagnerait rien.
Le môme raisonnement s'applique à toutes les professions sans exception. Il se résume dans cette formule connue" : « L'homme est un débouché pour l'homme. »
Malthus prétendait qu'au banque! de la vie, il n'y avait
pas place pour tout le monde. Il oubliait que les convives de ce banquet en sont aussi les cuisiniers, en sorte que le nombre des plats servis s'y proportionne au nombre de ceux qui les préparent. Pour qu'il commençât à avoir raison, il faudrait que le globe fut peuplé au point que les subsistances vinssent à manquer, ce qui n'est pas possible à notre époque, où le blé et la viande sont tellement abondants qu'on en est venu (d'ailleurs bien à tort) à leur fermer nos frontières.
Mais on insiste : « N'etes-vous pas touché, dit-on, de voir des ménages qui gagnent à peine leur propre subsistance et qui sont chargés d'enfants qu'ils ne peuvent pas nourrir? » Nous en sommes aussi touchés que personne et nous y reviendrons. \J Alliance nationale pour faccroissement de la population française supplie l'Etat d'entourer l'enfant et notamment l'enfant malheureux de toute sa protection et de toute sa tendresse. Si l'Etat se refuse à les lui accorder, il manque à son devoir essentiel. Mais cette protection donnée à l'enfant ne doit pas aller jusqu'à vouloir l'empêcher de naître !
La diminution de la population n'améliore pas le sort des classes laborieuses considérées dans leur ensemble ; nous allons voir qu'elle l'aggrave.
L'augmentation de la population ne peut pas faire baisser les salaires.
Nous avons vu que l'augmentation du nombre des hommes est une source de richesse pour un pays.
C'est ce qu'exprimait, sous une forme assez plaisante, M. Clément Juglar (de l'Institut), jeune homme alors, vers 1840. A celle époque, un certain nombre d'économistes sérieux croyaient encore, à l'exemple de Malthus, que l'accroissement de la population était une cause de pauvreté pour un pays. « C'est le contraire, s'écriait M. Clé-
mon! Juglar, avec sa verve habituelle. Avez- vous jamais vu que, dans une ferme, on se désole de la naissance d'un veau ? Bien loin delà, on l'accueille avec joie, comme un nouvel élément de richesse. Et vous regrettez la naissance d'un homme, c'est-à-dire d'une nouvelle force, d'un nouveau facteur de travail et de richesse! Quelle étrange contradiction ! Objecterez- vous que la destinée du veau est d'être mangé? Mais vous oubliez que celle de l'homme est de travailler, de produire et d'augmenter la richesse publique, c'est-à-dire le bonheur de l'humanité. »
On a prétendu que l'augmentation de la population a pour conséquence de faire baisser les salaires, et malheureusement une fraction du parti socialiste s'est laissée convaincre par ce sophisme.
11 est bien vrai que l'accroissement de population a pour effet "d'augmenter l'offre de travail, mais on oublie qu'il a aussi pour effet d'en augmenter la demande exactement dans la même proportion, en sorte que la valeur de la célèbre fraction reste exactement la même.
Nous en avons déjà fait la démonstration, nous n'y revenons pas.
Même si cette démonstration laissait à désirer, elle serait corroborée par ceci :
Supposons que le manque de bras causé par le défaut de natalité fasse hausser les salaires en France; cette hausse ne pourrait pas durer, car les pays voisins ayant une natalité très supérieure et ayant par conséquent beaucoup plus de bras, ne verraient pas leurs salaires augmenter; donc ils pourraient produire à meilleur marché et concurrencer nos produits en ce qui concerne les marchandises mobiles. Premier détriment pour nous ! Mais ce n'est pas tout : ils pourraient aussi nous envoyer dos ouvriers pour les industries qui no peuvent exporter (industries du bâtiment, industries agricoles, industries
protégées par dos droits dv douane, etc.), Ainsi la main-
d'œuvre étrangère forcerait aussitôt la nôtre à baisser ses prétentions. C'est en effet ce qui est arrivé pour un certain nombre d'industries, à la suite de grèves notamment; les unes ont fermé leurs ateliers et ont été remplacées par des articles importés, les autres ont fait venir des ouvriers étrangers ; quelques-unes môme n'emploient absolument que des étrangers (l'industrie sucrière par exemple).
Dans ce cas, les émigrés étrangers ont pris, selon l'expression d'un auteur allemand, la place de nos non nés.
Ainsi la diminution du nombre des naissances ne peut pas augmenter sensiblement les salaires. Si cette augmentation avait la moindre tendance à se produire, la concurrence étrangère viendrait vite y couper court.
ARRÊT DE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE ET DE L'INDUSTRIE
La dépopulation est la seule cause de la diminution de la main-d'œuvre agricole.
On a souvent déploré l'émigration des campagnes vers les villes, et sans doute avec raison. Maison attribue à cette émigration la rareté de la main-d'œuvre agricole et c'est en quoi on exagère. Cette émigration n'a pas cette conséquence dans les pays normaux.
L'émigration des campagnes vers les villes n'est pas un phénomène spécial à la France; dans la plupart des autres pays, cette émigration est bien plus considérable et n'a aucune tendance à diminuer. Mais ailleurs qu'en France, la natalité est suffisante pour remplacer ces émigrants, en sorte que la population rurale reste, le plus souvent, suffisante.
Il faut ajouter que, en France, le nombre des décès
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dans Les villes l'emporte presque toujours sur le nombre des naissances (^excepté dans un certain nombre de villes situées pour la plupart dans le nord-est). Il en résulte que villes tendraient à devenir désertes sans l'arrivée des campagnards. On peut ajouter que l'émigration des campagnes vers les villes suffit tout juste à cette tâche; lors du dernier recensement la plupart des grandes villes ne s'étaient pas accrues; quelques-unes même avaient diminué.
Ainsi ce n'est pas à l'émigration des campagnes vers les villes qu'il faut attribuer la rareté de la main-d'œuvre rurale. Cette émigration est moindre en France qu'ailleurs; et si elle ne se produisait pas, ce sont les villes qui manqueraient de main-d'œuvre. La vraie cause du mal est l'extrême insuffisance de la natalité.
Les preuves des diverses affirmations qui précèdent ayant été données maintes fois, nous nous bornerons à les indiquer rapidement.
Xous disons que l'émigration des campagnes vers les villes est un phénomène général, beaucoup plus marqué à l'étranger qu'en France. Nous bornerons notre démonstration aux principaux pays (M. Meuriot a consacré à ce sujet tout un volume excellent).
Il n'y avait, en 1871, que 8 villes allemandes de plus de 100.000 habitants, en 1905, il y en a 41 \ Voici quelle a été l'histoire sommaire du développement de ces 41 villes.
Population des 'il villes allemandes ayant, en 1905, plus de iOO.OOQ habitants :
Habitants.
Augmentation.
. . 7.16i.li98
. . ll.S09.004
Total
1. Le recensement de décembre 1910 en trouvera certainement plus
de 50.
En termes plus généraux, la population urbaine (ou plus exactement, selon la définition allemande, la population des communes et lieux habités de plus de 2.000 habitants) a été la suivante :
Elle comprenait en 1871 le tiers de la population (36 p. 100) et en 1900 plus de la moitié (54 p. 100).
Les chiffres suivants montrent l'accroissement actuel de la population urbaine dans les pays principaux de l'Europe :
Nombre
de villes de plus Population des villes
de comptant
hab. plus de 100.000 habitants Différence
" — " — -— "^~~ ^ en 1900.
vers vers ,_- n« - ,— —
1890. 1900. vers 1890. vers 1900.
Allemagne .... 25 35 6.776.871 9.120.280 2.3i3.409
Autriche-Hongrie. 6 8 2.546.525 3.236.738 690.213
France 12 15 4.829.672 5.350.100 520.428
Grande-Bretagne. 31 39 11.675.001 13.603.727 1.928.726
Sans doute il faudrait, pour une échelle rigoureuse, faire état de l'excédent des naissances sur les décès; il est nul ou négatif en France dans presque toutes les grandes villes, mais il est sensible dans les autres pays. Il n'en est pas moins certain que c'est l'immigration qui est partout la grande cause de l'accroissement des villes. Or, cet accroissement est beaucoup plus rapide en Allemagne et en Angleterre qu'en France.
Ce n'est pas tout : d'après le recensement de 1900, cet accroissement en France est même devenu à peu près nul; la population de plusieurs grandes villes a légèrement diminué. Si donc l'agriculture manque de bras en France beaucoup plus gravement qu'ailleurs, ce n'est pas à l'émigration urbaine qu'il faut s'en prendre, mais à la lamentable insuffisance de la natalité.
Elle a d'effroyables conséquences dans les campagnes. On y voit, notamment dans le Cotentin, des villages entièrement inhabités et ruinés. L'incendie, la guerre, la peste, L'inondation, les cyclones, les fléaux les plus redoutés n'auraient pas causé de plus horribles ravages! Et cela est le fait du néo-malthusianisme obstinément pratiqué !
Le pis est que ce désastre lent n'a été nullement douloureux. C'est la mort par le chloroforme ! On n'en souffre pas. et pourtant c'est la mort !
Conséquences pour l'industrie de l'insuffisance de la natalité.
Les industries qui s'exercent dans de grands centres souffrent moins que l'agriculture de l'insuffisance de la main-d'œuvre à cause de l'immigration de la campagne vers les villes et à cause de l'afflux des étrangers qui ne vont guère dans les campagnes que lorsqu'on les y attire, tandis qu'ils arrivent spontanément dans les villes et surtout dans les grandes villes.
Et pourtant à combien d'industriels n'entend-on pas dire qu'ils sont forcés d'embaucher des ouvriers qu'ils connaissent comme mauvais, pour la raison qu'ils n'en trouvent pas sufïisamment. Ce discours nous était tenu tout récemment dans une compagnie minière de Saint-Etienne.
Mais l'insuffisance de la natalité nuit à l'industrie française moins par la rareté de la main-d'œuvre (on y supplée en embauchant des étrangers) que par L'insuffisance des débouchés.
I)»1 très Larges débouchés sont en effet la condition essentielle d'un grand nombre de progrès industriels. Ces sortes de progrès, pour les industries qui ne peuvent pas exporter leurs produits, ne peuvent être réalisés que dans les pays très peuplés.
J'en citerai seulement quelques exemples : Les moyens de transport en commun, dont presque toute la dépense consiste en frais généraux, ne peuvent évidemment être à très bas prix que dans les pays à population nombreuse. C'est pour ce motif que la France ne peut pas avoir un réseau de chemins de fer aussi serré que la Belgique, que rAllemagne ou que l'Angleterre ; encore faut-il ajouter que les trains sont très rares sur toutes nos petites lignes et qu'elles sont peu rémunératrices; si la population venait à baisser, il faudrait les supprimer. La population française est donc médiocrement desservie au point de vue des transports et elle ne peut pas l'être mieux faute de clients, c'est-à-dire faute d'habitants. Elle paraît renoncera construire de nouvelles lignes et elle fait bien. Elle ferait mieux de leur préparer des voyageurs!
De cette rareté relative des chemins de fer résultent des conséquences très nombreuses qu'il est sans doute inutile de rappeler ici. On a si souvent déjà énuméré les avantages directs et indirects du transport facile, rapide et économique des personnes et des choses ! A cause du peu de densité de sa population, la France ne jouit pas et ne peut pas jouir de cet immense bienfait à l'égal des pays voisins.
Pour l'industrie du livre, la nécessité d'une population nombreuse est encore plus évidente. Elle est manifeste pour le livre rare comme pour le livre populaire.
Parlons d'abord du livre populaire. Il est visible que dans des pays tels que le Danemark, ou les Pays-Bas ou la Grèce, aucun éditeur ne pourrait tenter ces belles opérations de librairie qui livrent au public, pour quelques sous, les chefs-d'œuvre de la littérature. Ces entreprises ne peuvent réussir que si elles sont assurées de trouver rapidement plusieurs centaines de milliers d'acheteurs.
Kilos sont donc plus faciles en Angleterre ou en Allemagne qu'on France.
Quant au livre rare, la morne nécessité est encore plus manifeste. Il est clair qu'une revue de Cryptogamie par exemple ne pont pas être publiée en suédois ni en hollandais : et, en effet, lorsque le Suédois Fries publia le beau traité qui sert de fondement à cette science, c'est en latin qu'il Ta écrit ; s'il l'avait rédigé en suédois, il n'aurait pas eu vingt lecteurs peut-être !
Le livre et le transport, les deux facteurs les plus puissants des progrès économiques et intellectuels, sont donc entravés par le défaut de population. Et il en est de môme de la plupart des éléments du bonheur!
Ainsi, en commençant cette deuxième partie, nous admettions, pour plus de clarté, que la consommation et que la production se proportionnent au nombre des consommateurs et des producteurs. Les convives du festin de la vie en sont aussi les cuisiniers, disions-nous, donc le nombre des rations se proportionne au nombre des convives. Eh bien, il faut ajouter que lorsque les convives sont nombreux, les rations, à bien des égards, sont plus grosses.
IMMIGRATION ET INVASION
Nullité de rémigration française.
Voulez-vous voir un pays qui a (\c^ colons, mais n'a pas de colonies? Regardez L'Allemagne! (aujourd'hui on dirait avec beaucoup plus de justesse : regardez l'Italie). Voulez-vous voie un pays qui a «les colonies, mais n'a pas de colons? Regardez la France.
Ce point esl tellemenl ('vident (pic dr> statistiques sonl
inutiles pour le démontrer. Aussi bien, en ce qui concerne la France, n'existent-elles guère. La statistique de l'émigration française a cessé d'être publiée; elle était incomplète et peu intéressante.
L'émigration était au contraire considérable en Allemagne où elle a beaucoup baissé (il y avait au moins 184.369 émigrantsen 1881, et seulement 19.883 en 1909). Plus l'Allemagne a d'hommes, plus il lui en faut.
L'émigration italienne au contraire se développe étonnamment depuis une quinzaine d'années (428.255 émigrants en 1907. Il était même de 523.094 l'année précédente, mais il est tombé à 245.721 en 1908; il se relèvera).
L'émigration enlève d'un pays ses éléments les meilleurs et aussi ses éléments les plus mauvais. Ses meilleurs : car elle lui enlève ses individus les plus entreprenants et les plus audacieux; ses plus mauvais: car les individus tarés, les condamnés, sont forcés de s'expatrier; une quantité de malheureux qui n'ont pas réussi dans leur pays sont portés à croire que la fortune leur sourira davantage dans des pays nouveaux.
Les émigrés qui sortent de France n'appartiennent guère qu'à cette seconde catégorie (excepté au Mexique, dans l'Argentine, etc.) ; ils ne contribuent pas à la bonne réputation de notre pays au dehors. Un ambassadeur de France, recevant des savants français qui participaient à un Congrès international réuni à l'étranger, leur disait familièrement en ma présence : « Combien je suis heureux de voir enfin des compatriotes qui ne soient ni des mendiants, ni des déserteurs ! »
La France colonisée par les étrangers.
Non seulement la population française, faute de s'accroître, n'a pas la force de pénétration nécessaire pour se
répandre au dehors, et pour utiliser son beau domaine colonial, mais elle n'arrive môme pas à défendre son territoire contre la poussée des populations voisines. Aussi le nombre des étrangers fixés en France augmente. Voici leur nombre à l'époque de chaque recensement :
Nombre d'étrangers recensés en France.
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Pendant un demi-siècle le nombre des étrangers fixés en France n'a pas cessé d'augmenter. Depuis les lois facilitant la naturalisation, ce mouvement a cessé en apparence, mais en apparence seulement selon toute probabilité. En effet, si le nombre des étrangers proprement dits a imperceptiblement diminué, le nombre de naturalisés s'est beaucoup accru, en sorte que le total des deux chiffres forme un nombre à peu près stationnnire depuis 1891. Mais il Faut se rappeler que les enfants de ces étrangers étaient naguère comptés comme étrangers et qu'aujourd'hui ils sont comptés comme français de naissance. II est manifeste que si la façon de compter était restée la môme, les chiffres auraient grossi depuis ÎS'.M comme ils grossissaient avant.
Aucun des grands pays de l'Europe ne contient un nombre aussi énorme d'étrangers. Presque tous ces étran-
gers viennent se fixer en France, non pas pour y dépenser de l'argent, mais au contraire pour en gagner. D'après le recensement de 1891, il n'y en avait que 65.6G4 qui appartinssent à des familles vivant exclusivement de leur revenu.
Le recensement de Paris en 1891 a distingué la nationalité des habitants pour chacune des 240 professions distinguées par ce recensement. J'ai trouvé ainsi que la concurrence étrangère se fait vivement sentir pour des professions qui passent pour essentiellement parisiennes (joailliers, orfèvres, monteurs en cuivre, etc., etc.); c'est un long travail qu'on ne peut analyser ici. (Voir Introd. au Dénombrement de la Ville de Paris de 1891 '.)
Pour l'ensemble de la France, nous n'avons pas d'étude aussi détaillée. On sait que certaines professions sont exclusivement dévolues à des immigrants étrangers : telle est notamment l'industrie sucrière qui recrute tous ses ouvriers en Belgique.
Ce serait évidemment une grave erreur que de vouloir leur fermer l'entrée de notre territoire ou la leur rendre difficile. Toutes les industries en souffriraient; quelquesunes deviendraient impossibles.
L'explication de leur présence en France est bien simple : les jeunes Français sachant bien travailler ne sont pas assez nombreux pour répondre à l'appel du travail ; l'industrie (et même l'agriculture) sont donc forcés d'accueillir des travailleurs de l'étranger.
Il vaudrait incomparablement mieux qu'elles n'eussent pas à attirer ainsi chez nous l'étranger, c'est-à-dire le rival, l'ennemi, et au jour du danger, l'espion.
L'état dont nous approchons est celui d'une usine située dans le Nord. Son propriétaire est allemand, officier de la landwehr ; son contremaître, allemand, également officier; presque tous ses ouvriers, allemands et soldats
allemands. Lorsque la landwehr est convoquée, l'usine est, m'a-t-on dit, fermée. Les Français sont seulement admis à payer la gendarmerie qui la garde; s'il lui arrive cependant dommage, à payer une indemnité !
« 11 y aura un jour en France eine Fremdenfrage », écrivait un professeur allemand non sans raison. Jusqu'à présent cette quantité d'étrangers qui résident sur notre sol ont été souvent pour nous une source de difficultés ; il suffit de rappeler les émeutes d'Aigues-Mortes, les grèves de Marseille (où le syndicat «international », lisez italien , constituait une puissance). Les étrangers fixés en France pourront devenir non plus seulement un embarras, mais un danger; car avec le temps ils acquièrent des droits civils dont ils voudront peut-être abuser un jour. Cette crainte peut paraître encore chimérique à l'heure actuelle, mais il faut se méfier des changements très lents parce qu'ils passent facilement inaperçus; ils n'en sont pas moins réels : subitement apparaît la lézarde dans le mur. Ce qui aggrave le danger que nous craignons pour l'avenir, c'est que les étrangers de même nationalité sont masses dans certains coins du territoire : les Italiens autour de la Méditerranée, les Espagnols le long de leur frontière, les Belges dans le nord, les Allemands dans l'est. Qu'ils y soient plus nombreux encore et plus riches, et il deviendra possible que leur nation d'origine prétende faire valoir les droits (illusoires ou réels) qu'ils auront acquis dans le pays. C'est l'histoire de la lice et sa compagne.
On a beaucoup facilité la naturalisation des étrangers et j'estime qu'on a eu raison, et qu'il y aurait lieu de la rendre non pas plus facile, mais moins onéreuse pour qui la sollicite et se montre digne de l'obtenir.
Cependant ce n'est pas là remédier au mal. On peut bien donner à un certain nombre d'étrangers un faux-nez
français, et les droits qui y sont attachés, mais il est plus
difficile de leur inculquer l'amour de la France et le désir de remplir leur devoir à son égard. Assurément il y a parmi les naturalisés des patriotes sincères et même ardents, mcfis il est permis de croire que beaucoup de ces Français artificiels conservent pour leur première nationalité une affection bien naturelle, et qui peut nuire parfois au dévouement qu'ils doivent à leur patrie d'adoption.
Très souvent, d'ailleurs, la naturalisation n'est regardée par un étranger que comme une formalité qui ne change rien au fond des choses. Dans certains ports méditerranéens, à Cette par exemple, la colonie italienne, composée uniquement de marins, est tout entière naturalisée, mais n'est pas pour cela francisée; « ils sont italiens tout de même », nous disait-on. Pour s'en convaincre, il n'y avait qu'à monter dans le haut de la ville, où ils ont constitué une véritable ville italienne avec quantité de nippes multicolores flottant au vent et d'innombrables enfants courant partout. Le français, dans ce quartier de Cette, n'est qu'une langue étrangère.
La dépopulation rend la plupart des traités dits « de réciprocité» très onéreux pour la France.
La nullité de l'émigration française et l'affluence des étrangers en France (deux mouvements causés l'un et l'autre par l'insuffisance de la natalité) ont pour effet de rendre onéreuse pour la France la plupart des traités dits de réciprocité.
Nous en citerons un exemple : Puisque les différents pays de l'Europe sont à peu près d'accord sur l'indemnité à verser à l'ouvrier victime d'accident professionnel, on a voulu faciliter l'application de ces lois par des accords internationaux. On a donc cru faire bien, en concluant avec l'Italie notamment, la convention dont voici l'article essentiel :
« Les ouvriers ou employés de nationalité italienne victimes d'accident, parle fait ou à l'occasion du travail sur le territoire français ou leurs représentants, auront droit aux mêmes indemnités que celles qui sont accordées aux ouvriers ou employés de nationalité française ou à leur représentants, et réciproquement. »
Le reste n'est que le développement de cet article.
Gomme il y a en France 326.114 Italiens et qu'il n'y a en Italie que 6.9o3 Français, c'est-à-dire 47 fois moins, on voit qu'il est exact de dire que, pour 47 Italiens victimes d'accidents en France, il n'y a qu'un Français victime d'accident en Italie. La convention susdite a donc pour effet de mire sortir de France un certain nombre de pièces de 20 francs, pour remplacer chacune d'elles par la 47e partie de sa valeur, c'est-à-dire par 43 centimes. La différence, du temps de Grispi, aurait servi à fondre des obus destinés à nous canonner. Jusqu'en 1912 (échéance de la triplice), elle n'aura guère d'autre usage. Après 1912, on ne sait pas.
« C'est un acte de haute portée sociale et internationale ! » dit ÏExpçsé des motifs du projet de convention soumis aux Chambres. Peut-être est-il permis de dire que sous cette belle phrase, se masque un marché de dupes! Elle eut pourtant plein succès. Les Chambres adoptèrent d'enthousiasme une convention si fructueuse. Elle fut définitivement signée le 9 juin 1906, et l'échange des pièces de 20 francs contre 43 centimes se fait depuis cette époque à travers le mont Cenis.
Charmés de cette belle opération, nos diplomates en ont proposé une autre analogue au grand-duc de Luxembourg. Cette fois il s'agissait de changer nos beaux louis d'or contre dos pièces de quarante sous, car le grand-duc Guillaume a 21.691 sujets en France et son minuscule Etat ne contient que 1,895 Français. Il nous fit la grâce d'accepter notre argent par la convention du 27 juin 1906, A la Belgique, on a proposé 20 francs, à charge d'en payer
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3 (car il y a 321.000 Belges en France, sans compter d'innombrables nomades, et il n'y a que 56.576 Français en Belgique). Elle a accepté par la loi belge du 31 mars 1906. ■ Presque tous les traités dits « de réciprocité » manquent comme ceux-ci de réciprocité, à notre détriment, et toujours pour le môme motif. L'article 11 de la loi sur les retraites ouvrières prévoit des traités analogues en ce qui concerne les retraites. Gomme il s'agit ici de sommes énormes, ces traités seront très onéreux pour la France. C'est encore une conséquence delà dépopulation. Il n'y a pas assez de Français pour occuper les places offertes par nos ateliers ; donc, il y a des places vacantes ; elles ne le restent pas longtemps, car le « principe des vases communicants », qu'on nous enseignait en physique, s'y oppose. Des étrangers viennent donc les occuper. De là, des conséquences innombrables parmi lesquelles celle que nous venons de voir.
Une natalité puissante suffit à garantir l'avenir d'une nationalité.
Voyons à présent ce qu'a pu une natalité exubérante pour le plus malheureux de tous les pays, pour la Pologne.
Le chancelier de l'empire allemand, M. de Biilow, a constaté solennellement devant le Parlement allemand, en février 1908, un fait des plus remarquables : c'est qu'une natalité exubérante est la meilleure défense qu'un peuple puisse opposer à ses rivaux et à ses ennemis, si puissants, si méchants et si iniques qu'ils soient. Aucun exemple ne peut être plus démonstratif à cet égard que celui de la Pologne prussienne.
« La nationalité allemande est en danger dans la partie orientale du royaume » , s'est écrié M. de Biilow au Parlement prussien. La natalité polonaise est débordante et, pour ce motif, les provinces polonaises restent polonaises malgré
un siècle et demi d'oppression impitoyable ! En vain, on a pris contre les Polonais annexés à la Prusse une série de mesures féroces, qui se résument par ces mots : ce Je te vole et je te tue pour que tu sois mon frère. » En vain, on persécute la langue polonaise, à l'école, à l'église, à la caserne, à l'atelier, à la ferme. En vain, on impose la langue allemande à un certain nombre de familles; en vain même, quelques-unes d'entre elles professent, sincèrement ou non, des sentiments allemands ! La natalité polonaise triomphe de toutes ces persécutions ; elle supplée à ces défections ; grâce à elle, la nationalité se développe et n'a jamais été aussi nombreuse qu'à présent.
Que la natalité produise ces résultats étonnants, c'est ce que démontrent les chiffres suivants :
11 y avait, en 1840, en Prusse, 2.223.000 habitants parlant polonais. Il y en a aujourd'hui trois millions et demi. Ils sont répartis sur tous les cercles qui bornent la frontière russe. La province de Posen est celle qui en contient le plus : il y en avait 823.000 en 1840 ; en 1900, il y en avait 1. 137.000. Le cercle de Marienwerder en contenait I.Vi.OOO en 1840 et 345.000 en 1900. Ainsi, la population polonaise y a plus que doublé. Le cercle d'Oppeln en contenait 560.000 en 1840 et 1.048.000 en 1900. Ici aussi la population a doublé, se développant au moins aussi vite que la population allemande.
A quoi est due cette persistance invincible de la nationalité polonaise ? A son admirable natalité, comme on le voit par les chiffres suivants :
PROVINCE DE POSEN ROYAUME DE PRUSSE
En i an sur 1.000 habitants. I8M-19Q0, 1901-1904. 189M900, l!»i»l-1904.
Naissances 43,3 42,8 38,0 36,3
Décès 23,8 22.4 23,1 20,8
Excès des naissances. 4(J,:> 20,4 14,9 15,5
Si la Pologne résiste à la Prusse, puissance formidable
pourtant, c'est parce que, si la population prussienne s'accroît à raison de 15 p. 1.000 (ce qui est déjà énorme), la population polonaise s'accroît à raison de 20 p. 1.000.
L'impossibilité de surmonter les effets de cette natalité élevée a paru tellement absolue au gouvernement prussien, qu'il en est venu à violer la parole royale, donnée aux Polonais en 1814, de respecter leurs propriétés : Cette promesse formelle, faite à la face de l'Europe, paraissait alors banale et peu compromettante. La moralité publique a évolué en Prusse, depuis cette époque ! On a violé, avec la môme désinvolture, l'article 4 de la Constitution prussienne, qui garantit à tous les sujets prussiens l'égalité devant la loi. Le kronprinz est venu en personne assister à la séance où, en vertu de l'odieux droit du plus fort, banqueroute était faite aux engagements solennellement pris par ses aïeux. « Dure nécessité ! » disait son ministre de l'agriculture, M. d'Arnim, chez qui subsistaient quelques scrupules d'honneur!
Dans une autre partie du monde, nous voyons de même un peuple peu nombreux conserver sa nationalité à cause de sa natalité élevée. C'est le peuple franco-canadien. Pour 1.000 habitants on y compte 42 naissances (au lieu de 20 en France) et 18 décès ; différence : 24. Donc, la population s'accroît de 24 têtes par 1.000 habitants en un an. Ainsi s'explique que, malgré une forte émigration aux Etats-Unis, la nationalité française au Canada se développe d'année en année.
Mais les Canadiens sont traités avec équité par le gouvernement anglais (du moins depuis 1839). Ni leurs biens, ni leurs personnes, ni leur langue ne sont persécutés ; ils vivent sur le pied de la plus parfaite égalité avec leurs voisins anglais. Ils ne sont pas ingrats, d'ailleurs, et, tout en conservant pour leur patrie d'origine une affection fidèle dont j'ai été vivement touché lorsque je voyageais en
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leur pays, ils sont devenus de loyaux et dévoués sujets du monarque britannique. Ainsi, en s'appliquant à être équitable, juste et honnête, la nation anglaise s'est trouvée être clairvoyante et habile.
La Prusse l'ait, en Pologne, justement le contraire de ce que l'Angleterre a fait au Canada.
Il est remarquable que deux politiques aussi opposées aient été suivies du même résultat : la persistance de la nationalité première, grâce à une très forte natalité. Seulement la manière douce a produit, au Canada, une population (idèle, et la manière brutale a donné à la Prusse une population exaspérée.
Tandis que la Pologne, tandis que le Canada, grâce à leur forte natalité, disputent assez victorieusement leur sol à leurs vainqueurs, la France, à cause de sa faible natalité, ne peut pas arriver à défendre son territoire contre l'invasion pacifique de l'étranger. Le contraste n'est-il pas violent ? On attribue, sans doute avec raison, à une forte natalité, les invasions si fréquentes des pays du nord dans les pays du midi. Peut-être y a-t-il, dans cet ordre d'idées, encore d'autres problèmes historiques à creuser (la Grèce, Carthage, etc.). L'absence presque totale de documents numériques1 les rend trop hasardeux pour que nous les tentions ici (voir pourtant p. 253).
Les poètes ne s'embarrassent pas pour si peu ; ils devinent volontiers ce qu'ils ne voient pas. M. Zola a écrit les deux phrases suivantes qui expriment peut-être la vérité : « La fécondité victorieuse reste la force indiscutée, la puissance souveraine qui seule fait l'avenir... Il ne s'est pas lait dans l'Histoire un seul pas en avant, sans que ce soit le nombre qui ait poussé l'humanité dans sa marche ». [Fécondité, VI0 partie, livre V).
i. Mon très Bavant ami, M. Marcel Dieulafoy («le rïnstitut), publiera prochainement ceux qu'il a étudiés pour Sparte, d'après Xenophon el
Thucidytle.
DIMINUTION MORALE ET INTELLECTUELLE
L'abaissement de la natalité tend à diminuer les vertus familiales.
Nous avons exposé dans les chapitres précédents, combien l'insuffisance de la natalité nuit à l'ensemble du pays.
On répondra peut-être que si la nation en souffre, les familles se plaçant à un point de vue égoïste s'en trouvent au contraire fort bien.
Cela même est, à bien des égards, une erreur.
Nous allons l'indiquer, dans les deux chapitres suivants.
Si la restriction de la natalité est due en partie, comme nous le pensons, à l'affaiblissement des caractères, la réciproque n'est pas moins vraie, c'est-à-dire que la restriction de la natalité est cause de l'affaiblissement des caractères autant qu'elle en est l'effet.
L'enfant unique reçoit presque forcément une éducation artificielle. Même s'il est élevé dans sa famille — et c'est toujours l'hypothèse la plus favorable, — son éducation sera mauvaise, car il sera seul, par conséquent triste ; non seulement il ne pourra pas connaître le sentiment très noble de la fraternité, mais il ignorera ou méconnaîtra les nécessités qu'elle impose : l'obligation de se serrer pour faire place à son frère, de le défendre contre des camarades agressifs, de lui faire d'incessants sacrifices et de les faire avec plaisir, tout cela échappe à l'enfant unique. Il ne connaîtra ces devoirs que par ouï-dire. Ses parents concentrent sur lui toute leur affection, l'élèvent dans du coton (in einem Buttertopfe, dans un petit pot de beurre disent les Allemands), et en font facilement un enfant gâté, et surtout un enfant égoïste. Souvent aussi il devient indolent,
D'élan! pas habitué à la coDCurreDce et sachant d'ailleurs qu'il deviendra « seul et unique héritier ».
AutremeDt virile, autrement fortifiante est l'éducation des familles nombreuses. Le sentiment de la solidarité familiale, qu'elles sont obligées de mettre en pratique perpétuellement, se développe presque fatalement. Plus tard, ce sentiment subsistera, il fera la force de la famille, et contribuera à la force de la nation.
Tel est renseignement que donne l'histoire émouvante de eette famille de huit enfants [Bull, de V Alliance nationale, vol. I), qui, à force de solidarité familiale, s'élevèrent de l'extrême misère à l'aisance et même à l'extrême richesse. Vendue, expulsée avec ses sept enfants (le huitième n'est né que trois ans plus tard), n'ayant pas 50 francs, voilà le point de départ de cette noble famille. Et voici le point d'arrivée : vingt-cinq ans plus tard, touS ses enfants établis, presque tous mariés avec enfants, tous gagnant largement leur vie, trois même gagnant plusieurs centaines de mille francs par an. Gomment cela s'est-il fait? Parce que chacun de ces enfants, dans la lutte pour la vie, pensait non seulement à lui, mais à ses frères et sœurs, les appelant à l'endroit où ils pouvaient réussir, leur faisant passer et repasser l'Océan , suivant les circonstances [voir Annexes, p. 330).
L'histoire de la famille Koun [loc. cit.), quoique interrompue par la mort tragique du fils aîné (qui, à force d'énergie, était devenu médecin de marine, et veillait à l'éducation de ses frères et sœurs), est un bel exemple de solidarité familiale dans une famille nombreuse. S'il avait été fils unique, Joseph Koun n'aurait pas eu à montrer son long et héroïque courage; probablement, il n'en aurai! pas été capable.
Tout le monde, dira-t-on peut-être, ne peut pas avoir
L'énergie qu'ont déployée ces deux belles familles. Mai8
toute famille nombreuse peut rester fidèle à l'esprit de solidarité qui fut cause de leur succès.
L'observation suivante, dont nous garantissons la parfaite authenticité, en donne un bel exemple :
« — Combien vous paraissez triste ! — disais-je, il y a. quelque temps, à un jeune homme que je connais assez peu, mais qui se distingue ordinairement par sa bonne humeur. — Pourquoi ce deuil ? Avez-vous perdu quelque parent?
» — Mon beau-frère, hélas ! 11 laisse ma pauvre sœur veuve avec quatre enfants en bas âge et pas un sou de fortune !
» — La malheureuse! m'écriai-je avec une émotion sincère; que va-t-elle devenir? A-t-elle une profession ?
» — Elle ne peut guère l'exercer; il faut qu'elle soigne ses enfants; mais nous l'aiderons selon nos moyens ; l'un plus, l'autre moins; je lui ai promis 30 francs par mois.
» — C'est très bien assurément. Mais ce n'est pas avec vingt sous par jour qu'elle pourra vivre avec quatre enfants. Auraitelle le triple qu'elle n'y parviendrait pas.
« — Certes ! Mais nous sommes treize frères et sœurs; il n'y a pas de fortune dans notre famille ; mais nous gagnons tous à peu près notre vie ; les pièces de 30 francs viendront chaque mois assez nombreuses dans la poche de ma sœur. Au total, elle recevra environ 4.500 francs par an; c'est à peu près ce que gagnait son mari. Vous voyez que, sans être riches, nous ne la laisserons manquer de rien. Cela tient à ce que nous sommes nombreux, et aussi, si j'ose rajouter, à ce que nos parents nous ont élevés à être toujours très unis. »
Il est évident qu'en effet, si cette pauvre veuve n'avait eu qu'un seul frère, elle serait tombée dans une atroce misère, si dévoué que l'on suppose ce frère unique. C'est parce qu'elle appartenait à une famille nombreuse qu'elle y a échappé, sans môme imposer de sacrifice élevé à aucun de ses frères et sœurs. Disons plus : c'est parce que celte famille était très nombreuse qu'elle était si unie, ayant senti dès la première enfance l'indispensable nécessité d'une étroite solidarité familiale.
La limitation du nombre des enfants, outre qu'elle est inspirée par un sentiment mesquin et honteux, entraîne quantité d'autres misères morales. La fraude conjugale -dégoûte les époux l'un de l'autre. C'est ce que m'ont affirmé plusieurs des médecins de campagne à qui j'ai
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adressé mon questionnaire (dont il est parlé page 98). Ce dégoût a des conséquences naturelles : « L'onanisme conjugal amène naturellement le dégoût réciproque des ('poux l'un pour l'autre et l'infidélité conjugale est la règle dans nos campagnes », écrit notamment un médecin de l'Orne. On peut espérer qu'il exagère, et pourtant le fait qu'il affirme est parfaitement logique.
Voici une autre remarque qui montre comment la fraude conjugale désorganise toute la famille. Quoiqu'elle puisse paraître plaisante et même ridicule à un esprit superficiel, elle n'en a pas moins une portée très sérieuse. On a demandé pourquoi les belles-mères ont, en France, la réputation d'être acariâtres. « Cela tient, je pense (dit M. llarduin, dans le Matin du 19 nov. 1906), à ce que les familles, en France, sont peu nombreuses. Une mère qui n'a qu'un enfant, une fille, et qui la marie, ne peut se faire à l'idée qu'elle n'est plus tout pour cette fille et que les pensées de celle-ci vont ailleurs. Et alors, elle s'offre au jeune ménage, cherche à s'y introduire, devient encombrante. Elle ne le serait pas si elle avait trois ou quatre filles mariées ou à marier. »
Au contraire, dans les familles nombreuses, les parents et beaux-parents sont d'autant plus aimés qu'ils ne constituent pas une charge sérieuse, même dans les familles les plus pauvres, parce que un faible effort de chacun, multiplié par le grand nombre de participants, produit un résultat relativement considérable.
En voici un exemple pris sur le fait :
« .Mes beaux-parents, qui ont 68 et 05 ans, ont élevé difficilement à la campagne, au fond de la Bourgogne, neuf enfants, tous mariés maintenant, m'écrit un correspondant.
Il y a quelques années, nous nous sommes réunis pour les sauver de la misère qui les guettait; nous leur faisons 600 IV. de pension par an, et cela ne nous coûte à chacun que 5 IV. 56 par mois :
5 IV. :>ôx(Jx 12=: 600 fr. 48 ».
Ainsi, grâce au nombre des enfants, une quote-part insignifiante suffit à assurer aux vieux parents un secours efficace.
Souvent ces sentiments de vénération que les enfants des familles nombreuses éprouvent pour leurs parents prend une forme particulièrement tangible et émouvante.
Les exemples en sont malheureusement bien rares sur le sol français. Nous en avons pourtant un exemple fourni par la famille G...
« Fidèle au conseil de leur aïeule dans son testament, les membres de la famille G... vivent toujours clans la même union; malgré leur nombre ils ont conservé l'habitude de se réunir à table au moins une fois chaque année. C'est ainsi qu'en 1904 ils ont fêté l'anniversaire du plus âgé d'entre eux. On avait aménagé pour la circonstance un vaste grenier de la ferme paternelle. Tous avaient été prévenus à l'exception du digne vieillard. Conduit sous un prétexte quelconque dans la salle du repas, ce fut avec surprise et avec bonheur qu'il vit ses proches l'entourer pour acclamer joyeusement ses 80 ans et saluer en lui l'affectionné doyen de la famille ».
Les autres exemples que nous en citerons concernent aussi des familles françaises, mais situées hors de France.
L'héroïque Jean Dollfus, le grand industriel de Mulhouse, l'admirable philanthrope, le courageux défenseur de l'Alsace au Reichstag allemand, a réuni, lui aussi, ses descendants autour de lui lorsque, accablé par l'âge et les malheurs de la patrie, il sentit sa fin prochaine. Ils accoururent de tous les points du monde. Ils étaient près de trois cents.
Autre exemple :
Le numéro de Noël 1901 du Globe, journal illustré de Toronto (Canada), donne la photographie de la réunion de la famille Reesor, à Markham, le 17 juillet 1901. Le journal ajoute qu'il y a au Canada 900 descendants d'un certain Christian Reesor établi à Markham avec sa femme et ses enfants, en 1804. Ce Reesor (originellement Reiser) était suisse.
(Test aussi du Canada français que nous vient le beau
récit qui suit :
Pont-Rouge, le 20 janvier 1908.
Lundi, le 20 janvier, il était donné aux paroissiens de Sainte- Jeanne de Neuville d'assister à une belle fête. Deux vieillards respectables de l'endroit, M. Charles Lefèvre et son épouse, née Marguerite Picher, célébraient le soixantième anniversaire de leur mariage, lis ont exactement 100 descendants directs!
Le curé lit une touchante allocution appropriée à la circonstance. Puis, une gentille fillette, petite-fille des heureux jubilaires, lut, au nom des 17 enfants et 68 petits-enfants et des 15 arrière-petits-enfants, une adresse qui se terminait par ces belles paroles :
« Quel privilège pour nous de déposer sur vos cheveux blancs une couronne tressée par la gratitude et l'amour î
« .Merci de nous avoir fourni de si bons pères et de si bonnes mères. Merci des beaux exemples que nous lègue votre vie remplie de travaux et de vertus. Merci au ciel de vous avoir gardés si longtemps à notre affection. Nous aussi nous vivrons en bons citoyens, en bons chrétiens pratiquant vos nobles et belles traditions; elles seront la meilleure part de notre héritage. »
On peut rappeler à ce sujet que c'est par un banquet du \ , même genre que se termine le beau roman Fécondité d'Emile Zola. Malgré sa puissante imagination, le romancier n'a rien pu ajouter à la sublime poésie de la réalité.
Nous résumerons toutes les observations qui précèdent ainsi qu'il suit :
Toutes choses égales d'ailleurs, les parents, auteurs d'une famille nombreuse, sont plus unis que ceux qui n'ont qu'une famille restreinte, surtout lorsqu'ils fraudent : cette honteuse pratique les dégoûte L'un de l'autre.
Les frères et sœurs issus des familles nombreuses sont préparés dès l'enfance à se sentir solidaires, car une union étroite esl pour eux une condition d'existence. L'enfant unique, ignorant le sentiment de la fraternité et Les sacrifier qu'il impose, devient plus facilement indolent et égoïste. Les parents et les beaux-parents sont plus sincère-
ment aimés et respectés dans les familles nombreuses, d'autantplus que les chargesqu'ils peu ventimposersont moindres pour chacun des enfants (oserons-nous dire aussi que les « espérances » qu'ils peuvent susciter sont moindres aussi). De tout cela résulte que dans un pays où les familles sont restreintes, les vertus familiales sont moindres.
Pour avoir la qualité, il faut avoir la quantité.
L'opinion contraire a été souvent affirmée, et (quoique totalement dénuée du moindre commencement de preuve) elle obtient toujours du succès auprès du vulgaire. On entend souvent des aphorismes outrecuidants comme celuici : « La France a peu d'enfants, mais elle gagne en qualité ce qu'elle perd en quantité. » Or, rien du tout n'établit qu'un petit Français soit d'une qualité supérieure à un petit Allemand ou à un petit Américain. Le petit Français reste plus souvent illettré, c'est tout ce qu'on en peut dire.
On entend souvent donner ce conseil : « Ayez peu d'enfants afin de les avoir beaux, forts et bons. » Pourtant il n'y a aucune raison pour qu'un enfant unique soit plus beau ou meilleur que l'enfant d'une famille nombreuse, et il y en a pour qu'il soit plus égoïste et plus mauvais. On peut objecter qu'il sera possible aux parents de lui donner une meilleure instruction et de l'élever au rang de déclassé ! L'erreur consiste à ne pas reconnaître que ce qui fait la valeur d'un homme, c'est, avant tout, son caractère ; l'instruction secondaire est un bien faible don (ou môme un don funeste) à qui n'est pas doué de la force de volonté nécessaire pour en faire usage (voir p. 329).
Or le caractère n'est pas le résultat de l'instruction . L'éducation a plus de pouvoir pour développer la volonté chez les enfants qui en sont doués. A cet égard la co-éducation de nombreux frèreset sœurs est particulièrement précieuse.
Plus une famille a d'enfants, plus elle a chance d'en
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avoir qui soient bien doués, et plus il est probable que ces enfants recevront une éducation virile. Donc, pour avoir la qualité des enfants, il faut avoir la quantité.
RÉSUMÉ DE LA DEUXIÈME PARTIE
Tandis que toutes les nations du monde s'accroissent de plus en plus vite, la population française reste stationnaire. Souvent, en France, le nombre des décès l'emporte sur celui des naissances, parce que celui-ci est de plus en plus insuffisant.
IL en résulte que la France n'est plus la grande nation qu'elle était autrefois. Avant peu de temps, elle sera un État de second ou de troisième ordre. Comme le pays que nous ont légué nos ancêtres est riche et beau, et comme nous ne serons plus assez nombreux pour l'occuper et pour le défendre, il sera envahi par les voisins qui en auront besoin. Ils nous traiteront comme ils traitent les Polonais, qu'ils exproprient pour se mettre à leur place.
Et pourtant ce n'est peut-être pas au point de vue militaire que le danger est le plus grave. Il est plus redoutable encore au point de vue économique. La France est un grand atelier dont les ouvriers et les clients sont également absents. Son commerce extérieur ne prend pas le prodigieux développement qu'atteint celui des nations rivales. Sa richesse, dont elle est si justement fièreet qui n'avait cessé de se développer, subit un temps d'arrêt. Le mouvement et la vie semblent se retirer du pays.
La biologie nous montre la dégénérescence des races d'animaux qui vivent sans efforts. Elles s'atrophient et « se dégradent par le parasitisme ». Cette formule est courante en histoire naturelle. Il ne faut pas qu'elle s'applique à la race française.
TROISIÈME PARTIE
On a invoqué :
Le prétendu excès de la mortalité.
L'insuffisance de la natalité.
Nous allons d'abord prouver que la mortalité n'est pas une cause, môme accessoire, de la dépopulation de la France. Puis nous chercherons à démêler les causes, très complexes, de l'extrême insuffisance de la natalité française.
LA MORTALITÉ EST MODÉRÉE EN FRANCE
On entend souvent dire que la mortalité est élevée en France; que les pays étrangers savent mieux se défendre contre la mort ; qu'au moyen de dépenses considérables (c'est toujours là qu'il faut aboutir), nous pourrions nous mettre au niveau de la civilisation moderne, etc.
On entend, même dans la bouche de gens très sérieux, l'absurde raisonnement que voici : « Nous ne pouvons rien pour relever la natalité en France; mais diminuons sa mortalité, cela reviendra au même. »
C'est parler comme si nous disposions à notre gré de la vie humaine. Ce n'est pourtant pas le cas. Il est très difficile d'empêcher un homme de mourir; les plus grands médecins n'y parviennent... que rarement. Tandis qu'il est
très facile de faire naître un homme : cela esta la portée du dernier manœuvre.
Assurément, une société a le droit de se défendre contre la maladie el contre la mort, et ce devoir n'est pas complètement rempli à notre époque; beaucoup de morts évitablesne sont pas évitées. Mais la France, à cet égard, n'est pas en retard sur les autres nations. Si Ton a pu croire le contraire, c'est faute d'avoir regardé les chiffres d'assez près.
La mortalité augmente du Nord au Sud.
I ne règle générale, dont il faut d'abord se convaincre, est que la mortalité, sauf intervention d'un facteur exceptionnel, va en augmentant à mesure qu'on descend du Nord au Sud. C'est ce qu'on verra par le tableau suivant, dans lequel je supprime, à dessein, la France et la Suisse :
Sur 1.000 habitants, combien de décès en un an [1901-1905) :
. M , , ,,_. . . ( Suède 15
Au INord du 50° lat ......
( Norvège 15
~ EV onn , . ( Danemark 15
Du 55° au 60° lat. . . . .-,
( hcosse 17
Angleterre et Galles. . 16
l Pays-Bas 16
Du 50° au 55° lat. ... ? Belgique 17
/ Prusse 20
Saxe 20
Bade 20
i Wurtemberg 21
n ,v, ,.nft , . \ Bavière 24
Du 45° au b0° lat. ... 0 .
Suisse —
Autriche 24
Hongrie 26
Partie au Sud, partie au ( France
Nord du 45° lat. . • • ( Roumanie 25
Italie 22
. Espagne 2tf
Au Sud du 45° lat. . . . { , ', .
Serbie 23
Bulgarie
Il suffit de parcourir de l'œil cette colonne de chiffres pour voir avec quelle régularilé ils croissent à mesure que l'œil s'abaisse du Nord au Sud.
Gela étant, à combien estimez- vous la mortalité de la Suisse dont la place se trouve entre la Bavière (24) et l'Autriche (24), au sud du Wurtemberg (21) et sur le même niveau que la Hongrie (26)? N'est-il pas probable qu'elle doit être d'environ 23 ou 24? Or, elle n'est que de 18. Gela tient à l'intervention d'un facteur exceptionnel, qui est celui-ci : la Suisse doit à son altitude extraordinaire d'avoir, en dépit de sa latitude, un climat septentrional. On peut dire qu'ici l'exception confirme la règle.
Et quelle est la mortalité que sa latitude fait présumer pour la France? N'est-ce pas au moins 23 ? Or, elle n'a qu'une mortalité de 20. Elle a donc un chiffre faible pour sa latitude. On est donc en droit de dire que la mortalité de la France est modérée, étant donné l'état actuel de la civilisation. Sans doute ce chiffre pourrait descendre encore, mais il est injuste de dire qu'il soit plus défavorable que dans les pays de noire latitude.
On peut adresser au raisonnement qui précède une critique assez judicieuse. On peut lui reprocher de ne tenir aucun compte de l'âge des habitants. Un grand nombre de décès, dans tous les pays, sont fournis par les jeunes enfants ; la France en ayant malheureusement très peu, cette infériorité peut contribuer à lui procurer un avantage qui ne serait qu'apparent.
Faisons donc cette distinction des âges :
Par 1.000 habitant* recensés à chaque âge, combien de décès en un an (1886-1895):
Au nord du
60» la t.
Du ;>> au 00" lat.
Du 50° au 55° lat.
Du 45» au 50» lat.
Partie au sud, jiartio aunord du io
Au sud du -^
\ Suède . .
| Norvège .
| Danemark ) Ecosse . .
Angleterre Irlande. .
Pays-Bas.
Belgique .
Prusse . .
Bade
Wurtemberg . . .
Bavière
Suisse
Autriche
Hongrie (1896-1905)
s France
( Roumanie ....
/ Italie
Espagne (1900-1901) I Serbie" (1888-1895). .
\ Bulgarie (1888-1895)
On voit, par ce tableau, qu'à chaque âge la mortalité croît du Nord au Sud, la Suisse et la France continuant d'ailleurs à se distinguer par la modération de leur mortalité. Toutefois, en ce qui concerne les premières années de la vie, l'Allemagne du Sud est frappée par une mortalité considérable dont on ne retrouve l'analogue qu'en Espagne. Au contraire, en ce qui concerne cette première année de vie, la Serbie et la Bulgarie présentent des chiffres très faibles (dont il est peut-être prudent de se défier).
A tous les autres âges, la croissance de la mortalité du Nord au Sud ne souffre que d'insignifiantes irrégularités. Toujours il faut mettre à part la Suisse (en raison de son altitude et du climat qui en résulte) et la France, dont les chiffres sont presque tous plus modérés que ceux des paya de sa latitude.
BlRTILLON. 5
Concluons que la mortalité de la France est faible étant donnée sa latitude, et étant donné l'état actuel de la civilisation.
Elle diminuera sans doute sous l'influence du progrès, en France comme partout ailleurs, mais non pas plus vite qu'ailleurs. Elle n'est pas une cause de dépopulation. Son abaissement, d'ailleurs, ne remédierait pas au mal. Ceci sera démontré mieux encore par le chapitre suivant.
PARALLÉLISME DE LA MORTALITÉ ET DE LA NATALITÉ
En règle générale, la natalité et la mortalité sont l'une et l'autre élevées dans les mêmes pays. Elles sont faibles Tune et l'autre dans les mêmes pays.
En d'autres termes, lorsque la mortalité est forte dans un pays, sa natalité est forte; et, réciproquement, lorsque la mortalité est faible, la natalité est faible.
On en peut dire presque autant de la nuptialité ; elle est généralement forte dans les pays où les deux autres mouvements de population sont élevés, et faible dans les autres. Mais cette relation est moins constante que la précédente.
C'est ce qu'on voit par le tableau suivant (traduit en graphique p. 68). Il comprend les principaux pays de l'Europe, excepté la France qui, tout en obéissant aux mêmes lois, est dans une situation toute particulière comme nous le verrons plus loin.
Nuptialité, natalité, mortalité.
II. — Pays où la mortalité est élevée
Autriche 8,0 37,6 27,0
Hongrie (1891-1900) ... 8,7 40,6 29,9
Allemagne (1891-1900) . . 8,2 36,1 22,2
Prusse 8,2 37,0 21,9
Bavière (1891-1900) ... 7,7 36,4 25,3
Saxe 9,1 39,3 24,0
Wurtemberg (1891-1900). 7,3 34,2 23,3
Bade 7,5 33,1 22,0
Espagne (1891-1900) . . . 7,9 35,1 29,8
Italie (1891-1900) 7,2 34,6 24,1
Russie (1891-1897). ... 9,1 47,5 36,4
Serbie (1881-1891) .... 10,9 45,5 25,9
Bulgarie (1890-1899). . . 8,5 39,3 26,2
Parmi les dix pays dont la mortalité est inférieure à 20, il n'y en a que deux dont la natalité dépasse (et de bien peu) 30; ce sont ceux dont la mortalité atteint presque 20.
Dans les douze pays dont la mortalité dépasse 20, la natalité dépasse largement 30; il n'y en a que trois où elle soit inférieure (et de bien peu) à 35.
De tous les pays à mortalité faible, celui qui a la mortalité la moins faible est la Finlande ; c'est aussi (avec les Pays-Bas) celui dont la natalité est la moins faible (32). Ce chiffre est largement dépassé par tous les pays à mortalité forte inscrits dans la partie inférieure du tableau.
De ceux-ci, celui dont la natalité est la moins forte est Bade (33); c'est aussi un de ceux dont la mortalité esl la moins forte.
Tous les autres ont une natalité qui dépasse 34 ; la Russie, dont la mortalité atteint le maximum (36,4) a aussi
I Pays dont la mortalité est inférieure à Zo décès pour looo habitants.
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Fig. 4. — Mouvements de population des pays de l'Europe en 1891-1899.
une natalité exubérante; elle atteint le chiffre extraordinaire de 17,5.
11 vu Longtemps que cette loi du parallélisme des mouvements de population a été formulée.
L'illustre fondateur de la statistique scientifique, l'astronome Quetelet, écrivait déjà en 1835 :
«... Une grande mortalité marche généralement de front avec une grande fécondité... Je regrette que l'état actuel de la statistique (1835) ne me permette pas de présenter les observations d'un plus grand nombre de pays.» [Physique sociale, tome Ier, liv. II.)
Il étudie ensuite diverses provinces, diverses villes, et conclut ainsi : « Tous ces nombres tendent à prouver qu'il existe un rapport direct entre l'intensité de la mortalité et celle de la fécondité. Le nombre des naissances est réglé par le nombre des décès. »
Il y ajoute, mais plus timidement, le nombre des mariages.
Achille Guillard, le créateur du mot « démographie x », et le premier auteur qui en ait écrit un traité, écrivait en 1855 :
« Les naissances sont moins nombreuses où la vie est plus longue, et réciproquement. . .
« En général, partout où l'espèce humaine est rapidement moissonnée, les mariages et les naissances s'accélèrent à l'envi des décès... On pourrait inscrire, comme résumé de la loi des mouvements de population, cette demande avec sa réponse :
« D. Quelle est la localité où l'on trouve le plus d'enfants ?
« R. C'est celle où les hommes meurent le plus vite.
« La mort mesure la vie ; la vie mesure la mort, » [Démographie comparée, ch. iv.)
1. El d'une partie du vocabulaire de celte science. Les mots natalité, m&rtinatalité, table de survie, etc., ont été créés par lui. .l'ai l'honneur d'être son petit-fils.
Voici comment s'exprimait le Dr Bertillon père quelques années plus tard :
« La concordance des mouvements de la natalité et de ceux de la mortalité peut s'établir par deux points de départ : tantôt c'est la natalité qui modifie la mortalité générale ; tantôt c'est la mortalité qui stimule la natalité. . . » (Art. Natalité, du Dict. enc. des Se. méd.)
William Farr, l'illustre créateur de la statistique anglaise dresse, en 1872, le tableau suivant dans lequel les districts de l'Angleterre et Galles sont classés suivant l'élévation de leur mortalité1 (décès annuels pour 1.000 habitants en 1861-1870).
Angleterre et Galles. — Pour 1.000 vivants :
Nombre Excès
de districts. Décès. Naissances. des naissances.
On voit que plus les districts ont une mortalité faible, plus leur natalité est faible. L'accroissement de la population reste à peu près constamment la même. W. Farr ajoute ces paroles très remarquables : « Si des mesures d'hygiène venaient à réduire la mortalité des districts dont la mortalité est 22,0, et l'abaissaient à 19,2, les naissances seraient réduites dans la même proportion ou plus encore, à savoir de 35,6 à 32,2 ; et si la mortalité était abaissée à 16,7, la natalité pourrait être réduite comme dans les districts les plus salubres à 30,1. Les décès perdant 5,3, les naissances perdent 5,5, comme on le voit sur le tableau.
«... Ainsi il n'y a pas connexion inévitable entre la
1. Le tableau contient, en outre, les villes de Manchester et Liverpool, que nous ne reproduisons pas.
diminution graduelle de la mortalité dans le royaume et l'accroissement plus rapide de la population. »
C'était là une véritable prophétie (voir le diagramme p .72) : W. Farr semblait prévoir là ce qui devait arriver dans son pays pendant les (rente ans qui suivirent. La mortalité anglaise s'est abaissée de 22 à 18 pour 1.000, et parallèlement la natalité s'abaissait de 35 à 30. Ce sont, à très peu de chose près, les chiffres qu'il annonçait. Ce qu'on voit par les chiffres suivants :
Angleterre et Galles. — Pour 1.000 habitants en un an, combien en un an de :
Mariés.
Naissances.
Décès.
Il faut remarquer — car c'est très important — que cette diminution de la mortalité concerne tous les âges, du moins jusqu'à 45 ans (voirie diagramme p. 73).
Angleterre et Galles. — Pour 1.000 vivants de chaque âge1, combien de décès en un an :
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
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Ainsi, nous voyons que les auteurs ont reconnu la réa- I. fi:5'i Annuûl Report oftfce H. G.
lité de ce parallélisme, dont nous donnerons d'ailleurs de nouvelles preuves un peu plus loin. Ils ont seulement différé sur l'explication à en donner.
Quelques-uns ont voulu y voir une atténuation providentielle à la terrible loi de Mal-
thus. La nature n'expulse pas du banquet de la vie ceux qui se présentent en surnombre pour y prendre place ; elle emploie un procédé plus doux : elle ne les fait pas naître. « Ce n'est pas seulement la mort qui est chargée de cc!i tenir la population dans les limites des subsistances; la nature n'impose pas impitoyablement aux femmes les douleurs de la maternité trompée et de l'enfantement improductif;mais elle se charge aussi de régler les conceptions et les naissances, par une loi plus bienfaisante... »
(Achille Guillard, Démogr. comparée, p. 323.)
D'autres explications, purement numériques, peuvent être invoquées sans être d'ailleurs suffisantes :
Une natalité qui serait très élevée causerait une élévation de la mortalité générale sans même que les chances de mort à chaque âge fussent plus grandes ; en effet, puisque cette population contiendrait beaucoup d'enfants, elle compterait un nombre absolu de décès infantiles plus élevé (il n'est pas nécessaire pour cela que la mortalité de ces enfants soit
Angleterre -
Fig. 5. — Angleterre et Galles. — Variations de la natalité et de la mortalité dans les soixante dernières années du xtxe siècle. — Sur 1.000 habitants, combien de naissances, combien de décès par an, dans chacune des 6 périodes décennales indiquées (1841- 19C0) ?
•lus forte), ce qui chargerai! d'autant la mortalité générale.
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Pour vérifier la valeur de celte explication, il suflil de substituer l'étude de la mortalité par Age à colle de la mor-
talité générale. C'est ce que nous avons déjà fait plus haut pour l'Angleterre. Nous avons vu ainsi que l'abaissement de la mortalité y est un fait réel, qui s'observe même à tous les âges de la vie.
Voici une explication plus simple, et, à notre avis, meilleure, pour expliquer que « la mort règle la vie » :
Tout décès tend naturellement à provoquer une naissance, quel que soit l'âge du décédé. S'agit-il d'un enfant? Ses parents éprouvent le besoin de reporter leur tendresse sur un autre enfant; nous avons, en France notamment, des exemples nombreux de ce fait. S'agit-il d'un adulte ?Sa mort laisse un emploi vacant ; elle permet donc la création d'un nouveau ménage et la naissance de nouveaux enfants. S'agit-il d'un vieillard enfin? Même conclusion, car, s'il est pauvre, sa mort enlève à ses enfants une charge qui les empêchait peut-être de se marier; s'il est riche, son héritage facilite leur établissement et leur mariage. Ainsi, on comprend la relation assez étroite qui existe entre la natalité et la mortalité, et, aussi, la relation qui existe entre elles et la nuptialité J.
Ainsi s'explique que l'abaissement de la mortalité entraîne l'abaissement de la natalité. L'Angleterre nous en a fourni un exemple d'autant plus remarquable qu'il avait été, en quelque sorte, prédit à l'avance.
Entre beaucoup d'autres exemples, nous en choisirons trois : ils sont empruntés, l'un à un pays à forte mortalité (la Saxe), un autre à un pays à faible mortalité (la Suède), et un troisième à un pays que la législation a fait passer successivement par ces diverses alternatives (la Bavière).
Nous allons observer le royaume de Saxe pendant soixante ans ; La mortalité, qui était de 28,5 décès pour 1.000 vivants pendant la première période décennale
O mort! sœur aînée des amours! (Proudhon
1841-1850) se maintient à 27,1. La natalité (toujours énorme en Saxe) se maintient de même.
Mais ensuite, pendant vingt ans (1851- 1870), la mortalité augmente (elle passe de 27 à 29) : la natalité augmente aussi (elle passe de 39 à 40 puis à 43)
Puis, pendant trente ans (1871- 1900), la mortalité baisse (elle passe de 29 à 28 puis à 24) ; la natalité baisse aussi, de 43 à 39, c'est-à-dire qu'elle revient à ce qu'elle était en 1851-1860.
La nuptialité a suivi, mais d'assez loin, les mômes alternatives. Elle a augmenté jusque vers 1870, pour baisser légèrement ensuite.
Il est intéressant d'étudier les mouvements de la mortalité saxonne âge par âge. On pourrait supposer en effet que l'élévation de la mortalité générale pendant la période 1871-1890 (époque de forte natalité) n'est qu'une apparence due à l'existence de nombreux enfants.
L'analyse de la mortalité par âges fait voir qu'il n'en a pas été ainsi, et que la mortalité s'est réellement élevée pendant celte période, de même qu'elle s'est réellement abaissée pendant les 10 années suivantes.
C'est ce que montrent les chiffres suivants :
Voici, tout d'abord, ce qui concerne la première enfance :
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Saxe
Fig. 7. — Royaume de Saxe.
— Variations de la natalité et de la mortalité dans les soixante dernières années du xix»
siècle. — Sur 1 .000 habitants, combien de naissances (ligne supérieure), combien de décès (ligne inférieure), par an, dans chacune des 6 périodes décennales indiquées (1841- 1900)?
Saxe. — Sur 1 .000 nés vivants, combien de décès de 0 à 1 an * :
Les autres âges sont groupés ainsi qu'il suit par les documents saxons pour la période 1841-70 :
Saxe. — Sur 1.000 vivants de chaque âge, combien de décès en un an :
Rapports calculés selon la formule
VIS i: S DE LA DÉPOPULATION DE LA FRANCE 1872 80. L881-W. I89i-i«00.
:o-:;i oo,o
On voit que la mortalité des adultes a baissé assez sensiblement de la période 18il-.")0 à la période 1851-60; puis elle est restée stationnaire pendant vingt-cinq ans, pour décroître pendant le dernier quart de siècle.
Nous venons d'étudier un pays où la nuptialité, la natalité et la mortalité sont très élevées.
En voici un autre où elles sont très faibles :
La Suède voit sa mortalité décroître régulièrement depuis près d'un siècle ; elle décroît à tous les âges ; elle est aujourd'hui, avec la Norvège, le pays de l'Europe où la mortalité est la plus faible (elle a été successivement 22-20-18-17-16).
Cette diminution progressive s'accompagne d'une diminution parallèle de la nuptialité (qui est, aujourd'hui, après celle de l'Irlande, la plus faible qu'il y ait en Europe) et de la natalité (33-31-30-29-27).
La mortalité a perdu (> points ; la natalité perd aussi
Suède
Fîg, 8. — Suède. — Variations de la natalité et de la mortalité dans les soixante dernières années du xixe siècle.
— Sur 1.000 habitants, combien de naissances, combien de décès dans chacune des (i périodes décennales indiquées (184W900)?
6 points. Le tableau suivant analyse la mortalité par âges
Suède. — Sur 1.000 habitants de chaque âye, combien de décès en un an :
Tout
60 ans
âge.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
ans.
et plus.
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Fig. 9. — Suède. — Variations de la mortalité par âges pendant les soixante dernières années du xix° siècle.
On voit que la mortalité a diminué à tous les âges. Sauf une légère augmentation avant 40 ans pour la période
1851-60, cette diminution a été progressive et régulière.
En ce qui concerne spécialement l'enfance, voici quelques
chiffres complémentaires :
Pour 1 . 000 naissances combien de décès de 0 à
SUÈDK. -
vivantes
l an :
La Bavière présente un exemple encore plus curieux.
La législation bavaroise, en vertu d'idées philanthropiques mal conçues, interdisait autrefois le mariage des pauvres. La nuptialité était faible ; la natalité (en partie illégitime) était faible ; la mortalité, faible aussi. Gela dura pendant les 20 premières années observées.
Cette loi fut abrogée (partiellement par la décision ministérielle du 28 mai 1862, entièrement parla loi du 16 avril 1868).
Aussitôt la nuptialité s'élève, la natalité s'élève considérablement (de 7 points), la mortalité s'élève (de 3 points) . Gela dure vingt ans.
Puis la mortalité s'abaisse beaucoup (de 6 points) ; la nuptialité s'abaisse, la natalité s'abaisse (de 4 points). Toujours la natalité et la mortalité varient dans le môme sens.
Gel exemple est d'autant plus remarquable qu'il montre
Bavière
Fi#. 10. — Bavière. — Variations de la natalité et de la mortalité pendant les soixante dernières années du xixe siècle. — Sur 1.000 habitants, combien de naissances, combien de décès en un an, pendant chacune des périodes décennales indiquées (1841-1900)?
comment une loi mal faîte peut arrêter l'essor de la population \ Pendant les vingt ans où nous observons l'effet de cette loi, l'accroissement de la population n'était que de 5 p. 1.000 ; elle est abrogée ; aussitôt ce chiffre double, il est aujourd'hui de 11.
Ici, encore, l'analyse de la mortalité par âge est intéressante. Voici, tout d'abord, les chiffres qui concernent la première année de la vie :
1. Voici quelques détails sur cette loi qui fut abrogée le ^6 avril 1868. Elle n'a jamais existé en Bavière rhénane. Jusqu'en 1825, elle ne s'appliquait qu'à la vieille Bavière (Haute et Basse-Bavière, Haut-Palatinat), à l'exclusion de la Souabe et des trois Franconies.
Le principe de cette loi existe depuis 1616. Les lois du 3 mars 1780, du 12 juillet 1808, du 11 septembre 1825, du l61" juillet 1834 l'ont modifiée, généralement en l'aggravant.
En verîu de la loi de 1825 qui étendit l'action de la loi à toute la rive droite du Rhin, on ne pouvait donner l'autorisation du mariage à aucun régnicole. à moins qu'il n'eût des titres à l'élection d'un domicile {Ansœssigmachung) ; celle-ci, elle même, ne s'obtenait que sous l'une des conditions suivantes : 1° un bien foncier libre d'hypothèque garantissant le paiement d'un impôt minimum de 45 kreuzers de 1825 à 1834 (porté en 1834 à un chiffre variant suivant les cas de 1 à 6 florins); 2° la possession d'une industrie; 3° un moyen d'existence assuré (le texte allemand est beaucoup plus long). La loi de 1834 permet l'élection de domicile (et le mariage) lorsque les moyens d'existence sont assurés par un salaire, mais donne, dans ce cas, aux communes un droit de veto absolu (justifié, croyait-on, par le devoir d'assistance imposé aux communes).
Une résolution du Landtag (10 novembre 1861) abolit les entraves apportées par l'édit du 10 juin 1813 à l'élection du domicile des Israélites et à leurs industries, et prit en considération les propositions tendant à faciliter l'élection de domicile (et par suite le mariage) des autres Bavarois.
Une décision ministérielle du 28 mai 1862 fut rendue dans le même sens. Elle décida que pour tous les journaliers (Taglœhnern), ouvriers et domestiques, on pourrait considérer les moyens d'existence comme assurés par la capacité, l'activité et l'esprit d'épargne {Ttichtigkeit, Fleiss und Sparsamkeit) . Une « instruction » du 21 avril 1862 avait déjà recommandé de faciliter les autorisations d'établir un métier (et par suite l'élection de domicile et le mariage).
La loi de 1834 fut entièrement abolie par la loi du 16 avril 1863 (en vigueur seulement à partir du 1er septembre 1868).
IUvikre. — Sur 1.000 naissances vivantes, combien de décès de 0 à 1 an * :
De 1840 à 1855, la mortalité infantile reste à peu de chose près stationnaire.
En 1860-1865, elle s'élève brusquement, et reste très élevée jusqu'en 1875, puis elle diminue lentement, tout en restant fort élevée.
L'imperfection des anciens dénombrements bavarois jusqu'en 1871 ne nous permet pas d'analyser la mortalité des autres âges avec le détail désirable. Voici pourtant quelques chiffres :
Bavière. — Sur 1.000 habitants de chaque âge, combien de décès annuels :
De 0 à 14 ans. De plus de 14 ans.
On voit que la mortalité n'a guère varié au delà de quatorze ans.
Pour les périodes suivantes, nous avons plus de détails :
1. Zri/scliri/ï des Ihnjcvischen Statislichen Bureau, LW8, p. H6« Jusqu'en 1870, L'année démographique B'arrôtail en octobre.
Bertii.lon. 6
Bavière. — Sur 1.000 vivants de chaque âge, combien de décès
en un un :
91 et plus.
On voit que, depuis trente ans, la mortalité a diminué à tous les âges.
Ces chiffres s'expliquent assez facilement. En 1862, l'abrogation partielle de la loi restrictive du mariage permet la conclusion d'un grand nombre de mariages pauvres. Les enfants très nombreux qui en proviennent sont pauvres et soumis à une mortalité élevée ; cependant la grande majorité survit, et la population se développe rapidement. Nous avons une mortalité infantile élevée, mais il n'y a aucun motif pour que la mortalité des adultes s'accroisse et en effet elle reste la même. En résumé, pendant cette période, c'est l'élévation de la natalité qui a amené une élévation de la mortalité parce que la « vie règle la mort ».
Le progrès du bien-être, de l'instruction, de la civilisation et de l'hygiène abaisse ensuite la mortalité à tous les âges. Aussitôt la natalité baisse, parce que « la mort règle la vie » .
Nous voyons donc successivement la natalité exciter la mortalité, puis l'abaissement de la mortalité entraîner rabaissement de la natalité.
Notre tableau (voir l'Annexe, p. 310) permet de multiplier, aulant qu'on peut le désirer, les exemples de parallélisme des mouvements de population.
Nous consacrons des diagrammes aux principaux pays.
Un regard jeté sur ces diagrammes montrera la constance de la loi du parallélisme des mouvements de population l :
En Autriche, la mortalité augmente très légèrement pendant trente ans (31, 31, 32); la natalité augmente aussi (37, 38, 39). Puis toutes deux diminuent (mortalité : [32], 30, 27 ; natalité: [39], 38, 37).
En Prusse, le mortalité reste stationnaire pendant trente ans (26, 26, 26) tandis que la natalité augmente un peu (37, 38, 39), puis la mortalité diminue rapidement, la natalité diminuant aussi, mais plus lentement.
En Wurtemberg, la natalité s'étant accrue beaucoup pendant trente ans (36, 41, 43), la mortalitéa eu la même tendance (29, 31, 31), puis les deux ont baissé (mortalité : [34], 26, 23 ; natalité : [43], 36, 34). Bade présente des mouvements tout à fait analogues.
Nous avons suffisamment parlé de la Bavière et de la Saxe.
1. Le lecteur remarquera que nous n'avons voulu considérer que des périodes d'observation très longues, en général, un demi-siècle. De plus, chacun de nos chiffres se rapporte à une période décennale.
L'observation des années isolées, ou même des périodes quinquennales, n'aurait pas été aussi propre à cette étude. Une année mauvaise (guerre, épidémie, disette, crise commerciale grave) présente le plus souvent beaucoup de décès, peu de mariages, et ensuite peu de naissances.; elle est suivie d'une période de réparation (peu de décès, beaucoup de mariages et ensuite beaucoup de naissances) qui l'ait compensation. Ainsi le parallélisme des mouvements de population ne s'observe pas dans les années isolées, bien au contraire. Lorsque l'on considère des périodes décennales, ces variations annuelles disparaissent et les tendances générales de la population apparaissent plus nettement.
Un observateur qui contemple une mer agitée peut sans doute noter les variations de niveau que produisent chacune des vagues qui
déferlent devant lui. Mais, s'il veut se rendre compte du phénomène
de la marée, il doil l'aire abstraction de ces faits passagers, el prolonger beaucoup plus longtemps la durée de son obsen ation,
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Fig. 11 à 16. — Variations de la natalité et de la mortalité pendant la seconde moitié du xix° siècle.
Sur 1.000 habitants combien de naissances (ligne supérieure), combien de décès (ligne inférieure) en un an, pendant chacune des cinq périodes décennales indiquées au bas de la page.
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Fig. 17 à 22. — Variations de la natalité «m de la mortalité pendanl la seconde moitié du ux« Biècle.
Sur i.ooo habitants, combien il<' naissances (ligna supérieure), combien de
inférieure) en un an, pendant chacune dei <'m.| périodes décennales indiquées au
bas de la pa
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En Italie, la période d'observation est plus courte : la mortalité y a baissé de plus en plus vite; la natalité, d'abord stationnaire, a fini par suivre le mouvement.
Nous avons suffisamment parlé de l'Angleterre et de la Suède. En Ecosse, le parallélisme de la mortalité et de la natalité est parfait. En* Norvège aussi, toutes deux ayant une légère tendance à la diminution.
En France, enfin, les deux diminuent simultanément en sorte que la loi du parallélisme s'y observe comme ailleurs, mais la natalité décroît avec une rapidité tout à fait anormale. En Irlande, la natalité décroît également très vite, et la mortalité, qui est d'ailleurs très modérée, reste stationnaire. Il y a pourtant une très grande différence entre l'Irlande et la France : en Irlande, les mariages existants sont au moins aussi féconds qu'ailleurs, mais les mariages sont très rares. En France, les mariages sont nombreux, mais stériles.
On voit donc la réalité de cette loi générale : si la mortalité est forte, la natalité est forte. Si la mortalité est faible, la natalité est faible. Si la mortalité s'élève, la natalité s'élève ; si la mortalité s'abaisse, la natalité s'abaisse.
On peut comparer une société humaine à un bassin d'une capacité donnée1, et muni d'un flotteur, de façon à le tenir toujours rempli d'eau. Il y a un robinet d'entrée (c'est la natalité et l'immigration) ; mais il ne s'ouvre que dans la mesure où est ouvert le robinet de sortie (ce robinet de sortie c'est la mortalité et l'émigration) . Impossible d'ouvrir l'un sans ouvrir l'autre.
Celte conclusion ne doit-elle pas rendre très modestes ceux qui croient pouvoir augmenter la population de la France en diminuant sa mortalité ?
Admettons que nous puissions en effet diminuer la mortalité dans une mesure appréciable. L'histoire de l'Europe
1. Mais qui peut et doit s'agrandir avec le temps, grâce au travail humain (progrès de l'agriculture, essor de l'industrie, etc.).
entière suivie pendant soixante ans nous montre que cette diminution de la mortalité sera suivie d'une diminution à peu près parallèle de la natalité. C'est la prédiction que taisait William Farr pour l'Angleterre en 1872. Elle s'est vérifiée, à la lettre, pour ce pays (p. 70).
Elle s'est vérifiée pour tous les autres.
Il n'y a aucune raison pour que la France échappe à la loi commune.
On pourrait même aller plus loin :
Si les enfants débiles, si les enfants et adultes tuberculeux qu'on espère conserver à la vie, étaient en effet sauvés de la mort, la population contiendrait un plus grand nombre de valétudinaires (cela est évident), mais elle ne serait pas plus nombreuse (cela est démontré par les chiffres que nous venons d'analyser).
On peut comparer encore une société humaine à une forêt d'une étendue déterminée. Dès que le bûcheron fait des clairières dans la forêt, les rejets et les stolons bourgeonnent de toutes parts, et la forêt se reconstitue1, sans qu'on ait à s'occuper de son peuplement. S'il en est autrement, c'est qu'il y a quelque vice, quelque germe malfaisant qui contrarie l'effet bienfaisant de la nature. 11 faut alors que le forestier recherche cette cause de stérilité et la supprime ; qu'il éloigne la dent dévastatrice des chèvres et les autres animaux nuisibles qui détruisent les jeunes pousses de sa forêt. Mais que dire de celui qui, contre un pareil malheur, n'imaginerait autre chose que d'écarter la hache du bûcheron et de conserver ses arbres indéfiniment ! Il n'arriverait qu'à vieillir inutilement sa futaie, et, finalement, serait vaincu dans cette lutte contre la mort ; car la loi des sociétés vivantes, des forêts comme des nations, c'est le renouvellement perpétuel des êtres.
i. A \c . aillant d'arbres qu'auparavant— et même avecplua d'arbres (car il faut admettre, si l'on veut poursuivre la comparaison, que la fertilité de cette fore< peut s'accroître grâce au travail de l'homme).
L'œuvre impossible tentée par ce forestier ignorant n'est autre que celle que conseillent des médecins trop confiants dans leur art.
La lutte, d'ailleurs très nécessaire, qu'ils veulent soutenir contre la mort, pourra, sans doute, conserver un certain nombre de malheureux dont la fin prématurée doit nous toucher. Mais elle n'a, au point de vue du chiffre de la population, à peu près aucun intérêt. Outre qu'elle ne peut abaisser la mortalité que d'une quantité peu importante, cet abaissement même de la mortalité n'aurait probablement d'autre effet que de diminuer encore le nombre des naissances.
Cela montre une fois de plus qu'une réduction de la mortalité, si importante qu'on veuille bien l'espérer, ne peut pas contribuer sérieusement à sauver notre pays du mal qui le ronge,
Nous avons vu (page 6) qu'il manque à la France pour qu'elle conserve son rang actuel dans le monde, 450.000 existences annuelles par an. Cherchons ce que nous donne un abaissement de la mortalité, dans l'hypothèse la plus favorable :
Le nombre moyen des décès en 1906 1 a été de 780.196, dont 354.702 concernant des individus de plus de soixante ans, et 76.692 autres, des individus de cinquante à soixante ans.
Restent 348.802 décès plus ou moins prématurés. Ce chiffre n'est-il pas l'éloquente démonstration de notre impuissance, car il est parfaitement évident que ce n'est pas là que nous trouverons les 450.000 existences annuelles qui manquent à notre pays.
Mais, dira-t-on, ce chiffre comprend 115.752 décès d'enfants de moins d'un an dont une partie, s'ils étaient mieux soignés par des parents plus instruits, plus intelli-
1. Dernière année publiée, analogue d'ailleurs aux précédentes.
gents et plus aisés, ne mourraient pas. Supposons que ce soit faisable. Il n'en est pas moins vrai que, si forte qu'on rêve L'économie de vies à faire, même si on la supposait du tiers ou même, par impossible, de la totalité, ce ne serait qu'un appoint insignifiant à la tâche redoutable qui s'impose à nos contemporains !
Mais la loi du parallélisme des mouvements de population ne nous autorise même pas à espérer ce faible appoint. Elle nous montre que, toutes choses égales d'ailleurs, une diminution de mortalité serait suivie d'un nouveau recul de la natalité :
Dans le Gers, dans le Lot-et-Garonne, dans l'Yonne, dans un grand nombre d'autres départements, on compte ordinairement trois décès pour deux naissances1, c'est-àdire que la règle moyenne est la suivante : les deux parents meurent après avoir procréé deux enfants dont l'un meurt avant de s'être reproduit (ce qui fait bien trois décès pour deux naissances) ; le deuxième enfant n'est en quelque sorte que le remplaçant du premier. Sauvez celui-ci de la mort, vous empêcherez l'autre de naître; la population n'y aura rien gagné.
Il faut donc nous attacher surtout à relever la natalité française. C'est de son insuffisance seule que vient notre faiblesse ; c'est seulement de son relèvement à un niveau normal que dépend notre salut.
Ceci nous explique l'erreur si répandue qui consiste à croire que la dépopulation atteint tous les pays.
Ceux qui daignent appuyer cette erreur sur quelques chiffres remarquent que la natalité (sur 1.000 habitants combien de naissances) diminue partout.
Mais ils oublient d'ajouter que la mortalité diminue d'autant. Elle diminue même un peu plus vite, en sorte
I. Ainsi, en L906 : Gers, 3.503 naissamvs 1.7'JT décès; Lot, 3.54 'mai^
tances, 5.!i65 décès, etc.
que (voir p. 3 et p. 310) le taux d'accroissement de la population n'a jamais été si élevé qu a notre époque (partout excepté en France).
Nous résumerons ce chapitre ainsi :
Dans tous les pays, excepté en France,
Sous l'influence des progrès de la civilisation (suppression des disettes, etc.), la mortalité a baissé depuis un demi-siècle.
Cet abaissement de la mortalité s'est accompagné d'un abaissement de la natalité (qui en a été la conséquence, car nous avons vu que l'un ne va pas sans l'autre) .
Il en résulte que l'accroissement de la population ne s'est arrêté nulle part, bien au contraire (excepté en France qui seule fait une lamentable exception).
D'ailleurs, le nombre absolu des naissances va partout en grandissant rapidement (tandis qu'il diminue en France).
Tout compte fait, l'accroissement de la population n'a jamais été aussi rapide qu'à notre époque (excepté en France où il est nul).
Pourtant la mortalité française, nous l'avons vu, est modérée ; elle est plus faible que celle des pays de sa latitude.
C'est donc uniquement au défaut de naissances qu'est due la dépopulation de la France.
Nous allons rechercher les causes de cette rareté des naissances.
L'ABAISSEMENT DE LA NATALITÉ EST-IL DU A DES CAUSES D ORDRE MÉDICAL
De la fréquence de la stérilité absolue en France et à l'Étranger.
On a émis quelquefois la pensée que le défaut de naissances en France n'était peut-être pas dû entièrement à la
volonté, mais qu'il pouvait être attribué, au moins en partie, à des causes d'ordre physiologique ou pathologique. Nous devons examiner ce qu'il peut y avoir de vrai dans cette opinion.
Si basses que soient les mœurs familiales actuelles, on peut affirmer que la stérilité complète n'est à peu près jamais volontaire dans les ménages légitimes. 11 y en a beaucoup qui ne souhaitent que un ou deux enfants, mais il n'y en a guère qui n'en veuillent point du tout.
« D'autre part un ménage qui a eu un enfant peut, dans la grande majorité des cas, en avoir d'autres. Presque toujours, s'il ne les a pas c'est qu'il ne veut pas les avoir. » (Rapport des professeurs Pinard et Ch. Richet.)
Donc si nous démontrons que la stérilité absolue n'est pas plus fréquente en France qu'ailleurs, il s'ensuivra que les familles françaises sont à peu près dans les mêmes conditions physiologiques que les familles des autres nationalités. Or, cela rendrait bien invraisemblable l'opinion que l'infécondité relative est organique et non volontaire ; « car alors il faudrait admettre'ceci, qui est vraiment absurde, que les familles françaises ne sont différentes organiquement des familles d'autres nationalités que pour les naissances de beaucoup d'enfants, mais qu'elles ne sont pas plus stériles que les autres, dès qu'il s'agit de stérilité véritable » (Professeurs Pinard et Richet).
Etablissons tout d'abord que la stérilité absolue, involontaire, n'a pas augmenté en France, quoique la natalité ait considérablement diminué. Ce que montrent les chiffres suivants :
Francs, moins la Seine, l'A ls ace-Lorraine bi les Deux Savoirs.
— Sur iOO familles, époux maries, combien sont sans enfants vivants au jour du recensement :
Ainsi, en quarante ans, tandis que la natalité s'abaissait de 26 à 22, la stérilité n'augmentait pas ; elle n'est pas un facteur de la dépopulation de la France J.
Ce chiffre de 17,1 ménages sans enfants sur 100 ménages, ne représente pas réellement le nombre des ménages stériles, puisqu'il comprend les ménages dans lesquels tous les enfants sont morts (et par conséquent ces ménages n'étaient pas stériles) et aussi les ménages trop récents pour qu'il y ait eu des enfants, de sorte que le chiffre 17,1 est un maximum, et un maximum fort supérieur au chiffre vrai.
Ce chiffre doit-il être considéré comme supérieur à celui qu'on observe dans les pays étrangers ?
La question est discutée depuis longtemps déjà. Le Dr Jules Rochard, dans une discussion à l'Académie de médecine en 1895, donnait, surtout d'après des médecins allemands, une proportion de 16 p. 100 de ménages stériles, mais sans preuves à l'appui. Kisch [Causes et traitement de la stérilité chez la fe?mne, traduction française, Paris, Steinheil, 1888) fournit d'assez nombreux documents, qui sont approximatifs, mais qui ne s'éloignent pas sans doute beaucoup de la réalité :
Combien de ménages stériles.
Nombre Epoux. de ménages
Princiers et royaux . 626
Anglais 1.252
Écossais 4.447
Divers 1.919
Totaux 8.214 1.093 13,
1. Pour rendre ces deux chiffres comparables, nous avons dû exclure du calcul, outre l'Alsace-Lorraine, les deux Savoies, puisqu'elles ne faisaient pas partie de la France en 1856, et aussi le département de la Seine, pour lequel la statistique des familles sans enfants n'a pas été faite en 1856. Si nous considérons, au contraire, pour 1896, la France entière, y compris les deux Savoies et le département de la Seine, nous trouvons que, sur 100 ménages, il y en a 17,1 sans enfants.
Nombre
Sur
Auteurs.
absolu.
100 ménages
Kisch. . .
Simpson .
Duncan. .
Ansell . .
Il ne faut considérer de pareils documents que comme très approximatifs; car un médecin, si occupé qu'il soit, ne peut jamais faire qu'un nombre assez restreint d'observations, et ce sont des cas forcément un peu exceptionnels qifil rapporte, viciés par une cause quelconque qui lui a fait voir tantôt plus, tantôt moins de ménages stériles qu'il n'y a dans la moyenne réelle des choses.
Il vaut donc mieux chercher la vérité dans les statistiques générales comportant de grands chiffres.
Le recensement de 1890 nous donne des documents plus précis sur la proportion de ménages stériles en France.
Durée du mariage
Nombre
de ménages
recensés.
Nombre de ménages sans enfants.
Sur 1.000 ménages,
combien
sans enfants.
De 0 à 2
ans.
De 3 à 4
De o a 9
DelO à!4
Delo àl9
De 20 à 24
De 25 à 49
DebO à 00
Durée inconnue.
Ce tableau est d'une grande importance. Il nous montre d'abord que le nombre proportionnel des ménages sans enfants va en diminuant, à mesure que la durée du mariage est plus longue. Contrairement à ce qu'on serait tenté de croire à première vue, le fait de n'avoir point d'enfants pendant quatre ans, voire môme pendant dix ans ou quatorze ans, ne prouve pas qu'il n'y en aura pas plus tard. De quatorze *à vingt-quatre ans, la proportion reste à peu près la même : c'est celle des ménages définitivement stériles. Elle est de 11, 5 p. 100. Il est vrai que ce chiffre n'indique pas la stérilité absolue, mais l'absence d'enfants vivants. Car le recensement ne tient pas compte des enfants qui sont morts (Professeurs Pinard cl Riohet).
On en tient compte dans la statistique de Berlin, et mieux encore dans celle de Rio de Janeiro. Ce qui m'a permis d'établir le tableau suivant :
Sur 100 familles ayant duré de io à 25 ans :
Ont eu des enfants Sont sans enfant N'ont jamais et les ont vivant au jour
eu d'enfants. tous perdus. du recensement.
Paris » » 15,3
Berlin ..... 12,8 » »
Rio-Janeiro. . . 11,3 2,0 13,3
On en peut conclure sans trop d'audace que la proportion des familles n'ayant jamais eu d'enfant quoique ayant duré de quinze à vingt-cinq ans est à peu près la suivante :
Paris 13,3
Berlin 12,8
Rio-Janeiro 11,3
La différence n'est donc pas considérable ; elle est en notre défaveur assurément, mais on peut l'expliquer, en admettant, ce qui est vraisemblable, que d'assez nombreux ménages, n'ayant eu (volontairement) dans les quinze premières années de mariage que un ou deux enfants, les ont perdus, sans pouvoir, ou même vouloir les remplacer par d'autres venus plus tard. De sorte que le nombre de familles ayant eu une progéniture et l'ayant entièrement perdue, — nombre que nous avons, d'après la ville de Rio-Janeiro, évalué à 2 p. 100, — est probablement plus considérable à Paris qu'à Rio- Janeiro.
En chiffres ronds, on peut dire que la proportion des ménages stériles varie de 10 à 13 p. 100 (chiffres qui se rapprochent assez de ceux que les gynécologistes avaient trouvés au moyen de documents plus imparfaits).
Par conséquent la stérilité physiologique n'est pas plus fréquente en France qu'ailleurs, et ce n'est pas là la cause de notre plus faible natalité.
Fréquence de la stérilité absolue dans ses rapports avec l'âge des femmes au mariage.
M. Kiaer, de Christiania, dans sa belle étude, Die Fruchtbarkeit der Ehen, a montré les conséquences physiologiques de l'âge tardif au mariage des femmes. Nous ne nous attarderons pas à cette démonstration un peu étrangère à notre sujet. Nous nous bornerons à citer le diagramme que nous avons construit d'après le dénombrement delà ville de Berlin. On y voit que sur 100 femmes mariées de vingt a vingt-cinq ans, il y en a à peine 9 (exactement 8,7) qui soient restées sans enfant après dix ou quinze ans de mariage. Tandis que sur 100 femmes mariées de trente à trente-cinq ans, il y en aura 26 (exactement 25,8) qui seront sans enfant au bout de cette même durée de mariage.
Les mêmes règles se retrouvent à tous les âges et pour toutes les durées de mariage.
Il en résulte cette règle : plus les organes féminins sont restés longtemps sans usage, plus il est fréquent qu'ils cessent d'être féconds. On remarquera l'extrême régularité des courbes de notre diagramme. Elle montre la constance et la régularité de la règle que nous venons de formuler.
Cette règle a été également démontrée par des documents australiens. Elle est conforme à une loi générale de biologie qui condamne à l'atrophie les organes sans usage.
Elle ne contribue d'ailleurs en rien à expliquer l'extraordinaire faiblesse de la natalité française. En effet, elle s'applique à la stérilité absolue, et nous venons de voir qu'elle ne paraît pas plus fréquente en France qu'à l'étranger. D'ailleurs les femmes ne se marienl pas plus lard en Fiance que dans les autres pays.
De la débilité des enfants, plus grande dans les classes aisées que dans les classes pauvres.
Nous allons citer certains faits qui seraient de nature, si on en exagérait l'importance, à atténuer un peu les conclusions qui précèdent.
Nous établissons plus loin (page 102) ce fait connu que la natalité à l'étranger, comme en France, diminue avec Faisance. Nous n'hésitons pas à affirmer que cette différence est due à la volonté.
Et pourtant nous avons établi aussi ;
1° Que la mortinatalité est plus faible dans les classes pauvres que dans les classes aisées. Il est vrai qu'elle est très faible dans les classes riches (et il est vrai aussi que ces différences se sont atténuées à Paris).
2° Que la débilité infantile est plus fréquente dans les classes aisées que dans les classes pauvres.
La débilité infantile est caractérisée par la maigreur excessive du nouveau-né, l'insuffisance extrême de son poids, la gracilité de sa voix, etc.. Cette cause de mort est donc entièrement différente de la diarrhée infantile, qui, bien au contraire, est incomparablement plus répandue chez les pauvres que chez les aisés ou chez les riches.
Ainsi, les pauvres ont moins de mort-nés et moins de débiles que les femmes aisées. Autrement dit, si misérable que soit le sort de la malheureuse ouvrière forcée de travailler jusqu'au dernier jour de sa grossesse, la situation de l'enfant qu'elle porte dans son sein est moins précaire que celle de Fenfant d'une bourgeoise.
J'avais observé ces faits à Paris, à Berlin, à Vienne. M. Verrijn Stuart, directeur de la statistique des Pays-Bas, les a confirmés par une méthode plus directe. Nous avons admis, lui et moi, qu'ils s'expliquent peut-être par l'éducation- trop sédentaire que reçoivent les filles de la bourgeoisie.
De la débilité des enfants issus de femmes surmenées.
Si remarquables que soient ces chiffres, ils ne doivent pas faire oublier que l'extrême misère et que le surmenage sont cause d'interruption de la grossesse et de débilité de 1 reniant . ( i'esl ce que m'a montré notamment l'histoire statistique du siège de Paris. La mortinataiilé s'est élevée beaucoup ( 1 03 mort-nés pour i .000 naissances) à la fin du siège de Paris, puis elle est revenue à son chiffre moyen (72) ; mais neuf mois après l'époque où elle s'était ainsi élevée, elle a recommencé à grandir (106), montrant ainsi que la misère du siège non seulement avait tué le fœtus déjà développé, mais encore avait glissé un germe de mort dans les enfants conçus pendant cette période néfaste. (Ann. statist. de Paris, 1894.)
Que le surmenage soit cause de la débilité de l'enfant, c'est ce qu'a établi le Dr Bachimont, de Tourcoing, élève du professeur Pinard : nous nous bornerons à relater ses principaux chiffres, calculés d'après 3.706 observations :
Poids moyens {en grammes) au jour de la naissance d'enfants dont les mères étaient dans les conditions ci-dessous :
Primipares. Pluripares.
Femmes ayant travaillé debout jusqu'à la fin de la grossesse. . . . 2.931 gr. 2.116 gr.
Ouvrières en filature ayant travaillé debout jusqu'à la fin de la grossesse 2.988 3.114
Machinistes ayant travaillé assises jusqu'à la fin de la grossesse. . . 2.950 3.201
Autres ouvrières ayant travaillé assises jusqu'à la fin de la grossesse . 3.097 3.303
Femmes s'étant reposées 2 ou 3 mois
avant la fin de la grossesse . . . 3.291 3.457
Femmes B'étant reposées plus de 3 mois avant la fin de la grossesse. 3.255 8 457
Ainsi le surmenage avant l'accouchement a pour consé quence de diminuer le poids de l'enfant. Cela lient en partie Beutillon. 7
au moins à ce que le surmenage abrège la grossesse. Ce que prouvent les trois chiffres suivants :
Sur 1.000 femmes, combien ont eu une grossesse de la durée indiquée :
Femmes Femmes
ayant travaillé s'élant jusqu'à reposées
l'accouche- dans
ment. les refuges.
Durée de la grossesse : 280 jours et plus. 482 660
— 270 à 280 jours.. 279 214
— — moins de 270 jours. 239 126
Et, pourtant, les femmes de la bourgeoisie, malgré le repos dont elles jouissent généralement, sont (en moyenne générale, et sauf de nombreuses exceptions) dans des conditions moins bonnes.
La débilité plus grande des enfants dans les classes aisées peut-elle expliquer une moindre fécondité ?
On peut donc se demander si la cause, évidemment physiologique, qui diminue ainsi la vitalité du fœtus dans la femme bourgeoise, ne tend pas à diminuer sa fécondité, en sorte que sa stérilité relative ne serait pas entièrement volontaire, mais due à quelque raison physiologique telle qu'une éducation trop sédentaire des filles. Dans ce cas, la responsabilité de la classe bourgeoise dans la dépopulation de la France se trouverait sensiblement atténuée1. Nous ne croyons pas qu'il en soit ainsi, mais la question mérite d'être posée. Nous ne connaissons pas de documents qui nous permettent de la résoudre.
Des moyens employés en France pour restreindre le nombre des enfants.
Une étude de l'abaissement de la natalité ne serait pas complète si elle ne comportait pas la recherche des moyens matériels employés pour restreindre le nombre des enfants.
1. Voir, dans ce sens, l'opinion du professeur Maurel, p. 200.
L'entomologiste qui veut combattre un insecte nuisible commence par en étudier les mœurs par le menu détail afin de voira quel moment et par quel procédé il pourra le détruire. De même, pour combattre des pratiques détestables, il faut en connaître le menu détail, si répugnante que soit cette recherche. J'ai donc résolu de l'entreprendre. Il m'a paru que les médecins, confidents de toutes les misères humaines, y compris les misères morales, étaient bien placés pour me renseigner sur ce point important. J'ai donc envoyé une lettre à tous les médecins de quatre départements (Côted Dr, Lot-et-Garonne, Orne, Vienne), soit en total à 500 médecins, les priant de vouloir bien me dire par quels moyens matériels les ménages de leur pays prévenaient la grossesse, et de me dire sur quels faits se fondaient leurs réponses. Elles sont au nombre de lo(), et se résument ainsi :
(Unité : Une opinion émise par un des médecins interrogés)
Eponge Préser- Avorlcou val if nient Crime Injec- Contre Pes- de crimi- Autres To-
Dans les campagnes.
d'Onau.
lion.
nature.
suire.
Condom.
nel.
moyens.
taux..
Très fréquent . . . .
fréquent. . . .
Rare mais notable. .
Trè9 rare un inconnu,
Totaux . . .
~ÏT
~2Ïê:
ltans les villes ou dans les familles riches.
Très fréquent . . . .
fréquent. . . .
Rare mais notable . .
Très rare on inconnu.
Totaux . . .
HT
ïT
Totaux.
Très fréquenl
fréquent. . . .
Rare mais notable . .
Très rare ou inconnu.
Totaux . . .112 52 10 19 75 82 12 312
Les trois quarts de mes correspondants parlent du crime
d'Onau tel qu'il est décrit et flétri dans la (ienése, et te
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signalent comme très fréquent ; un tiers d'entre eux seulement parlent des injections, mais presque toujours on ne les mentionne que comme assez fréquentes; elles sont plus usitées dans les villes que dans les campagnes. Les autres procédés sont rarement mentionnés, où s'ils le sont, c'est pour signaler leur rareté ou leur absence. C'est donc le crime d'Onan qui perd la France.
Il était indispensable de traiter ce triste sujet, mais sans doute il est inutile de s'y attarder plus longuement.
Conséquences pathologiques de la stérilité.
M. le professeur Pinard enseigne que la stérilité entraîne pour la femme une plus grande propension au fibrome utérin. Cette conclusion, si elle était bien démontrée, serait très intéressante car elle montrerait que la stérilité ne reste pas sans conséquences redoutables ou, si Ton veut, sans châtiment.
Le professeur Pinard s'appuie sur un argument statistique que nous allons exposer et discuter. Il nous semble qu'il a bien établi qu'il existe une relation entre la stérilité et la fréquence du fibrome utérin, mais il reste à savoir si c'est la stérilité qui a causé le développement du fibrome (tel est l'avis de M. Pinard) ou si, au contraire, ce n'est pas l'existence du fibrome, longtemps trop petit pour être diagnostiqué, qui a causé la stérilité. Voici les chiffres que l'on peut tirer des listes d'observations publiées par M. Pinard :
Nombre de femmes mariées opérées pour fïbro-myome utérin à la clinique Baudelocque (1893-1904) :
De 30 à 39 ans. De 40 à 49 ans. De 30 à 49 ans. Tout âge.
Mariées sans enfants. i3 10 23 27 Mariées ayant eu des
enfants ...... 7 • 21 28 30
Total 20 31 51 57
Ainsi il s'agit des femmes mariées de plus de trente ans, c'est-à-dire ayant eu le plus souvent le temps d'avoir des
enfants ; cependant près de la moitié de ces femmes fibromateuses n'avaient pas eu d'enfants. Or nous avons vu que la stérilité complète ne se rencontre que chez le dizième environ des femmes de cet âge. La stérilité est donc beaucoup plus fréquente chez les fibromateuses que dans le | commun des femmes.
Ces chiffres sont très intéressants, mais ils ne prouvent pas que la stérilité ait causé le fibrome; ils permettent d'admettre qu'au contraire, c'est le fibrome qui a souvent causé la stérilité, car ces sortes de tumeurs peuvent rester très longtemps très petites et peu appréciables. Tel n'est pas la vis de M. le professeur Pinard, et cet avis a été accepté par un grand nombre de gynécologistes. L'un d'eux, Hollandais, lui a donné une forme ingénieuse : « La population des Pays-Bas, dit-il, a la réputation d'être propre, et cette réputation est méritée : chaque jour, on nettoie la maison avec soin ; en outre, une fois par an, on déménage tous les meubles pour oter la poussière dans les moindres recoins. Sans cette opération (qui fait la joie des ménagères et le désespoir du sexe barbu) le logis ne tarderail pas à devenir foncièrement malpropre. On peut comparer les soins ordinaires de toilette que prend une femme bien élevée, au balayage quotidien des maisons hollandaises. Quant au grand nettoyage annuel, on peut le comparer à l'accouchement, qui tord et pétrit l'utérus et en exprime tous les germes nuisibles. Faute de ce grand branle-bas, les germes du fibrome peuvent s'y implanter et y prospérer. »
Résumé.
La faiblesse de la natalité ne paraît pas être due à des causes d'ordre physiologique ou pathologique, mais seulement à la volonté.
On remarque pourtant la débilité des enfants issus de la classe bourgeoise; on peut se demander si les causes qui amènent cette débilité (quelles que soient d'ailleurs ces
Causes) ne peuvent pas influer sur la fécondité des femmes.
Le surmenage des femmes du peuple est de nature à nuire à la bonne constitution de leurs enfants. Et pourtant nous venons de dire que les enfants de la bourgeoisie sont plus souvent débiles que ceux du peuple.
Nous avons dressé la statistique des moyens matériels employés pour prévenir la grossesse.
C'est le crime d'Onan qui est généralement pratiqué.
Nous avons étudié, au moyen de la statistique, si la stérilité engendre le fibrome.
DES CAUSES MORALES ET SOCIALES DE L'ABAISSEMENT DE LA NATALITÉ
L'aisance entraîne la stérilité.
Lorsqu'on examine une carte de la natalité de la France, on voit facilement que la natalité est faible dans tous les départements sans exception, mais que si tous ont une natalité très faible et sans cesse décroissante, il existe pourtant entre eux de grandes différences. La natalité est particulièrement misérable dans la riche vallée de la Garonne, dans la Bourgogne, dans la Basse Normandie, c'est-à-dire dans les régions agricoles les plus riches de la France. Elle est moins basse en Bretagne, dans certaines parties des Cévennes (Ardèche, Lozère, etc.) qui sont des pays agricoles et pauvres. Il y faut joindre le Nord et le Pas-de-Calais, pays très riches au point de vue industriel, mais dans lesquels, en raison même du développement de la grande industrie, il existe beaucoup d'ouvriers prolétaires.
Ainsi nous voyons qu'en France tout au moins, il existe une relation entre la richesse et la natalité. Cette relation s'observe lorsqu'on entre davantage dans le détail.
M. le IV Cher vin l a étudié, canton par canton, le département du Lot-et-Garonne, l'un des départements de France où la natalité est lopins faible. Il a mesuré par différents indices statistiques, et notamment par le rendement des impôts, le degré moyen de richesse de chaque canton. Puis, il a classé chaque canton d'après la fécondité des familles. Il a vérifié l'exactitude de la môme loi : les cantons les plus riches en récolte sont les plus stériles en hommes; les plus pauvres présentent une fécondité moins misérable. A cette règle, il y a peu d'exceptions; elles concernent quelques communes dans lesquelles existe un rudiment d'industrie.
Il n'est pas besoin d'aller si loin pour voir la même loi s'appliquer encore plus incontestablement. Elle se vérifie à Paris môme, comme on le voit par le tableau suivant dans lequel les différents arrondissements ont été classés selon leur degré moyen d'aisance évalué à l'aide de différentes statistiques. Nous avons fait le même travail pour Berlin et pour Vienne. Dans ces villes comme à Paris et comme partout, les classes pauvres se multiplient plus vite que les classes élevées.
Natalité selon le degré d'aisance.
Sur 1.000 femmes de 15 à 50 ans, combien de naissances en un an*.
ARRON-
paris (1886-95)
it
\. Bulletin de Id Société d'anthropologie, 1891, [>. 14 et suivante». 2. Pour Paris et Berlin : natalité légitime; sur î.uuo femmes ma-
On voit par ce tableau que cette règle est générale et se vérifie pour la natalité illégitime comme pour la natalité légitime. C'est à tort qu'on l'attribuerait à l'émigration estivale, car les résultats sont tout à fait semblables lorsqu'on fait porter l'observation seulement sur les
Fig. 23. — France. — Natalité (1801-1810).
mois d'hiver, ou sur les mois où se fait le recensement.
Ainsi la natalité légitime des arrondissements très
riches n'est que la moitié de ce qu'elle est dans les arron-
riées de 1 à 50 ans, combien de naissances légitimes en un an (mort-nés inclus).
Natalité illégitime : sur 1.000 femmes non mariées de 15 à 50 ans, combien de naissances illégitimes en un an (mort-nés inclus).
Pour Vienne : pour 1.000 femmes mariées de tout âge, combien de naissances légitimes en un an (mort-nés inclus).
dissements les plus pauvres, et cela s'observe (avec une natalité d'ailleurs beaucoup plus élevée) à Berlin et à Vienne tout comme à Paris. Des résultats analogues ont été obtenus par des méthodes plus directes à Copenhague par MM, Westergaard et Rubin, dans les Pays-Bas par
(ZHôe Kâl8 EEDdelSaW
m de nm
NATALITÉ
Fig. 24. — France. — Natalité (1891-1900).
M. Verrijn-Stuart. Mais en ce qui concerne la France,, nous sommes éclairés par des recherches plus précises encore.
Une statistique, qui malheureusement n'a été faite que pour la seule année 1898, nous dit le nombre d'enfants, vivants ou représentés, issus de défunts laissant une succession. Les ménages dissous par la mort ayant une durée moyenne de vingt-cinq ans, c'est au nombre des ménages
ayant eu cette durée qu'il convient de comparer nos chiffres :
France (1898)
No
mbre de ménages
ayant duré à 25 ans recensés Nombre de successions en 1896. déclarées en 1898.
Pour 1.000 Col. B
Familles de :
Col. A.
Col. B.
Col. A
enfant. . . .
— et plus
On voit que plus les familles sont restreintes, plus il est fréquent qu'elles laissent un héritage. On en avait beaucoup de preuves indirectes, mais celle qui précède ne laisse place à aucune discussion. Les chiffres suivent une progression décroissante régulière, en sorte que les familles fortunées sont deux fois plus rares parmi les familles de sept enfants que parmi celles de un enfant.
Considérons à présent le montant total des valeurs successorales. Un calcul simple nous permet d'en déduire le montant moyen d'une succession dans les familles de un, deux, trois... ssept enfants.
Valeur successorale moyenne d'une succession déclarée :
Familles de
1 enfant
— et plus
Valeur successorale
Part moyenne
totale.
de chaque héritier
1. On suppose qu'aucun legs n'a été fait en dehors de la famille.
2. Ce chiffre est anormal, ayant été extraordinairement grossi par la succession de M. S..., décédé à Paris en laissant une fortune d'environ 40 millions de francs.
La règle générale est donc celle-ci : non seulement les familles restreintes laissent beaucoup plus souvent un héritage que les familles nombreuses, mais encore cet héritage, lorsqu'il existe, est généralement plus considérable.
Il semble, au premier abord, que cette règle souffre une exception qui concerne les enfants uniques. Il est très probable que cette exception n'est qu'apparente, et qu'elle est due tout simplement à la fraude, car il est très facile à un enfant unique de dissimuler une partie de la fortune mobilière, et tous les notaires et receveurs de l'enregistrement savent que, très souvent, ils ne s'en font pas scrupule. Il serait très intéressant de connaître mieux encore le montant des héritages laissés par les familles de un, deux, trois... sept enfants, et de savoir combien il y en a, dans chaque catégorie de ménages, de moins de 2.000 francs; de 2 a 10.000 francs,.... de 100.000 à 500.000 francs et enfin combien il y en a qui dépassent cette dernière somme. C'est là un progrès que nous signalons à l'attention du ministère des Finances.
Pourquoi l'aisance entraîne t- elle la stérilité.
Ainsi, nous sommes conduits à formuler la règle suivante : « L'aisance entraîne la stérilité. » Il nous faut chercher pourquoi. Parmi les 500 médecins que j'ai consultés, un grand nombre m'ont donné à ce sujet beaucoup de renseignements intéressants ; ils ont cité notamment les proverbes populaires qui, sur ce sujet, formulent, non pas la sagesse, mais la mentalité des nations.
« Le couple vaut mieux que la douzaine » ou encore : « Désir de roi : garçon et fille » sont des proverbes normands qui résument assez bien la morale populaire sur ce point : très souvent les grands-parents parlent de la limitation du nombre des enfants comme d'un acte de haute
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raison et de vertu, et trouvent la fécondité inconvenante et ridicule (Orne). D'un ménage qui a plusieurs enfants on dit : « Telle est encore enceinte ! Quel malheur ! Ces genslà, c'est pis que des animaux » (Orne). Dans la Côte-d'Or, « il est sans exemple qu'un troisième enfant reçoive le prénom de Désiré ; ce prénom est un brevet d'aînesse; le second est encore le bienvenu; si le troisième arrive, on en est bien fâché, mais on l'aime bien tout de même autant que les autres et quelquefois plus! » « Femina est prima ne liberi nascerentur » (Côte-d'Or), écrit un confrère qui s'exprime dans un latin très élégant.
Dans le Lot-et-Garonne, il n'est plus question de couple, car « une seconde grossesse passe pour une honte » d'après un de nos correspondants; « l'homme qui a des enfants est méprisé même par les femmes », d'après un autre. Un autre écrit que lorsqu'un ménage a un second enfant, on vient lui présenter non des compliments, mais des condoléances; on excuse le mari en disant •. « Le pauvre homme! Il ne se sent pas! » D'autres fois les beaux-parents se fâchent et viennent accabler leur gendre de reproches orduriers. Ils croient de leur devoir d'instruire avec détail leur fils, fille ou gendre de ce qu'il y a à faire! (Lot-et-Garonne).
Nous avons dit que parfois la technique coupable est enseignée par les parents prévoyants. On nous cite quelques exemples dans lesquels la leçon a été faite par le médecin sous prétexte de santé ou même sans prétexte (Orne).
On nous signale un très, grand nombre de cas dans lesquels une famille, devenue stérile après une première grossesse, est redevenue subitement féconde après la mort ■de l'enfant qu'il s'agissait de remplacer : plusieurs fois ces deux périodes de fécondité provisoire se sont succédé à vingt ans d'intervalle. C'est ainsi que vers 1895, un conscrit du Lot-et-Garonne fut exempté du service militaire
parce que son frère avait été tué pendant la guerre de 18701 Dans un village delà Côte-d'Or, une épidémie de diphtérie tua quinze enfants; tous étaient remplacés Tannée suivante ! etc.
Plusieurs de nos correspondants insistent sur ce fait connu que c'est surtout dans la crainte de partager sa fortune après que le paysan ne désire qu'un enfant. « Il aime sa lerre plus que sa famille. » « Un héritier unique marié à une héritière unique, voilà son rêve. » « Il accepte très bien que son nom disparaisse, et se résigne très facilement, même si son enfant est une fille, à ne pas avoir d'autre héritier. » Telles sont les affirmations que nous recevons de divers endroits. Cette mentalité se traduit fort bien dans divers proverbes qui nous sont signalés. «Assez de veaux pour l'herbage. Ma terre est assez divisée comme cela » (Orne).
Le très distingué Dr Maunoury, médecin de l'hôpital de Chartres, m'écrit la lettre suivante inspirée par une longue pratique médicale en pays beauceron : « Quand on a vécu un peu avec le paysan de la Beauce, on arrive à cette conclusion qu'il n'y a qu'un remède : la liberté de tester. Tout le reste me paraît insignifiant. Mais jamais vous n'obtiendrez cette réforme, car, pour cela, il faudrait porter la hache dans le Code civil, c'est-à-dire, avouer que depuis un siècle, nous tournons le dos à la vérité. »
Celte mentalité populaire nous permet d'affirmer comment l'aisance entraîne la stérilité. Dans les milieux où on pense à sa fortune (c'est-à-dire dans ceux où l'on en possède) on a peu d'enfants, pensant qu'il faudra de l'argent pour les élever; mais surtout qu'il faudra partager la fortune pour les doter, et la partager à nouveau lorsqu'ils hériteront. Conclusion : on évite d'en avoir.
L'homme qui se charge d'une nombreuse famille, non seulement se charge d'un poids très lourd, mais charge ses enfants. Il veut éviter ce double mal, et je me hâte de
dire qu'en bon père de famille, il craint le second plus que le premier.
Gela est tellement vrai que, dès qu'il y a une raison pour que ces préoccupations disparaissent, aussitôt .la natalité se relève. La thèse de M. Lancry en donne un bel exemple1 :
Fort-Mardyck (Nord), près Dunkerque, est une commune constituée par Louis XIV, d'après les principes suivants qui sont encore en usage aujourd'hui : toute famille nouvelle qui se constitue, lorsqu'un des conjoints est né dans la commune et que le mari est inscrit maritime, reçoit en usufruit (en usufruit seulement, là est le point) 24 ares et, en outre, une place sur la plage pour la pêche au filet. La commune a reçu de Louis XIV en tout, 125 hectares de terre ; ce qui n'est pas distribué en usufruit est loué 5.000 francs au profit de la commune.
Les ménages concessionnaires ne peuvent concéder qu'à leurs enfants seulement les parcelles de terre qu'ils occupent. Dans aucun cas, la parcelle ne pourra être scindée.
De là résulte qu'elle échapps aux créanciers. Elle est insaisissable, indivisible, inextensible.
Voilà donc une population passablement aisée et pourtant étrangère à toute préoccupation d'héritage. On peut dire qu'elle échappe au Code civil.
Il en résulte que les mariages sont nombreux (environ 11 par an et par 1.000 habitants) et aussi précoces que le permet le service maritime (âge probable du mariage des hommes vingt-quatre ans) ; les naissances illégitimes sont par conséquent très rares (1 sur 60 naissances). Au contraire, la natalité légitime, et c'est là le point important, est extrêmement élevée; elle atteint 43 par an et pour 1.000 habitants c'est-à-dire qu'elle n'est pas dépassée en
1. Voir, en outre : Curiosités sociales du pays de Dunkerque, par le Dr Lancry. Dunkerque, 1908.
Europe que par la llussie. Mais ce qui n'arrive pas en Russie, c'est que sur ces 43 enfants nés vivants, 33 atteignent l'âge de vingi ans1.
J'ai visité ce joli village : tout y dérive de sa constitution. Il est composé par une quantité de petites maisons blanches au milieu d'un jardin de 24 ares. Ces maisons, toutes construites sur le même modèle, sont très bien tenues. Partout une multitude d'enfants. Il suffit de traverser la route de datais à Dunkerque pour rencontrer des villages très différents. Plus de maisons blanches et plus d'enfants ! « A Fort-Mardyck, ils ont leur concession et n'ont pas besoin de compter », me disait le maire de la Grande- Svnthe pour expliquer leur supériorité sur ses administrés.
Voilà donc un pays dans des conditions démographiques excellentes; il est permis de les rattacher à son organisation si étrange.
Le Dl Lancry, qui a découvert Fort-Mardyck (le mot n'est pas exagéré), a décrit des usages analogues, mais moins caractéristiques, dans un grand nombre de pays voisins 2.
Arsène Dumont nous a décrit, dans une région de la France bien différente, un phénomène analogue. Au Fouesnant (Finistère) existait un usage très comparable à celui de Fort-Mardyck. Tout homme qui revenait du service militaire proposait à un propriétaire de lande de lui abandonner, pour un temps très long, une parcelle de cette terre inculte. Il la défrichait, se mariait et avait beaucoup d'enfants; car il n'avait aucune inquiétude pour ses descendants. La lande était vaste, et il savait qu'eux aussi pourraient en cultiver une parcelle; le propriétaire y gagnerait d'avoir, au bout d'un certain temps, un champ de rapport au lieu d'une
1 La population de Fort-Mardyck était en 1729 de 204 habitants; en 1851. de 615 habitants; en 18%/de 1.672 habitants, enfin en 11)06, de 1.785 habitants.
Les Fort-Mardyckois sont tous marins : aussi beaucoup voyageai ri se marienl ailleurs.
2. il publiera prochainement, avec ma collaboration, un livre sur ce
SU.j.'l.
terre inculte, et les « domaniers congéables » avaient l'avantage de passer leur vie sans trop de souci. Là aussi, la nuptialité et la natalité sont très élevées (voir page 319).
Ainsi, même en France, dès que disparaît la préoccupation de la fortune à conserver (c'est-à-dire à ne pas partager), la natalité prend un essor considérable.
Le Canada nous offre, à cet égard, un champ d'expériences incomparable. La province de Québec y est habitée par une population principalement française, semblable à la nôtre, animée du même esprit de travail et d'épargne. Mais la loi admet la liberté de tester et les notaires du pays m'ont déclaré que les pères de famille en usent très généralement. Ils ne laissent rien à leurs filles (parce qu'ils pensent que c'est à leur gendre de pourvoir aux besoins de sa famille), rien à ceux de leurs fils qui ont reçu une éducation libérale et qui sont devenus médecins, prêtres, avocats, etc. (parce qu'ils pensent que l'éducation qu'ils ont reçue constitue un patrimoine suffisant) ; parmi leurs autres fils, ils choisissent celui qui leur paraît le plus apte à continuer leur industrie ou leur commerce et c'est à lui qu'ils laissent la majeure partie de leurs biens et la suite de leurs affaires. La conséquence de cet état de choses est que la natalité s'élève dans la population française de la province de Québec, à 48 pour 1 000 habitants, natalité qui dépasse le double de la nôtre, et qui dépasse tout ce que nous voyons en Europe. Cette forte natalité tient principalement à ce que les Canadiens ne voient pas, comme nous, une relation entre le nombre de leurs enfants et la conservation de leur fortune. La loi les délivre de celte préoccupation.
Elle devrait exister ailleurs qu'en France, puisque notre pays n'est pas le seul où la loi prescrive le partage égal. Plusieurs de ces pays, notamment la Belgique et certaines parties de la Suisse, voient leur natalité diminuer1. Si c'est
1. Plusieurs autres pays, quoique ayant adopté le code Napoléon dans son ensemble, ont augmenté considérablement la liberté de
en France que cette préoccupation nuit le plus à la natalité, c'est que la France est, plus qu'aucun autre peut-être, un pays de petits propriétaires ; c'est que, plus qu'aucun autre, il est prévoyant et économe.
Considérons au contraire des régions à natalité restreinte ; nous y voyons régner un esprit d'ordre et d'économie exagérée, et une ambition mal comprise des parents pour leurs enfants.
Arsène Dumont a étudié, par exemple, l'île de Bréhat, très jolie contrée du littoral breton. Contrairement au reste de la Bretagne, la population y a très peu d'enfants. C'est que la plupart des habitants sont ou bien d'anciens officiers et sous-officiers de marine, ou d'anciens fonctionnaires, ou bien des aspirants fonctionnaires.
Le même auteur a décrit les intéressantes populations (voir encore la Géographie médicale de Vile de Ré, par M. le D1 Drouineau en 1909) des îles de Bé et d'Oléron. Leurs seules passions sont bien innocentes : ce sont la lecture et la danse. La danse, toujours décente, est la préparation au mariage ; les naissances illégitimes y sont très rares. On ne peut imaginer des mœurs plus douces ni plus honorables. Cependant la natalité, dans ces îles, est des plus faibles. C'est que chacun y est plus ou moins propriétaire. Chacun a un bien à protéger ; chacun est ambitieux pour ses enfants.
Arsène Dumont a formulé une règle bien digne d'attention : « Une population a la natalité non pas de la classe sociale à laquelle elle appartient, mais de celle à laquelle elle voudrait appartenir. » Ce qu'il a démontré par de nombreux exemples. Par exemple, Lillcbonne et Condé-sur- Noireau sont deux petites villes normandes consacrées, l'une et l'autre, à l'industrie textile. Mais à Lillcbonne, l'ou-
lester. En Italie, la quotité disponible es! de la moitié, quel que soit le nombre des enfants. Dans le grand -duché de Bade et une part ai la rive gauche du Rhin, l'usage du inlei commis et surtout le Bautr hôferecht atténuaient la rigueur du Code (voir pages 410 et sniv .
Bertillox. s
vrier est résigné à son sort et n'imagine pas que ses enfants puissent en avoir un autre ; conséquence : natalité élevée. A Condé, l'ouvrier est instruit, liseur, économe, et pense en petit bourgeois ; aussi la natalité y est-elle des plus faibles (voir Annexe, p. 321, 325).
Grande fréquence de l'aisance en France.
Les trois quarts des Français possèdent quelque chose lorsqu'ils atteignent cinquante ans. A vrai dire, leur propriété est minime dans la majorité des cas, mais enfin elle existe. Puisque tout propriétaire (si petite que soit sa propriété) est au tréfonds de sa conscience plus ou moins conservateur, il est très important de démontrer le fait que je viens d'énoncer.
Il est fondé sur des chiffres récemment publiés par le ministre des Finances. Nous n'avons pas, à vrai dire, une statistique des fortunes, petites ou grandes, possédées par les Français de chaque âge, mais nous avons pour la première fois, la statistique des successions classées selon l'âge des défunts. Comme il n'y a aucune raison pour que les propriétaires meurent plus que les autres (il est au contraire prouvé qu'ils meurent beaucoup moins), ces chiffres nous montrent quelle est la proportion des personnes qui possèdent un bien quelconque. Les voici :
Nombre des décédés en France :
Age des décédés.
Décédés en , général
Décédés laissant un héritage
Sur 1Û0 décédés
combien
aiSscnt un héritage
Moins de 25 ans
De 25 à 40 ans.
De 40 à 50 ans.
De 50 à 60 ans.
De 60 à 70 ans.
De 70 à 80 ans.
Plus de 80 ans.
Totaux. . .
Considérons seulement la colonne de droite ; elle nous montre que la proportion des défunts qui laissent une succession augmente rapidement avec l'âge. Personne n'en sera surpris : même issus de parents riches, les enfants ne possèdent généralement rien. La proportion des propriétaires est donc très faible (6 p. 100 avant vingt-cinq ans) ; puis elle augmente assez vite. Elle atteint son maximum de cinquante à soixante ans; à cet âge, les trois quarts des gens ont eu le temps d'hériter, on mieux encore de se constituer eux-mêmes un petit avoir. Et c'est ce qui me fait dire que les trois quarts des Français possèdent quelque chose lorsqu'ils atteignent cinquante ans.
Il faut ajouter que si les trois quarts des Français ont acquis, vers l'âge de cinquante ans, un certain avoir, cet avoir est minime dans la très grande majorité des cas ; il ne se monte le plus souvent qu'à quelques centaines ou quelques milliers de francs. Qu'on ne s'y trompe pas, néanmoins : si modeste qu'il soit, ce bien minuscule indique que le défunt ne manquait pas du nécessaire, car s'il avait été dans le besoin il aurait consommé cette réserve.
Passé soixante-dix ans, la proportion des possédants diminue, et on ne saurait en être surpris. En effet, un certain nombre de vieillards consacrent à eux-mêmes le fruit de leurs économies, soit qu'ils le dépensent petit à petit, soit qu'ils le placent en viager. D'autres partagent leur bien par anticipation. Le résultat est le môme dans ces différents cas : lorsqu'ils meurent, ils ne laissent rien, et pourtant ils avaient eu des ressources, et probablement ils en avaient gardé quelque chose.
Une proportion aussi élevée de possédants ne se trouve pas dans les pays étrangers. Pour arriver à des chiffres aussi comparables que possible malgré la différence des lois fiscales et des manières de compter usitées dans chaque pays, je me suis borné au tableau suivant, dans lequel le nombre des successions est comparé au nombre de décès
survenus après l'âge de quarante ans (le tableau ci-dessus nous montre que dans 85 cas sur 100, l'auteur de la succession a dépassé quarante ans).
Nombre des successions pour 1.000 décès survenus après kO ans :
Montant brut des successions Successions Successions divisé par le
de plus de plus nombre des décès
de 2.000 fr. de 10.000 fr. de plus
(ou 2.500 fr.). (ou 12.500 fr.). de 40 ans.
France (1907) 364 130 11.605 fr.
Italie (1907-08) 130 37 3.580 »
Espagne (1903). ...... 202 45 3.837 »
Pays-Bas (1906-08) 218 137 16.766 »
Belgique (1906) 278 106 8.020 »
Iles Britanniques (1908-09). 186* 88" 21.008 »
Alsace-Lorraine (1906) ... 399* 109** 8.300 »l
Roumanie (1903) 72 15 1.508 »
Autriche cisleithane .... — — 3.922 »
Allemagne (1908) [évaluât.
hypothétique] — — 9.200 »
On voit que la France est après le Royaume Uni et après la Hollande, le pays le plus riche de ceux qui figurent sur notre tableau (dernière col. de droite).
En outre, c'est avec l'Alsace-Lorraine, celui où la proportion des possédants est le plus élevée.
Une propriété, même rudimentaire, suffît sans doute dans la plupart des cas pour donner à son possesseur le désir de la garder et de la grossir; elle suffît pour lui donner une âme de propriétaire.
Juxtaposons nos deux conclusions : « L'aisance entraîne la stérilité relative » et, d'autre part, « Les trois quarts des Français possèdent un bien quelconque » ; si nous admettons qu'une telle proportion ne se retrouve pas à l'étranger, nous y trouvons une explication plausible de la faible natalité française.
fr. en
* 2.500 francs.
" 12.500 francs.
Comment sest développée la mentalité actuelle.
In regard en arrière est nécessaire pour comprendre comment a pu se développer en France la mentalité que nous venons de décrire.
Toutes les civilisations primitives qui ont survécu ont admis qu'une paternité nombreuse est non seulement un bonheur, une joie, une bénédiction, mais un devoir; et que l'absence de postérité, et spécialement de postérité masculine, est une malédiction qui rend celui qui en est frappé méprisable, et en outre malheureux. en cette vie et dans l'autre.
On ne connaît pas dans l'antiquité de peuple qui ait pensé autrement ; si jamais en a existé un qui ait méconnu celte vérité morale, il a disparu sans laisser de trace, et il est permis de croire que cette absence de principe a dû contribuer à sa disparition.
La religion antique a consacré cette vérité morale au point qu'elle est devenue la base même des cultes primitifs. M. Fustel de Coulanges, dans son livre admirable, a accumulé les preuves qui le démontrent.
On retrouve la même persuasion dans les religions de l'Inde et de l'Extrême-Orient. « Horribles, dit le Zend Avesto, sont les maisons dépourvues de postérité. » Le Bouddhisme a pour fondement le culte des ancêtres ; pour que ce culte puisse exister, il faut une postérité mâle pendant trois générations au moins. L'homme qui n'a pas cette postérité est méprisé pendant sa vie, et très malheureux après sa mort. Un père de famille prudent doit donc avoir beaucoup d'enfants pour que, parmi eux, il y en ait qui soient eux-mêmes pères et grands-pères d'enfants mâles.
« Le Coréen, homme et femme, n'est rien avant d'être marié. Aucun respect ne lui est dû, aucune profession ne lui est accessible. Un père qui n'a pas marié son (ils avant
vingt ans est considéré comme un mauvais père. » (Commandant Nivelle.)
Un Coréen célibataire se reconnaît à sa coiffure ; il doit garder ses cheveux nattés et ne peut se mêler aux réunions d'hommes. (Dr Matignon.)
On sait que la Bible prescrit dès le début : « Croissez et multipliez », et qu'elle réprouve avec horreur le crime d'Onan. La religion juive a conservé cette prescription dans toute sa rigueur. « La religion israélite, me disait M. Zadoc Kahn, grand rabbin de France, regarde une paternité nombreuse comme étant non seulement une bénédiction, mais un devoir. »
Et, en effet, le Talmud déclare que « celui qui empêche de naître est semblable à celui qui tue ».
La religion musulmane n'est pas moins formelle. Le Coran honore la famille nombreuse, et ses prescriptions à cet égard, sont pieusement écoutées. « Les Arabes ont à un haut degré le sentiment de la maternité et de la paternité, disent le D1 Colombani et M. Sayous, directeur de l'Ecole arabe française d'Oran. S'il est écrit chez nous que « tout arbre qui ne produit pas de fruits doit être coupé et jeté au feu », chez eux, ne pas se marier, ne pas procréer et même, étant mariés, n'avoir pas d'enfants, est regardé comme une honte, une malédiction. C'est ce qui explique l'accroissement de la population indigène. Donc le père désirera voir ses fils et ses filles mariés le plus tôt possible, afin que la race se continue. Si des enfants ne naissent pas, le mari est appelé « Tinach » et la femme, «Tinacha», termes méprisants qu'on leur jettera à la face à la moindre occasion. C'est pour cela que dans la loi Coranique, il est permis de prendre jusqu'à quatre femmes. »
« Nous avons demandé, très confidentiellement, disent les mêmes auteurs, si les cas d'avortement ou de stérilité volontaire étaient fréquents. Cette question a paru très déplacée, odieuse même : « Tu ne nous connais donc pas ?
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Tu n'as pas vécu de notre vie! C'est un grand péché que Dieu ne pardonne pas. Si des malheureux commettent cette Faute, c'est qu'ils sont frappés de folie. Le but de la vie est la procréation! »
La religion chrétienne n'interdit pas le célibat (elle le recommande au contraire), mais à la condition expresse qu'il soit chaste ; elle réprouve les fraudes conjugales. Elle prescrit la dignité du mariage et reste fidèle au Crescite et rnultiplicamini de la Genèse. Elle condamne tout écart de mœurs, et tout ce qui peut y conduire ; il ne suffît pas d'avoir une conduite pure ; il faut que la pensée le reste aussi : tout ce qui peut la souiller doit être condamné et détruit. Ces principes austères forment une partie de l'idéal chrétien ; c'est sur eux que la société chrétienne repose depuis qu'elle existe.
Dr, cet idéal s'est évanoui ! Aucun autre ne lui a été substitué jusqu'à ce jour.
Les idées contraires ont commencé à se répandre bien avant l'affaiblissement des idées religieuses. C'est dans les classes supérieures de la société qu'elles paraissent avoir pris naissance.
Au xvne siècle, il faut qu'elles fussent déjà regardées comme acceptables pour qu'une femme aussi parfaitement honnête q ue Mme de Se vigne ai t osé écrire à sa fille cette extraordinaire prescription (13 avril 1672) : « Vous m'obéissez pour n'être point grosse ; je vous en remercie de tout mon cœur; ayez le même soin de me plaire pour éviter la petite vérole. » Pour bien apprécier cette phrase, il faut se rappelerqueM,"edeGrignant mariée à vingt ans en janvier 1669, avait eu une fausse couche en novembre 1609, puis une fille, puis un garçon en novembre 1071. Ainsi c'est à une jeune femme de vingt-trois ans, qui n'avait encore que deux enfants, que sa mère se croyait vu droit de donner le moyen «le n'être plus grosse !
Le moyen ne valait rien ! (non plus que le moyen d'éviter la petite vérole, car Mme de Sévigné elle-même devait mourir de cette maladie en 1696). Mme de Grignan eut une fille dans chacune des deux années suivantes, et plusieurs autres enfants encore. Ce fut fort heureux pour la gloire littéraire de la France, pour celle de sa mère et pour celle de toute sa famille. Car l'œuvre de Mme de Sévigné et son nom même, nous seraient profondément inconnus si le conseil maudit qu'elle donnait à sa fille avait été efficace. De tous les enfants de Mme de Grignan, en effet, deux filles seulement survécurent; l'une entra en religion ; l'autre, Pauline de Grignan, née en 1674 (deux ans après la lettre que nous avons citée), devint marquise de Simiane, et prit en 1726 l'heureuse inilia'ive de publier les lettres de cette même grand'mère qui avait voulu l'empêcher de naître ! Elle n'avait pas de rancune !
Le nom de Sévigné et celui de Grignan s'étaient éteints; c'est grâce à Mmede Simiane qu'ils sont devenus immortels. Mme de Sévigné ne soupçonnait pas cette destinée lorsqu'elle écrivait sa lettre du 13 avril 1672.
Au xvme siècle, les allusions aux fraudes conjugales sont plus fréquentes. Elles se mettent même en chansons élégamment tournées. Nous pourrions faire de nombreuses citations à l'appui. Nous n'en ferons qu'une, très austère, que le nom de son auteur rend encore plus mélancolique :
Le marquis de Montcalm écrit le 8 mai 1756, au moment où il vient de débarauer au Canada :
« Ce qui paraîtra singulier dans le royaume, et surtout à nos seigneurs de la Cour qui craignent d'avoir plus d'un héritier, c'est qu'un seul homme, un soldat, établi comme colon au Canada, actuellement vivant, a peuplé quatre paroisses, et voit 220 personnes de sa race ».
Ainsi, déjà alors, les premiers Canadiens donnèrent l'exemple de cette magnifique fécondité qui devait, malgré les conditions les plus défavorables, assurer à leur nation
une si admirable vitalité. El déjà alors aussi, la haute société française donnait l'exemple honteux qui fut ensuite imité de proche en proche par les autres couches sociales. La haute société, disons-nous, et elle seule! Car la natalité du reste de la nation était alors fort élevée.
Les statistiques, d'ailleurs rares, que nous avons sur la France au xvin0 siècle, montrent en effet une natalité élevée ; la natalité s'affaiblit au contraire d'une façon régulière et ininterrompue pendant toute la durée du xixe siècle.
Moheau nous transmettes chiffres suivants :
Frange (1770-1774) ;
Nombre moyen annuel de mariages. . . 192.180
— de naissances . . 928.918
— de décès 793.933
Pour un mariage, il y a. . . . 4,83 naissances.
Ce dernier chiffre constitue une natalité élevée qui se retrouve à peu près dans chacune des généralités que Moheau étudie. Elle dépassait même à cette époque celle des pays de l'Europe sur lesquels nous sommes renseignés. Moheau dit (I, chap. x) que, pour un mariage, il y avait :
En Prusse et Poméranie .... 4,23 naissances. En Danemark, Norvègeet Russie. 3.32 —
Voici les renseignements que Moheau donne sur diverses parties de la France (I, chap. xm) :
Pour un mariage, combien de naissances :
Fin Milieu
du xvii« siècle. du xvui6 siècle.
Généralité de Kouen . . (1G90-99) 4,20 (1752-62) 4,21
Alençon . (1690-1701) 4,15 (1752-63) 4,31
Hourgogne (1690-1701) 4,53 (1752-63) 4,81
Principauté des Dombes . (1690-1701) 3,63 (1752-63) 3.30
Election de Cognac. . . . (1691-1700) 4,65 (1754-63) 4,54
Généralité <l<* Lyon. . . . (1690-99) 4,50 (1749-58) 4,49
Hiom. . . . (1690-99) 4.39 (1748-57) i.«»2
AuchetPau (1690-1701) 3,93 (1752-63)
Ce sont là des chiffres très élevés cl qui îTout guère varié
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en un demi-siècle. Ils n'avaient aucune tendance à baisser. Nous sommes beaucoup mieux renseignés sur la ville
de Taris. A partir de 1670, la statistique publiée mois par mois nous est parvenue presque tout entière. Nous la résumons par le tableau ci-joint (p. 122).
Nous n'avons malheureusement aucun recensement pour éclairer les chiffres antérieurs à la Révolution. Nous ne pouvons par conséquent calculer ni la nuptialité, ni la natalité, ni la mortalité, qu'à partir de 1781. On remarque l'élévation des chiffres : pour 1 .000 habitants environ 10 mariages, 39 naissances et 38 décès. Ce sont des chiffres très considérables.
Ce qui frappe tout d'abord à l'aspect de notre tableau, c'est que les chiffres absolus ne se modifient guère avec le temps ; il est manifeste que la population n'a pas dû varier beaucoup au cours du xviue siècle.
On remarque en outre combien il est fréquent que le nombre des décès l'emporte sur celui des naissances. De 1709 à 1788 on ne compte pas moins de 34 années (c'està-dire presque la moitié) dans lesquelles la mortalité l'a emporté sur la natalité.
L'année 1709, célèbre par l'extraordinaire rigueur de l'hiver (tellement exceptionnel que la mer gela sur les côtes de France), entre naturellement dans ce chiffre, ainsi que l'année 1710, où les naissances furent très rares, et les décès encore très nombreux ; d'autres périodes, très mauvaises pourtant, n'ont pas fait sur les contemporains la même impression ; telles furent les six années 1738-1743.
Le rapport calculé dans la colonne /, nous montre une natalité Iris élevée1 avec une très légère tendance à la dimi-
1. Le rapport que nous calculons ne fait pas connaître le nombre moyen d'enfants par mariage, puisque nous ne pouvons pas distinguer Lee naissances légitimes des naissances illégitimes, toujours très nombreuses .i Paris.
liais ce rapport permel d'apprécier la natalité en l'absence du M ,. . . naissances
recensement, hn eltet. en divisant la traction T—T- — par la
population r
mariages fraction — | — r— : — , il est clair que nous éliminons le terme population qui nous est inconnu.
nution. Notre tableau, qui n'est lui-même qu'un résumé, se résume par les chiffres suivants où nous ne considérons, autant que possible, que des périodes de vingt ans.
Paris. — Pour un mariage, combien de naissances :
Ainsi l'abaissement de la natalité ne se faisait nullement remarquer en France au xvme siècle. Sauf peut-être un peu à Paris, et encore cette tendance est-elle bien peu marquée. La natalité était alors très élevée ; malheureusement la mortalité était très considérable, et l'accroissement de la population était faible. Il semble bien qu'il en était de même à l'étranger.
INFLUENCE POSSIBLE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE SUR LA NATALITÉ
Nous voici arrivés au seuil du xixe siècle.
C'est au cours de ce siècle que la natalité jusque-là •élevée (d'après les documents parisiens, d'après ceux que nous a transmis Moheau, et d'après quelques autres encore) baisse d'un pas presque égal pendant assez régulièrement, 1 naissance par 1.000 habitants en dix ans.
La Révolution et l'Empire ont-ils été cause initiale de ce mouvement qui ne devait plus s'arrêter? Sous la Révolution, le respect de la maternité est poussé jusqu'à l'affectation, et il est juste d'ajouter que les mariages et les naissances furent extraordinairement nombreux, à Paris du moins, pendant cette période agitée (voir le bas du tableau de la page 122).
Mais la Révolution inculqua dans l'esprit des Françaistrois dispositions d'esprit qui firent dans le cours du siècle d'incessants progrès :
L'affaiblissement des croyances religieuses ;
L'esprit démocratique ;
L'individualisme (la déclaration des droits de l'homme aurait du avoir pour pendant la déclaralion des droits de la société ; celle-ci a été oubliée).
Puis survient l'empire : son Gode civil, et ses guerres épouvantables.
Nous allons analyser le degré d'influence que chacune de ces causes peut avoir eu sur l'affaiblissement de l'esprit de famille. Disons tout de suite que même si on n'attribue à chacune d'elles-, isolée, qu'une faible influence, on doit reconnaître que, combinées, elles doivent avoir eu un pouvoir de nuire beaucoup plus énergique :
Il est douteux que l'affaiblissement des croyances religieuses ait suffi à abaisser la natalité. Mais si en même temps que les croyances religieuses s'affaiblissent, l'esprit démocratique inspire à chaque homme le désir de s'élever au-dessus de sa position, il est incité à se charger du moindre poids possible pour soutenir plus librement le combat de la vie ; une religion sincère le détournerait d'un si triste expédient, mais elle ne se maintient que pour la forme, et n'a plus d'influence. Loin qu'un principe supérieur de morale vienne la suppléer, l'individualisme enseigne dogmatiquement que chacun n'a de devoir qu'envers soimême. Ainsi l'homme ne se sent pas plus de devoirs sociaux que de devoirs religieux et reste enlièrement livré aux suggestions de l'ambition.
S'il reporte cette ambition sur ses enfants, s'il les veut plus riches et plus élevés que lui, il trouve au travers de ses projets le Gode civil, qui ne lui laisse guère qu'un moyen assuré de réaliser son projet; c'est de limiter le nombre de ses enfants. Il en est du Gode civil comme des
autres influences dont nous venons de parler : à lui seul, il n'aurait pas pu peut-être, même en un siècle entier, abaisser la natalité française au point où nous la voyons. Il n'a pas eu cette influence déprimante dans la Pologne russe 1 ni en Roumanie, ni dans les Pays-Bas, sans parler des autres pays où il a été adopté ou adapté. Mais établi dans une nation peu religieuse et en outre imbue d'idées démocratiques, il trouvait des conditions adjuvantes nécessaires pour devenir fatal au développement de la nation. Ainsi il convient, dans l'étude que nous allons îfaire de chacune de ces influences délétères, de ne jamais raisonner comme si elle était seule.
De l'influence de l'affaiblissement des croyances religieuses sur la diminution de la natalité.
Il est assurément logique d'attribuer à l'affaiblissement des croyances religieuses une influence sensible sur la diminution de la natalité.
On a maintes fois remarqué que la Bretagne, contrée où la religion est encore pratiquée assez généralement, est une des contrées de France où la natalité (quoique très faible comparée à celle des pays étrangers) a le moins décliné.
L'observation individuelle nous montre que les familles nombreuses sont généralement pieuses (surtout dans la bourgeoisie, où cette belle fécondité est plus particulièrement consciente et voulue).
Les Franco-Canadiens, si extraordinairement féconds, ont conservé une foi catholique extrêmement ardente.
Nous ne méconnaissons pas la valeur de ces arguments. D'autres peuvent leur être opposés :
1. Où il est en vigueur dans son texte original français, car il n'en existe pas de traduction offioielier.
La Belgique, qui s'est donné depuis un quart de siècle un gouvernement catholique, n'en voit pas moins sa fécondité décroître avec rapidité depuis cette époque.
Est-ce bien uniquement parce qu'elle est relativement pieuse que la Bretagne a conservé une fécondité un peu supérieure à la mo}renne française ? Son état économique, les professions maritimes de beaucoup de ses habitants, leur rudesse, leur pauvreté, et surtout leur obstiné courage, ne sont-ils pas aussi des facteurs dont il faille tenir ctompte ?
Mais il est utile d'entendre sur cette question l'opinion d'un écrivain catholique très distingué, M. Fonsegrive, directeur de la Quinzaine.
Quand on met sur le compte de la diminution de la foi la diminution des naissances, on énonce en un certain sens une incontestable vérité, mais en un autre sens on se trompe. Oui, si l'on avait la foi saine, normale : par le fait seul qu'on posséderait cetle foi et qu'on agirait en conséquence, on ne songerait pas à limiter la vie qui veut naître. Mais on peut très bien avoir la foi catholique, et vivre sans se mettre en opposition expresse avec les règles morales qui en dépendent. Si cette foi tombe sur un terrain mal préparé, sur une nature altérée et anormale, elle produit toujours ses fruits surnaturels de sanctification et de salut; mais elle ne produit pas tous les fruits qu'elle pourrait et devrait produire dans le domaine de la nature.
C'est un fait, d'abord, que la morale catholique ne condamne pas la chasteté volontaire des époux; elle ne les oblige pas à avoir un certain nombre d'enfants; les moralistes catholiques n'interdisent pas la prudence conjugale; pourvu que toutes choses, quand elles se passent, se passent normalement et que le reste du temps l'abstention soit observée, la morale catholique est satisfaite. On peut donc être catholique pratiquant pieux et fervent même, et n'avoir qu'un ou deux enfants...
Le mal qui nous trouble et nous effraie vient de l'âme ; < Vsl une maladie de l'esprit et celte maladie n'est autre qu'une crainte, une lâcheté, une peur, un manque de confiance qui paralysent les efforts et qui atrophient la volonté.
La véritable cause de la diminution de la natalité n'est pas d'ordre physiologique; il faut ajouter: elle n'est pas davantage d'ordre social) ni dépendante du régime législatif el fiscal; elle
n'est pas même, à proprement parler, d'ordre religieux : elle est simplement et uniquement d'ordre moral. Les âmes françaises, à mesure qu'elles ont goûté à la civilisation, se sont amollies et rétrécies, elles ont tourné toutes leurs aspirations vers le mieux être individuel et familial, elles ont rapetissé leurs ambitions, et elles ont en même temps perdu la force d'agir, la confiance qui soulève, le courage qui soutient l'effort...
La religion a un but surnaturel et ses effets sont principalement de l'ordre surnaturel; elle transpose les âmes dans une région divine ; mais si elle influe sur les âmes par là même, cependant elle les transpose telles qu'elles sont; les améliorant sans doute, mais ne changeant pas tout à fait leurs qualités et dispositions naturelles.
... Un esprit faux, bien que croyant et pratiquant, bien que recevant les grâces sacramentelles, reste un esprit faux et la pratique des sacrements ne saurait normalement, sauf par un miracle, donner l'aptitude mathématique à celui qui ne l'a pas, non plus que guérir le corps d'une maladie. Les facultés naturelles qui ne tiennent pas à la moralité individuelle, le plus ordinairement demeurent ce qu'elles sont; de même les sentiments, les habitudes déjuger et de sentir sur les choses naturelles ; de là vient que les médiocres restent médiocres, que tant d'âmes abreuvées aux sources surnaturelles restent naturellement de qualité inférieure, ce qui scandalise souvent et cependant ne devrait même pas étonner. Par conséquent, si la vertu de religion contient en elle la force, le courage, l'espérance, la force qu'elle donne, le courage qu'elle soutient, l'espérance qu'elle inspire, se rapportent normalement à des objets surnaturels, aux dogmes de la religion, à la vie future ou à ses nécessaires préparations; elle ne donne pas nécessairement le courage purement naturel pour affronter toutes les difficultés économiques et sociales de la vie présente; elle n'inspire pas nécessairement la confiance en cette vie.
Ainsi la foi religieuse n'aurait sans doute pas suffi pour conserver à la France sa fécondité, et l'indifférence religieuse n'aurait pas suffi peut-être à la lui enlever, si elle avait été le seul facteur en jeu. Mais il y en a eu d'autres.
Influence du développement de la civilisation et de l'esprit démocratique.
M. Bertillon père {Natalité, p. 89 et suivantes) a attribué,
il y a bientôt quarante ans, au développement delà civilisation une forte influence sur la diminution de la natalité.
Après avoir parlé des causes économiques qui agissent sur la natalité, il poursuit ainsi : « Les secondes influences qui commandent à la natalité sont d'ordre moral. Ce sont les effets de lu civilisation; ils se manifestent notamment par les rapports qui s'établissent entre la natalité et l'enrichissement. Dans certains cas, nous avons vu la civilisation en augmentant la puissance du travail et sa production augmenter du même coup la multiplication des hommes. Nous allons voir maintenant cette même culture en s'universalisant devenir une cause modératrice de la natalité. C'est ce qui s'observe le plus souvent soit dans les civilisations avancées, soit dans quelques classes privilégiées, soit dans la nation entière, mais surtout dans les pays dont la civilisation est le plus universalisée, démocratisée, alors que la masse de la collectivité considérée est gagnée à la contagion de goûts plus relevés. Alors chacun tend à augmenter sa consommation personnelle et plus encore peut-être celle de sa famille, à absorber c'est-à-dire à détruire plus de travail, ou même à conquérir la sécurité par l'accumulation d'un capital. Bientôt l'habitude est prise; cette plus grande consommation familiale et ce besoin de l'épargne deviennent un besoin de premier ordre... »
Déjà en 1855, il avait émis une idée analogue (lettre à Achille Guillard). « Dans les pays les plus émancipés, les producteurs absorbent eux-mêmes le surplus de leurs produits et n'en laissent point de disponibles qui puissent favoriser un accroissement de naissances ».
Arsène Dumont a développé la même pensée dans un volume intitulé : Civilisation et Dépopulation,
M. Paul Leroy-Beaulieu a de même attribué rabaissement de la natalité au développement de la civilisation et de l'esprit démocratique. ^
Sous ces différentes formules on retrouve la même pensée. Cette opinion est très logique; les hommes peu cultivés satisfont leurs instincts presque inconsciemment ; ils ressemblent, toute proportion gardée, aux animaux qui mangent sans se douter du rôle de l'alimentation dans lYronomie animale, et qui s'accouplent sans soupçonner qu'ils Bertillon. 0
assurent ainsi la perpétuité de leur espèce. C'est presque le cas de l'homme primitif, qui, tout en sachant à quel but est destiné chacun de ses actes, les accomplit sans les raisonner. On conçoit que l'éducation, l'instruction, l'habitude de réfléchir, de calculer et de prévoir, le rendent plus circonspect et même trop circonspect.
Il ne suffit pas que cette opinion, qui rattache la dépopulation au développement de la civilisation, soit logique; il faut savoir si elle est confirmée par les faits. A l'appui de cette opinion on peut invoquer : 1° Le fait que la natalité a diminué en France depuis le début du xixe siècle, c'est-à-dire depuis que la Révolution a semé dans le pays des idées démocratiques.
2° Que la natalité a baissé un peu plus rapidement dans
ces dernières années, qu'elle n'avait fait précédemment ;
3° Que l'abaissement de la natalité est un fait général
dans tout l'Occident de l'Europe, mais plus rapide en
France que dans les pays moins démocratiques ;
4° Que les régions de l'Europe les moins démocratiques, telles que la Russie, la Serbie, la Roumanie, etc., sont celles où la natalité est la plus élevée.
5° Que l'abaissement de la natalité est au contraire rapide dans les colonies australiennes qui sont acquises aux idées socialistes, la natalité y restant d'ailleurs bien plus élevée qu'en France.
6° Que la natalité paraît faible dans la Nouvelle Angleterre (et non pas dans le reste des Etats-Unis comme on l'a prétendu par erreur).
7° Que les contrées les plus ignorantes sont les plus fécondes.
8° Qu'une fraction du parti socialiste français se désintéresse de la dépopulation et compte plusieurs personnalités influentes qui professent les théories néo-malthusiennes, (mais d'autres socialistes très éminents méprisent ces théories et les flétrissent en termes énergiques).
'.V Que les familles nobles s'éteignent rapidement.
10° Que des monographies de petites collectivités (monographies communales) montrent la natalité élevée des communes composées d'ouvriers peu éclairés et la natalité tout à fait misérable des communes composées d'ouvriers instruits qui se sont fait une âme d'employé (voir Annexes, p. 321 etsuiv.)
Aucun de ces arguments n'est aussi probant qu'il semble d'abord.
Quelques explications sont donc nécessaires à propos de chacun d'eux.
I La natalité a diminué en Fhance depuis le début
DU XIXe SIÈCLE et 2° ELLE A DIMINUÉ PLUS RAPIDEMENT
depuis dix ans, qu'elle n'avait fait précédemment. 11 suffît d'un regard sur les chiffres pour s'en convaincre (voir p. 2).
On peut certainement rattacher aux aspirations démocratiques, si on le veut, cette décroissance qui se poursuit depuis un siècle et qui s'accélère si fort actuellement, mais combien d'autres éléments ont pu y concourir et y ont certainement concouru î
3° L'abaissement de la natalité est un fait général a tout l'Occident de l'Europe, mais plus rapide en France que dans les pays moins démocratiques — Oui, la natalité diminue dans tous les pays de l'Europe, mais la mortalité diminue aussi, et c'est ce qu'on oublie trop, en sorte que l'accroissement de la population est toujours à peu près le même, avec tendance à accroissement.
Nous avons expliqué (p. 66 et suivantes) que cet abaissement de la natalité est une suite ordinaire de l'abaissement de la mortalité. L'abaissement de la natalité restant jusqu'à présent proportionné à la mortalité, il n'est pas besoin de lui chercher une autre explication.
Lorsque sera venue l'époque, encore extrêmement éloignée, où la mortalité aura atteint son minimum, la nala-
lité continuera-t-elle à baisser? Nous n'en pouvons rien savoir; jusqu'à présent, rien ne l'indique.
4° Les régions de l'Europe les moins démocratiques, telles que la russie, la serrie, la roumanie, la bulgarie, etc., sont celles où la natalité est la plus élevée.
Il est vrai, mais ce sont celles où la mortalité est aussi la plus élevée. L'élévation de la natalité dans ces pays s'explique par l'élévation de la mortalité et réciproquement; le peu de culture de la masse des habitants explique à la fois l'une et l'autre.
5° L'ARAISSEMENT DE LA NATALITÉ EST RAPIDE DANS LES COLONIES AUSTRALIENNES QUI SONT ACQUISES AUX THÉORIES
socialistes. — Il est vrai, et pourtant les conditions démographiques de ces colonies sont entièrement différentes de celles où se trouve la France. Môme actuellement, leur natalité, qui est de 25 à 30 naissances pour 1.000 habitants, est incomparablement supérieure à celle de la France (20) ; quant à l'accroissement de la population, il dépasse en Australie les chiffres les plus élevés de l'Europe (de 14 à 19 pour 1.000 habitants.) Cela est dû à l'extraordinaire faiblesse de la mortalité (de 10 à 13 décès pour 1.000 habitants.
Ainsi : mortalité extrêmement faible ; natalité presque moyenne ; accroissement de population très rapide, ainsi se résume la situation de l'Australasie ; ce sont là des caractéristiques très favorables.
Il est vrai qu'autrefois (je veux dire en 1861-70), la situation était bien meilleure encore. Elle était même paradoxale, et sans autre exemple connu. La mortalité était déjà très faible (quoique un peu plus forte qu'à présent), mais la natalité dépassait 40 dans cinq des sept colonies, en sorte que l'accroissement de la population atteignait et dépassait 25 pour 1.000 habitants et par an. C'est un chiffre sans autre exemple (même chez les Franco-Canadiens) .
Sa taillé et Mortalité en Australie dans la seconde moitié du
A7.Y'' siècle et le début du XXe siècle.
Naissances, décès pour 1.000 habitants en un an.
Nouvelle -dalles du
Sud
Victoria '
Qoeensland
Australie du Sud . .
Australie de l'Ouest .
Tasmanie
Nouvelle-Zélande. . .
Population
(eu mil tiers d'habitants)
i;;.i td.i 12,3
Victoria: Eu 1854-60, natalité, 38,4; mortalité
Les Australiens ne se sont pas maintenus ainsi en dehors des règles ordinaires de l'humanité. Leur mortalité, quoique très faible, est devenue plus faible encore ; leur natalité a baissé bien davantage et l'accroissement de la population a cessé d'être prodigieux, tout en restant supérieur à ce qu'il est en Europe. Il n'y a donc aucune analogie entre la natalité des Français et celle des Australiens. Leur situation démographique reste excellente. Ils s'en émeuvent pourtant, ce qui prouve qu'ils sont prévoyants. Ils ont institué une commission de dépopulation qui a été aussi active que celle de France a été lente dans ses travaux, mais qui ne paraîl pas avoir jeté beaucoup de lumière sur la question.
6° La natalité parait très faible dans la Nouvelle Angleterre, mais non pas dans le reste des États-Unis comme on l'a prétendu par erreur. — Nous disons que la natalité paraît très faible dans les États de la Nouvelle Angleterre parce que, en effet, il est douteux qu'elle le soit réellement,
Il n'est pas ordinaire que les auteurs d'une statistique quelconque soient les premiers à proclamer par écrit qu'elle
est tout à fait mauvaise. C'est pourtant ce que les statisticiens de plusieurs Etats ont eu la franchise d'imprimer à plusieurs reprises en tête de leurs publications.
Lorsque j'étais aux États-Unis (1893) J'ai visité plusieurs d'entre eux, et ils ont bien voulu m'en dire plus long encore qu'ils n'en impriment. Ils estimaient qiinn tiers des naissances n'étaient pas enregistrées. Cela tient à ce que l'enregistrement des naissances n'est pas dans les mœurs américaines. Dans presque tous les Etats il n'y a pas de registre de l'état civil; ces registres n'existent que dans quelques États, presque tous dans la Nouvelle Angleterre, (actuellement, on les institue dans beaucoup d'Etats). Mais les habitants n'en reconnaissent pas l'utilité et très souvent ils ne font pas enregistrer la naissance de leurs enfants, « N'y a-t-il pas, demandai-je, des peines prononcées contre ceux qui y manquent? — Oh yes, but we do'nt like persécute them ! » c'est le refrain qu'on entend sans cesse aux États-Unis quand il s'agit des lois d'utilité publique.
La statistique des décès, sans être aussi bien faite qu'en Europe, est beaucoup plus complète par la raison que l'existence d'un mort ne peut pas échapper comme celle d'une naissance à la connaissance de l'autorité publique.
Prenons pourtant les chiffres tels qu'ils sont. Nous trouvons une situation démographique qui n'est en rien comparable à celle de la France. La mortalité apparaît comme très faible. La natalité n'apparaît pas comme ayant tendance à diminuer. L'excès des naissances sur les décès, quoique médiocre, est loin d'être nul.
Natalité et mortalité dans les États où la registratioa existe depuis longtemps.
Excès
Sur 1.000 habitants er. un an :
Naissances.
Décès.
des
naissances
Connecticut. . .
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Massachusetts. . ) 1871-80. . 25,9 19,8 6,1
Michigan. . . . 1881-90. . 22,1 9,4 12,7
Wrniont .
Laissons de côté ces statistiques insuffisantes et certainement trompeuses, des États à registration, et cherchons ce que peut être la natalité de l'ensemble des États-Unis.
Un certain nombre d'auteurs ne se sont pas beaucoup fatigués pour l'évaluer. Admettant sans hésiter les chiffres publiés par les États de la Nouvelle Angleterre, ils ont admis, sans plus de scrupule, que ceux de tout le reste du continent américain devaient être semblables. Et ainsi s'est établie une sorte de légende sur la faiblesse de la natalité aux États-Unis. On a même écrit des chiffres pour la fixer !
Or, des chiffres, il n'y en a pas, puisqu'il n'y a pas de registres de l'état civil, sauf dans quelques Etats.
Les statistiques de l'excellent Gensus américain, et celles non moins soignées de l'émigration, donnent pourtant une base sérieuse au calcul. Plusieurs auteurs américains l'ont l'ait; nous préférons l'emprunter à Y Economiste français. M Pierre Leroy-Beaulieu reconnaît (17 janvier 1903) que la natalité des États-Unis est probablement très élevée : « La population des Etats-Unis (y compris Alaska et Havaï, mais non compris Porto-Rico et Philippines), s'élevait le 30 juin 1900 à 7(>. 303.387 personnes, au lieu de
habitants en 1890 Sur une augmentation
de 13.233.631 habitants, 4 millions proviendraient de L'émigration et plus de 9 millions de l'excédent des nais sauces sur les décès. ... Le croit naturel aurait été ainsi de
14 p. 100 ou 13 p. 100 par an, proportion à peu près égale à celle de l'Allemagne, c'est-à-dire très élevée. Il faut observer que ceci n'est guère qu'un minimum » En réalité,
l'excédent des naissances sur les décès a dû être de 15 par an et pour \ .000 habitants, proportion très élevée. Même en admettant une mortalité très faible, cela prouve une natalité considérable. Cela est confirmé par le Census de 1910 (16 millions d'hab. de plus qu'en 1900, dont 5,7 immigrés en sus des émigrés, et 10,4 par excès de naissances; soit 13 pour 1.000 hab. et par an, comme ci-dessus; l'excès réel des naissances sur les décès doit être de 15).
Ainsi la natalité des Etats-Unis ne peut pas être fixée, mais il est certain qu'elle est très élevée dans l'ensemble du pays. Il est probable qu'elle est plus faible dans les Etats de la Nouvelle Angleterre, mais cela même n'est pas prouvé.
De ces diverses observations, il résulte que la civilisation est parfaitement conciliable avec un large développement de la population. Jamais l'accroissement de la population n'a été aussi élevé qu'à notre époque dans tous les pays de l'Europe (excepté en France). Cependant ils n'ont jamais été aussi civilisés et nous ne pouvons pas avoir la prétention outrecuidante d'être plus civilisés qu'eux.
Les idées démocratiques, voire même socialistes, ont fait en tous pays des progrès très rapides dans ce dernier quart de siècle, et l'accroissement de la population n'en a pas été ralenti.
Et pourtant il paraît bien probable qu'elles sont en partie responsables de la dépopulation de la France. C'est qu'en France, elles n'agissent pas seules.
7° Les régions les plus ignorantes sont les plus fécondes. — M. Del Vecchio, professeur de statistique à Gênes, a fait une étude des plus intéressantes sur la relation qui existe entre l'ignorance et la fécondité. (Gli analf abêti e le nascite nelle varie 'parti d'Italia, Bologna, 1894) .
Plus l'ignorance est grande, plus la natalité est élevée ! Toile est la conclusion que M. Del Vecchio appuie sur un très grand nombre de documents. Je ne puis les citer tous, à mon grand regret, car c'est alors qu'ils prendraient toute leur valeur. En voici le résumé :
Sur 100 habitants Sur 1.000 habi-
de plus tants, combien de de 6 ans, com- naissances en
bien d'illettrés ? 1 an (1876-1887).
- Districts les plus
instruits. ... 27 35,5
Italie ) Districts moyenne-
Septentrionale. | ment instruits. . 39 36,4
! Districts les moins
instruits 55 37,1
Districts les plus instruits 53 33,9
.. .. _ . \ Districts movenne-
Italie Centrale. ; . . . .. «„ oa 0
ment instruits. . 6o 36,8
Districts les moins
instruits 75 37,0
Districts les plus
instruits 73 37,9
Italie \ Districts moyenne-
Méridionale. ) ment instruits. . 81 40,6
Districts les moins instruits. .... 85 41,0
Ce tableau est certainement très intéressant. On remarquera que les districts étudiés diffèrent considérablement au point de vue de l'instruction (surtout dans l'Italie du Nord) et très peu seulement au point de vue de la fécondité, laquelle est partout très élevée. L'influence fâcheuse de l'instruction paraît donc assez constante, mais faible.
Une autre remarque s'impose. Les districts les plus ignorants sont presque toujours les plus pauvres, ceux où la mortalité est la plus élevée ; ainsi ce tableau revient à dire que La pauvreté et la mortalité élevée s'accompagnent d'une natalité élevée, ce que nous savions déj à. Il ne suffit peut-être pas pour prouver que l'ignorance ait une action qui lui soil propre.
FAIBLESSE DE LA NATALITÉ DANS LES a CLASSES DIRIGEANTES »
Le professeur Fahlbeck, de Lund, a prouvé, dans une étude très détaillée qu'il a présentée à l'Institut international de statistique, que la noblesse suédoise disparaît rapidement parce que les mariages y sont très rares et en outre très peu féconds. La Suède est un pays foncièrement aristocratique, et la noblesse y conserve encore un certain prestige (qu'elle perd de jour en jour).
En France, elle n'en a aucun. La classe « dirigeante » est celle des notabilités artistiques, littéraires, politiques ou autres. Le journal Y Intransigeant a fait en 1908 une enquête des plus intéressantes pour savoir clans quelle mesure la haute société parisienne est responsable de la dépopulation de la France. Il a publié des listes comprenant au total 445 noms connus, et indiquant le nombre d'enfants de chacun de ces 445 notables. J'ai eu la curiosité de dépouiller ces listes, et je suis arrivé aux chiffres vraiment lamentables qui suivent1 :
Nombre de personnages notables de Paris qui ont :
0 enfant vi
vant. .
177 soit
au total
0 enfants
2 enfants vivants.
Total.
1. J'ai tenu compte de toutes les réclamations et rectifications pu-
Ainsi, voilà 445 hommes parvenus à la notoriété (et qui pour la plupart ont passé l'âge d'avoir de nouveaux enfants) : à eux tous ils ont élevé 575 enfants. Si tous les imitaient, la France avant trente ans, serait réduite de moitié.
Au lieu de considérer en bloc ces 445 notables
grou-
pons-les suivant le genre de leur notoriété. J'ai publié pour chacun d'eux un tableau semblable au précédent [Figaro, 17 août 1909). Je résumerai ces chiffres ainsi :
94 artistes notables ont .... 104 enfants viv.
133 littérateurs 127 — —
111 politiques 193 — —
23 industriels et commerçants .39 — —
33 militaires et fonctionnaires .54 — —
al autres notables 56 — —
Ensemble 445 notables 575 — —
On voit que le nombre des enfants est misérable, quel que soit le genre de notoriété considérée.
Les littérateurs et les artistes, qui ont assumé la tâche de former l'esthétique de la nation, ont à peine un enfant chacun ! Les autres notabilités en ont à peine davantage (exactement 1,5 chacun).
Notre patrie marche rapidement à sa perte parce qu'elle suit l'exemple de ceux-là mêmes qui devraient l'éclairer et la conseiller.
Sans manquer de respect aux hommes éminents qui ont dirigé la mentalité de notre troisième république, on peut remarquer que la plupart d'entre eux n'étaient pas pères de famille : ni Thiers, ni Jules Ferry, niGambetta, niLepère, ni Spuller, ni Ghallemel-Lacour, ni Goblet, ni Floquet, ni
bliées. Toutes prolestaient contre des erreurs en moins, et j'ai vu que d'autres erreurs en moins avaient été commises', Bans donner lieu à rectification. Tandis que je n'ai pas eu connaissance d'erreurs en plus,
« Je crois que 1' / nfransii/cait/ a exagéré là dépopulation )> a <lil mon
ami M. Frantz Jourdain, c'est bien aussi mon avis. Je ne crois pourtant pas ces cireurs assez importantes pour modifier ma conclusion générale.
Waldeck-Rousseau, (pour ne citer que les principaux, et ne pas parler des vivants) n'ont connu les joies, les douleurs et les charges de la paternité. Parmi leurs collègues, beaucoup n'avaient pas d'enfants ou n'en avaient qu'un. Il en est de même aujourd'hui. Est-ce l'effetdu hasard? Non ! ces hommes appartiennent à la « classe dirigeante », que les chiffres ci-dessus nous ont appris à connaître.
Un écrivain belge très distingué, M. Louis Frank, a donc eu raison d'écrire cette phrase : « Le gouvernement français est un comité de célibataires dirigeant un pays qui se dépeuple ».
INFLUENCE DES LOIS SUCCESSORALES
Nous avons vu que les familles qui possèdent une propriété quelconque sont celles parmi lesquelles les familles suffisamment nombreuses sont les plus rares.
C'est qu'en effet l'une des causes les plus incontestables de l'extrême faiblesse de la natalité française (elle est de 21 naissances pour 1.000 habitants, au lieu de 36 dans la plupart des pays étrangers) est la crainte que le père de famille éprouve de voir sa fortune s'émietter après sa mort. Celte crainte n'est pas chimérique : supposons qu'un homme à force de travail ait créé un fonds de commerce, une industrie quelconque ou une usine, et qu'il ait consacré, pour le grand profit de la nation, toutes ses économies au développement de cet établissement ; si cet homme n'a qu'un enfant, il a cette perspective attrayante de voir son fils, au besoin son gendre, perpétuer le nom de sa maison, accroître sa prospérité et arriver à cette réputation que rêve et que doit rêver tout négociant. S'il a plusieurs enfants, au contraire, la loi, pour le punir de cette utile fécondité, l'oblige le plus souvent à vendre (à vil prix
probablement, comme clans toute vente forcée) rétablissement, propriété indivisible. L'un des enfants veut-il le racheter ? Il ne le peut, car il n'a pas l'argent nécessaire pour rembourser ses frères. Donc l'établissement passera à quelque successeur inconnu. Alors, pourquoi lui donner tant de soins ? Mais il est un moyen bien simple de dissiper ce cauchemar ; c'est de n'avoir qu'un enfant.
Conçu dans la classe bourgeoise, ce genre de raisonnement a gagné celle des paysans. Le petit propriétaire rural calcule, sur ses doigts, le nombre de ses enfants : il voit d'avance, partagé entre plusieurs, ce lopin de terre qu'il a arrondi à force de ruses, à force de sacrifices. D'avance, il voit l'impitoyable arpenteur détruire ce bel ouvrage, planter des bornes au milieu du champ, et le notaire tirer au sort les lambeaux d'un bien qu'il a passé sa vie à unifier. Mais il est un moyen bien simple d'échapper à ce tourment posthume : c'est de n'avoir « qu'un seul et unique héritier ! »
La statistique (voir p. 102 et 109) et l'étude monographique (voir p. 327) des familles s'accordent à reconnaître l'état psychologique que nous venons de décrire. On comprend qu'il soit très fréquent dans un pays tel que le nôtre, où la propriété est très divisée (voir p. 116) et où l'esprit de prévoyance est presque général.
Le péril extrême que nous courons justifierait les mesures les plus radicales. Il ne faut plus qu'un Français ait intérêt à n'avoir qu'un seul et unique héritier. Il faut donc réformer profondément nos lois successorales. Il faut qu'elles soient aussi favorables au développement de la population qu'elles le sont à l'étranger. Gela môme ne suffit pas ; il faut qu'elles le soient davantage, car nous avons à réagir contre une tradition mauvaise.
Les réformes à faire concernent :
1° La distribution des biens considérés par rapporta leur valeur ;
2° La distribution des biens considérés par rapport à leur nature.
Nous examinerons successivement ces deux chapitres1.
I. De la distribution des biens considérés par rapport a leur valeur. — Il n'y a pas de grands pays dans le monde dans lequel le père de famille soit, à cet égard, aussi prisonnier de la loi qu'il l'est en France.
Les législateurs italiens2, autrichiens3, allemands 4, etc., portent la quotité disponible à la moitié. Le législateur italien (art. 805 du code italien), n'a pas voulu suivre, sur ce point, le code Napoléon. Le code autrichien, de même que le nouveau code allemand, fixe la réserve des descendants à la moitié de leur part ab intestat (art. 2303 du code allemand). De plus, l'exhérédation est admise pour causes déterminées et, notamment, pour conduite déshonorante ou immorale contre la volonté du de cujus, disposition qui augmente encore la liberté du père de famille.
En Autriche et en Allemagne, ces dispositions sont heureusement complétées par le système du Bauerhof dont nous parlons plus loin (p. 146).
Chacun sait qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, la liberté entière est laissée au père de famille. Ce système a été adopté, notamment, par le Bas-Canada, pays français
1. Les éléments- du présent chapitre sont empruntés aux ouvrages suivants :
Bulletin de V Alliance nationale pour V accroissement de la population française (vol. I, passim.).
Liberté testamentaire chez les peuples modernes, par M. Raoul de la Grasserie [Réforme sociale, 1898).
Etude (du même auteur) sur la quotité disponible d'un père de famille [Bull, du Comité des travaux histor. et scientif., 1893).
Influence des lois successorales sur l'expansion de la race, par M. E. Cheysson, de l'Institut (Réforme sociale, du 16 décembre 1903) .
2. 32 naissances par 1.000 habitants en 1907 (au lieu de 20 en France), l'Italie s'accroît de 359.000 habitants par an.
3. 36 naissances par 1.000 habitants eh 1907 (au lieu de 20 en France), l'Autriche-Hongrie s'accroît de 559.000 habitants par an.
4. 32 naissances par 1.000 habitants en 1907 (au lieu de 20 en France). L'Allemagne s'accroît de 882.000 habitants par an.
dont la Législation est ordinairement empruntée au code français. Le père de famille use largement de cette liberté1 ; il choisit son principal héritier parmi ses enfants qui sont, le plus souvent, très nombreux2 ; on assure que ce choix es! généralement judicieux et qu'il n'en résulte aucun inconvénient.
Le code civil espagnol du 24 juillet 1889 contient à cet égard des dispositions très remarquables :
Art. 808. — Les deux tiers de l'avoir successoral du père et de la mère constituent la réserve des enfants et descendants légitimes. Néanmoins, ils pourront disposer de l'un des deux tiers formant la réserve pour la donner par préciput à leurs enfante et descendants légitimes. Le tiers restantsera de libre disposition.
Art. 823. — Le père et la mère pourront disposer, en faveur d'un ou quelques-uns de leurs enfants ou descendants, d'un dos deux tiers formant la légitime.
Cette portion se nomme majora.
Ce système se complète par des dispositions analogues à celles du Banerhof allemand et autrichien (voir p. 146).
C'est du système espagnol que se rapproche le système suivant, mis en discussion par M. l'ambassadeur Poubelle, ancien professeur des Facultés de droit, ancien préfet de la Seine, et sur lequel nous ne saurions trop attirer l'attention . On laisse au père de famille le droit de disposer de la réserve à sa guise, à condition que cette réserve soit partagée entre ses héritiers en ligne directe, d'après le nombre de leurs enfants lors de son décès. Le texte qui consacre ce droit pourrait, par exemple, être rédigé ainsi :
« Tout ascendant a le droit de répartir, jusqu'à concurrence de moitié, la réserve de l'article 913 du code civil, entre les
i. Je m'en suis convaincu personnellement quand j'étais an Canada, sa Interrogeant Les notaires de langue française, tant à la campagne qu'à la ville (voir p. 112).
_• Natalité des Canadiens français : 42 naissances pour i.ooo habitants en 1902 (au lieu de 21 en France).
réservataires; d'après le nombre des enfants de chacun d'eux, lors de son décès. Les dispositions entre vifs et testamentaires ainsi ordonnées ne seront pas sujettes à réduction par suite de la naissance d'autres enfants, postérieurement au décès du disposant1. »
Nous venons de passer en revue les codes de tous les grands pays européens. Tous sont plus libéraux que le nôtre. Tous 2 font que le père de famille n'a pas, comme en France, un intérêt majeur à restreindre le nombre de ses enfants.
On peut se demander si la liberté suffirait pour corriger les détestables mœurs familiales qui, par la force du temps, se sont généralisées dans la nation française, et s'il suffirait qu'une postérité nombreuse cessât d'être une cause de ruine ; peut-être est-il nécessaire qu'elle soit une cause de richesse.
C'est cette pensée qui a fait imaginer à M. Robert Doucet3 un système qu'il justifie ainsi :
« Il n'y a qu'à adopter une interprétation de la volonté présumée du défunt, légèrement différente de celle qui est admise actuellement. Le code civil répartit les biens du de cujus, comme il est vraisemblable que celui-ci l'aurait fait lui-même s'il avait testé, c'est-à-dire en se basant sur l'affection et les devoirs; il attribue donc cette fortune à ses parents, en commençant par les plus proches. Ce ne serait point changer le principe que de répartir la succession en tenant compte, avant tout, des besoins de chacun des héritiers, car il est toujours permis de supposer que le défunt aurait songé à ces besoins; très souvent, les parents favorisent ceux de leurs descendants qui ont de lourdes charges de famille, aux dépens des autres. Rien ne serait donc plus juste que de généraliser ces cas en appliquant les mêmes idées aux successions ab intestat dont l'ordre est réglé par la loi. »
1. Bulletin de l'Alliance nationale pour V accroissement de la populatiori, vol. I, p. 367 (séance de mai 1902).
2. Y compris les pays russes, dont nous ne parlons pas pour plus de brièveté.
3. M. Robert Doucet, Revue politique et parlementaire du 10 janvier 1901.
M. Robert Doucet aboutit donc à proposer le texte suivant:
« Lorsqu'un individu meurt ab intestat et laisse plusieurs héritiers majeurs de trente ans, la part des dits héritiers sera répartie entre eux, proportionnellement au nombre d'enfants légitimes qu'aura chacun d'eux, au jour d'ouverture de la succession; ceci sans préjudice de la part revenant aux autres héritiers mineurs de trente ans.
« Tout testament pourra déroger aux dispositions ci-dessus.
« L'article 013 du code civil ne peut être invoqué par les célibataires majeurs de trente ans ou par leurs ayants droit. »
M. le général Toutée, dans une communication célèbre faite à l'Institut, le 21 décembre 1902, a développé une idée analogue, mais en rendant obligatoire la répartition que M. Robert Doucet ne prescrivait que pour les successions ab intestat. Voici le texte proposé par M. le général Toutée :
« Toutes les successions donnent lieu à partage. A chaque héritier sont attribuées, en outre de sa part, autant de parts égales à la sienne qu'il a d'enfants vivants ou représentés. Tout enfant unique appelé à ses ascendants ou de leur chef reçoit, à ce titre, la moitié de leur héritage, l'autre moitié allant i\ celui ou à ceux auxquels la succession reviendrait à son défaut » (et modifications en conséquence, des articles 74o et 913 i).
La Commission de dépopulation, au ministère de l'Intérieur, s'est montrée convaincue de l'influence néfaste de nos lois successorales, mais, fidèle à une règle de conduite qu'elle a jugé utile de s'imposer, elle s'est bornée à formuler un conseil général, sans vouloir préciser les détails.
Sur la proposition de MM. Atthalin, conseiller à la Cour de cassation et Lyon-Caen, doyen de la Faculté de droit de Paris, elle a adopté le texte suivant :
« Quand le défunt laisse des descendants, fixation de la réserve à une fraction de la part héréditaire ab intestat, de
l. Voir aussi Raoul de La Grasserie, Revue moderne» 1895 ; il. Uazelj Réf. soc , 1°' fév. 1903. Le système Toutôe ôte aux cadets ît* privilège exorbitant dont ils Jouissent aujourd'hui (p. 148).
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manière qu'elle ne varie pas avec le nombre des réservataires et élargissement de la quotité disponible lorsque le bénéficiaire est un des enfants du disposant. »
Ce texte tend à rapprocher la loi française de celle des autres pays, et notamment de la loi espagnole. Ce serait un grand progrès, mais sans doute insuffisant. Le projet du général Toutée nous paraît bien préférable.
II. De la distribution des biens considérés par rapport a leur nature. — Le sentiment qui pousse l'hommeà assurer ici le maintien de l'œuvre de sa vie est très respectable ; il est, en outre, très utile au point de vue économique : un bien rural arrondi et d'un seul tenant est d'une exploitation plus fructueuse, et on peut dire que sa conservation importe au pays tout entier. Il y a des avantages sérieux à ce qu'il reste, autant que possible, dans la famille.
Aussi le désir de la conservation du bien de famille estil ressenti dans tous les pays ; de plus en plus, il est encouragé par les sociétés modernes, sous des formes d'ailleurs très diverses.
Il serait sans doute inutile d'expliquer en quoi consiste le Bauerhoferecht, qui fait qu'un bien rural (la ferme et les biens qui en dépendent), enregistré comme Bauerhof, devient indivisible, tantôt en vertu de la coutume, tantôt en vertu de la volonté du testateur. L'institution du Hoferecht s'est considérablement étendue en Allemagne ; traditionnelle dans plusieurs régions (notamment dans la Saxe, le Hanovre et autres pays), elle a été consacrée par des lois spéciales successivement dans l'Oldenbourg en 1874, à Brème en 1876, dans le Hanovre en 1880, dans le Luxembourg en 1881, en Westphalie en 1882, dans le Brandebourg en 1883, en Silésie en 1884, dans le Slesvig- Holstein en 1886, en Hesse-Cassel en 1887, dans le Duché de Bade (pays de code Napoléon) en 1888, etc. Enfin, le code civil allemand lui a donné une nouvelle consécration.
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L'Autriche a adopté, par la loi du 1er avril 1889, une disposition tout à fait analogue pour les biens ruraux d'une moyenne ('tendue. Trois ans sont accordes pour le remboursement des parts dues aux cohéritiers.
L'institution célèbre du home stead américain procède du même principe.
Le code espagnol renferme (art. 1056 et 1057) une disposition analogue au Hôferecht allemand ; il autorise le père de famille qui veut conserver une exploitation agricole, industrielle ou commerciale, à la laisser à un seul de ses enfants, à charge de payer aux autres leur part en argent ; de même, le père peut librement distribuer le patrimoine en nature dans un partage.
La ♦môme nécessité trouve sa satisfaction (sous une forme d'ailleurs toute différente) dans plusieurs autres pays.
Elle a été ressentie même par plusieurs des auteurs du code Napoléon :
Cambacérès (28 décembre 1793), Maleville, Bigot de Préameneu, Portalis (séances du 20 janvier et du 10 février 1803) développèrent cette pensée que « le partage égal détruit les petites fortunes, et qu'un petit héritage, coupé en morceaux, n'existe plus pour personne ». Les cours d'appel de Paris, Limoges, Montpellier, etc., firent des remarques analogues. Le premier Consul lui-même fut tout d'abord disposé à respecter l'autorité paternelle, au moins pour les fortunes modiques. « Leur trop grande division met fin à leur existence, dit-il, surtout si elle entraîne la vente de la maison paternelle qui est pour ainsi dire le point central. » Mais celte considération le cédait, dans son esprit, à celle tout à fait égoïste qu'il a exposée, trois ans plus fard (o juin 1806), à son frère Joseph. « Je veux
avoir, à Paris cent Familles, toutes s'étanl élevées avec moi, et restant seules considérables... Ce qui ne sera pas elles, va se disséminer par l'effet du code civil... C'est ce
qui m'a porté à établir le code civil. » Avant de céder à cette volonté despotique, le Conseil d'Etat avait donc ressenti la nécessité de ne pas morceler les héritages modiques l. On en trouve encore une trace (tout à fait théorique d'ailleurs) dans le code : par une singulière contradiction elle est exprimée et reconnue dans l'article même où se trouve prescrit le système opposé. On sait, en effet, que l'article 832 est ainsi rédigé : « Dans la formation et la composition des lots, on doit éviter, autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les exploitations. Et
1. Cette égalité même, est une chimère! Le Code, sans le savoir, n'a pas organisé le partage égal : il a prescrit, pour les cadets, un privilège exorbitant.
Supposons, en effet, une famille normale : un père, marié vers trente ou trente-cinq ans, et mourant vers soixante-dix ou soixante-quinze ans, en laissant trois enfants que nous supposerons également instruits et intelligents ; vraisemblablement son aîné aura de trente-cinq à quarante-cinq ans, et son troisième enfant, dix ans de moins. Chacun d'eux, de par le Code, hérite de 100.000 francs par exemple, soit 4.000 francs de revenu. Toutes choses égales d'ailleurs, le cadet survivra de dix ans à son aîné, et recevra de ce seul fait 40.000 francs de plus. Premier avantage, le moindre d'ailleurs de ceux que la loi lui confère !
Le cadet, en effet, atteignant à peine la trentaine, trouve dans celte petite fortune un levier admirable pour s'établir : il pourra acheter un fonds de commerce, créer une industrie ; il est très normal qu'il en tire 10 à 15.000 francs par an. Il se marie, c'est-à-dire que, selon les habitudes (déplorables d'ailleurs) de la bourgeoisie française, il épouse une femme dont l'apport est à peu près égal au sien. Voilà donc notre cadet établi sur le pied de 20 à 30.000 francs de revenu.
Bien différent est le sort de son aîné, que nous supposons tout pareil à lui, mais plus âgé de dix ans. Ayant environ quarante ans, il y a longtemps qu'il a entrepris sa carrière ; n'ayant pas à la main le levier puissant que constitue un capital, il a dû se contenter d'une position subalterne : employé à 2.000 ou 3.000 francs, voilà son lot. Il serait fâcheux qu'il fût resté célibataire jusqu'à quarante ans; il s'est donc marié, mais pauvrement. Lorsque, sur le tard, lui sont arrivés les 100.000 francs qui ont si bien profité à son cadet, il aurait eu tort de les exposer dans le commerce, car ce n'est pas à quarante ans qu'on apprend à commander. Il est donc voué à la médiocrité.
Voilà donc l'effet normal, ordinaire, de ce Code prétendu égalitaire que les Français regardent comme une des précieuses « conquêtes de la révolution » (ce qui constitue une erreur historique ; mais l'erreur morale est bien plus sotte et plus désastreuse).
A la liberté de tester, il a préféré (sans même le savoir) instituer pour le cadet un privilège exorbitant. Si on ne s'en aperçoit pas davantage, c'est qu'en réalité le Code a empêché ce troisième enfant que j'ai supposé, de naître dans les classes possédantes. Il l'a tué ! Belle opération !
il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur ».
Il est visible que la première partie de l'article est en contradiction formelle avec la seconde. On sait que cet article, cause de licitations et de partage ruineux, a été condamné môme par les panégyristes du code civil ; en Alsace-Lorraine, il a été aboli aussitôt après l'annexion (lois du 1er décembre 1873 et du 14 juin 1888). Rappelons que, tout récemment encore, son abrogation était réclamée par plusieurs conseils généraux dont celui de la Seine l. L'article 815 qui (entrave et limite l'indivision des propriétés) rend encore plus difficile la conservation des héritages dans les familles quelque peu nombreuses.
La France est peut-être le seul grand pays dans lequel l'unité des exploitations et des héritages soit combattue (avec regret d'ailleurs) par la loi. Nous avons vu que l'évolution moderne tend à conserver le foyer familial et l'exploitation qui en dépend.
On sait que c'était une des plus grandes préoccupations de Frédéric Le Play et de son école. Par leurs observations, et notamment par leurs monographies, Le Play et ses élèves (parmi lesquels nous nommerons M. Cheysson, de l'Institut), ont montré combien il est nécessaire de conserver le bien ancestral pour conserver la famille et combien de maux sont résultés de la rupture de cette double chaîne (notamment en Savoie, lorsque le code français fut substitué au code sarde) .
En France même, la loi du 30 novembre 1894 et celles du 11 avril 1908 et du 11 juillet 1909 ont été dictées par les besoins d'une société démocratique ; leur action est limitée aux habitations à bon marché et aux biens très
i. Dans celui-ci, tout au moins, le projet de vomi était présenté el eigné par des représentants de tous les partis politiques sans distinction, il a été voté à l'unanimité (séance du 87 mars 1900).
petits ; elle pourrait, avec avantage, être étendue à tous les biens1.
La Commission de dépopulation, a exprimé le vœu de voir la loi française se rapprocher de celle des pays étrangers (mais sans vouloir entrer dans les détails). Elle a donc adopté (23 décembre 1908) le vœu suivant, proposé par MM. Atthalin et Lyon-Caen :
« Liberté du père dans la distribution et dans l'attribution de ses biens à ses enfants sous la seule condition que la réserve soit respectée en valeur; faculté pour le père d'ordonner le maintien à long terme de l'indivision entre ses enfants. »
Les lois autrichienne, allemande, espagnole, américaine, etc., que nous avons rappelées plus haut, sont plus radicales et plus efficaces.
Conclusion. — Nous avons vu que, dans tous les grands pays du monde, la législation est faite de façon à concilier les deux ambitions les plus naturelles que l'homme puisse avoir : le désir de se survivre dans son bien et dans son œuvre, et le désir de se survivre dans sa postérité.
En France, la loi l'empêche de concilier ces deux ambitions ; elle le force de choisir, et l'expérience prouve qu'il fait le choix le plus nuisible à sa patrie : à la conservation de son bien, il sacrifie la conservation de sa race.
La France n'est pas, à ce ppint de vue, au même niveau que les autres pays Européens, qui donnent au père de famille une grande latitude pour distribuer ses biens entre ses enfants, tant en valeur qu'en nature.
1. On sait que cette loi, par son article 8, a institué un nouveau droit successoral pour toutes les maisons dont la valeur ne dépasse pas certaines limites fixées par la loi. Pour ces maisons, la loi, faisant brèche au droit commun, permet l'indivisibilité, supprime la nécessité de la vente judiciaire, organise une procédure familiale devant le juge de paix, sans formalités et sans frais, pour l'attribution de la maison à l'un des membres de la famille.
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EXAGÉRATION DE L'ESPRIT D ÉPARGNE
Une des formes les plus répandues de l'individualisme issif de notre époque est l'exagération de l'esprit d'épargne. Rien de plus louable assurément que l'esprit d'épargne : on a dit avec raison que c'est une des forces de la France. Mais l'excès en tout est un défaut. M. A. de Foville s'est demandé si on ne l'avait pas trop encouragé. . Il serait très intéressant de comparer l'intensité de L'esprit d'épargne avec la diminution de la natalité. L'étude des caisses d'épargne à ce sujet ne dit qu'une partie de la vérité, car on doit se rappeler que l'épargne prend les formes les plus variées ; les caisses d'épargne n'en sont que la moindre. Xous n'avons aucun moyen de savoir dans quels départements sont achetées les valeurs mobilières, etc.
Voici l'état général des caisses d'épargne en Europe à la fin de 1902. (Ces chiffres comprennent l'ensemble des caisses d'épargne postales et des caisses dites ordinaires ; pour la Norvège et les Pays-Bas, les Banques d'épargne, etc.).
Montant total
des Sur 1.000 habitants, combien de :
sommes déposées - (millions de marks).
Prusse 6.728
Belgique 600
Danemark .... 825
Angleterre .... 4.027
France 3.556
Italie 1.008
Paye-Bas 313
Norvège 376
Autriche 3.370
Russie 4.985
Suède 819
Hongrie 1.288
àvrets.
Marks déposes.
Ce tableau est intéressant, à notre point de vue, à cause de la relation incontestable qui existe entre la natalité et la passion de l'épargne. Cependant, on voit que la France n'est pas parmi les pays où les Caisses d'épargne ont le plus de clients. Mais le livret de Caisse d'épargne n'est pas la seule forme de l'épargne ni même sa principale forme, surtout à notre époque. Les valeurs mobilières en sont une autre, beaucoup plus importante.
Un auteur finlandais, M. Tallqvist1 a étudié l'influence de l'épargne et de la prévoyance sur la natalité par les recherches les plus variées et les plus originales : par exemple, il a calculé, pour chaque département français, combien sur cent incendiés assurés, il y avait de sinistrés non assurés. Il a résumé sa recherche par les chiffres suivants (les départements dans lesquels la population urbaine dépasse 40 p. 100 de la population totale sont exclus).
Naissances en 1 an.
Non assurés, sur 1.000 femmes
sur 100 assurés. de 15 à 50 ans (1877-81).
24 départements. .
de 6 à 30
de 32 à 96
et plus
Ainsi plus les non assurés soni nombreux, plus la fécondité est élevée ; en d'autres termes, moins l'esprit de prévoyance est développé, plus la natalité a tendance d'être élevée.
M. Tallqvist a mis en relation la fréquence des livrets de caisse d'épargne et la fréquence des naissances :
1. Recherches statistiques su?* la tendance à une moindre fécondité des mariages, par J.-V. Tallqvist (1 vol., 140 p., Helsingfors, 1886). M. de Felice a refait les calculs de M. Tallqvist pour une période récente, et a reconnu leur constance.
Sur 1.000 habitants,
combien do livrets de
caisse d'épargne
en 1880.
Sur 1.000 femmes
de 15 à 20 ans,
combien de naissances
en 1 an (1877-81).
•22 départements .
li) —
France entière. . .
Du voit que plus les livrets de caisse d'épargne sont fréquents, plus est faible la natalité. L'auteur a varié ses recherches avec beaucoup de prudence ; il a tenu compte de l'éloignement des Caisses d'épargne dans les divers départements, du développement de l'industrie dans chacun d'eux, etc.. Toujours ces chiffres ont donné la même réponse.
Ce fait n'est pas spécial à la France, M. Tallqvist Ta recherché et Ta retrouvé en Suisse, en Angleterre, en Danemark, en Suède, en Norvège, en Italie, en Prusse.
Partout les résultats sont analogues. Voici, par exemple, comment se résument ses recherches en Prusse:
Sur 1.000 habitants Sur 1.000 femmes
combien de 15 à 50 ans,
de livrets de caisse combien de naissances
d'épargne (1881). en 1 an (1879-33).
6 districts. . .
Prusse entière .
La natalité des divers groupes de districts est beaucoup plus forte et, de plus, elle diminue moins vite qu'en France d'un groupe à l'autre, mais pourtant, en Prusse presque comme en France, on la voit s'affaiblir à mesure que Ton considère une généralisation plus grande de l'esprit d'épargne. On la voit aussi diminuer en Prusse, a mesure que
dans une contrée l'impôt sur le revenu produit davantage. D'où vient donc qu'en France seulement, la natalité s'abaisse au point de compromettre gravement l'avenir du pays ? Gela ne tient-il pas à ce que chez nous le nombre des épargnants est plus grand qu'ailleurs (voir page 116). N'est-il pas à croire que, dans notre France depuis longtemps républicaine et depuis plus longtemps démocratique, le sentiment qu'Arsène Dumont appelait la « capillarité sociale » ne soit plus généralisé que dans les autres pays? Cette expression ingénieuse, adoptée par plusieurs écrivains distingués, est entrée dans le vocabulaire courant. Cette capillarité sociale, notre regretté collègue la définissait ainsi :
Tout homme tend à s'élever des fonctions inférieures de la société à celle qui sont au-dessus. Guidée par un instinct infaillible et fatal, chaque molécule sociale s'efforce, avec toute l'énergie qui peut lui rester disponible, — sa conservation une fois assurée, et sans se soucier de ses semblables autrement que pour les dépasser, — à monter sans cesse vers un idéal heureux qui la séduit et l'attire comme l'huile monte dans la mèche de la lampe. Plus le foyer est ardent et brillant, plus cette capillarité sociale est dévorante1.
Quand l'espoir de s'élever vers une classe supérieure à la sienne est entrée dans l'esprit d'un homme, il tend à la réaliser par tous les moyens : l'un des premiers consiste, en France, à diminuer le nombre de ses charges et celui de ses enfants. M. Ars. Dumont l'a démontré par un grand nombre d'exemples étudiés sur nature en étudiant, sur place le plus souvent, les groupes de population les uns après les autres, dans d'intéressantes monographies communales (voir Annexes, p. 318).
Voici quelques passages d'un article qui a fait le tour de la presse allemande, et qui méritait ce succès2 :
Natalité et civilisation, par Arsène Dumont, p
2. Je l'ai lu pour la première fois dans le Courrier de Franconie de Nuremberg (27 avril 1908). Mais peut-être était-il emprunté à un autre journal.
<( Los Français s'en tiennent absolument à leur système de deux enfants, quelles que soient les prédications qu'on leur adresse A cela est lié le goût de l'épargne, car le système des deux enfants n'a d'autre fondement que le goût de l'épargne. Bien moins, infiniment moins, peut-on accuser les Français et Françaises d'être toujours bien vêtus et de fréquenter les bals et les fêtes ; ceux qui ont attribué quelque valeur à cette cause sont des malveillants, qui ne connaissent de Françaises que celles des boulevards.
« Non, l'économie est la cause qui restreint la population française. L'économie, dans les écoles françaises, est depuis bien longtemps prêchée comme la première des vertus, et cette prédication a eu pour résultat qu'aucun peuple ne soutient la comparaison avec la France à cet égard. On s'étonne, à l'étranger, de la richesse de la France, mais cette richesse n'est autre que de l'argent épargné. Et, estce véritablement une nation riche, que celle qui cache des sous dans des coffres ou dans des bas ? N'est-elle pas plus riche si elle dispose de son argent, si elle s'en sert pour entreprendre quelque chose, si par un bon emploi elle le double ou le décuple? Sans doute, l'esprit d'entreprise ne va pas sans déceptions, mais au total, il permet de marcher de l'avant.
« Le Français est, de tous les peuples qui me sont connus, même l'Espagnol, celui qui a le moins d'esprit d'entreprise. Le millionnaire français, tout comme le paysan ou l'ouvrier français, n'a qu'un désir : épargner, et, avant tout, ne rien risquer.
« La France peut emprunter à 3 p. 100 tant qu'elle veut. On se plaint, en Allemagne, de la peine qu'on a à emprunter à 4 p. 100, mais est-il sûr que ce soit mauvais signe ? lorsque les entreprises privées prospèrent, on peut facilement et sûrement placer son argent à un taux plus élevé, et on ne veut plus entendre parler du taux misérable qu'offrent les États. Excès d'argent peut passer peut
être pour signe de santé, mais non de croissance. Si l'industrie française faisait les progrès de l'industrie allemande, les Français ne donneraient pas leur argent pour 3 p. 100.
« Le même esprit d'économie, le même défaut de confiance en soi et d'esprit d'entreprise, rive les Français au système des deux enfants. Le père de famille allemand se dit simplement : « Si j'ai donné à mes enfants une éducation, s'ils ont appris une profession, ils peuvent euxmêmes songer à eux, comme je l'ai fait moi-même », et il a confiance que ses enfants feront vaillamment leur chemin.
« Mais le Français a aussi peu de confiance en ses enfants qu'en lui-même, et il a en lui-même très peu de confiance.
« Confiance en soi et esprit d'entreprise se tiennent. Le Français n'entreprend et ne risque rien parce qu'il n'a pas confiance en lui. Ce qu'il veut donner à ses enfants, ce n'est pas seulement le moyen de faire leur chemin, mais un nid tout fait et une table toute servie...
« Pour changer cela, il faut changer le point de vue, qui, depuis des siècles est celui du peuple français. Il faut faire comprendre au Français, qu'épargner vaut moins que gagner, et qu'il est mieux d'augmenter son revenu que de restreindre ses dépenses. Tant que MM. Piot et Bertillon n'y seront pas parvenus, leurs efforts resteront stériles. »
Faut-il donc croire que l'on fait fausse route en recommandant à tous la prévoyance et l'économie ? En tout cas, n'a-t-on pas dépassé le but ?
La Commission de dépopulation l'a pensé car elle a voté la conclusion suivante qui a été formulée (15 décembre 1905) par M. de Foville :
« Quand les pouvoirs publics poussent à l'excès les encouragements donnés à l'esprit de prévoyance individuelle et familiale, ils risquent de contribuera la restriction delà natalité. »
Il vaudrait mieux recommander le travail et surtout les bonnes mœurs et l'esprit de famille sans lequel il n'y a pas de nation possible.
AFFAIBLISSEMENT DE LESPRIT D ENTREPRISE
L'épargne devrait avoir pour but l'entreprise.
On comprend très bien l'homme qui, méditant une entreprise, accumule le capital, petit ou gros, qui lui permettra de la mettre sur pied. Ce n'est pas le cas de la plupart des Français ; ils économisent pour le plaisir d'économiser, et de mettre un écu sur un autre.
Un grand nombre d'auteurs se sont plaints que l'esprit d'entreprise fût de plus en plus rare en France. Nous n'en citons que deux, très distingués l'un et l'autre, mais professant sur presque toutes choses, les idées les plus opposées :
M. L. L. Vauthier, ingénieur civil, qui fut pendant dixhuit ans conseiller municipal (et même excellent conseiller) de la ville de Paris comme représentant l'un des arrondissements les plus populeux (Buttes-Chaumont), attribuait la faiblesse de la natalité française à l'affaiblissement du courage et de l'esprit d'entreprise.
Et, d'autre part, voici comment s'exprime M. Fonsegrive, directeur de la Quinzaine, revue catholique :
« Nuire tempérament national était jadis hardi, confiant, volontiers aventureux. Le Français était chevaleresque, libéral et magnanime. Il semble, à le voir agir, que ses traits caractéristiques aient changé. Qui reconnaîtrait dans la bourgeoisie française, dans cette classe moyenne aujourd'hui triomphante, en laquelle semble s'incarner toute la nation, L'héritière des croisés, des hardis colonisateurs du x.yh° siècle, des soldats de La Révolution et de l'Empire*? 1 ^ » bourgeoisie française a rétréci L'Âme nationale à la mesure de ses conceptions. Il y a en elle à la lois la prudence du petit boutiquier de jadis, la ténacité
de l'ouvrier, la timidité de l'ancien serf, quelque chose aussi de l'esprit des anciennes sectes persécutées...
» A force d'entendre vanter sa prévoyance économe, à force de la vanter elle-même et de l'estimer partout, la bourgeoisie française a pris le moyen pour le but. L'économie s'est transformée en parcimonie, et le souci de l'épargne a pris la forme de l'avarice....
» Et le bourgeois ne place pas mieux ses enfants que son argent : pourvu que celui-ci lui rapporte un petit intérêt il se contente, et de même, pourvu que ses enfants aient une position sûre ou prétendue telle, si mesquine qu'elle puisse être, il se tient pour satisfait. Peu importent la mesquinerie, létroitesse de la vie, pourvu qu'il y ait sécurité. La bourgeoisie aime, selon un de ses proverbes familiers, faire feu qui dure. Elle est avec La Fontaine pour la fourmi contre la cigale, et avec La Fontaine encore, elle dit qu'un tiens vaut mieux que deux tu l'auras; l'un est sûr, l'autre ne l'est pas. C'est l'esprit mesquin, parcimonieux, étroit, calculateur de la petite bourgeoisie d'autrefois qui est devenu l'esprit national. L'idéal de la France était jadis dans le chevalier, il se trouve maintenant dans le fonctionnaire et le retraité. »
C'est cet état d'esprit que M. le Professeur Jean Izoulet a appelé ingénieusement V interrègne de l'idéal, et dont M. Viviani, ministre du Travail, reconnaissait l'existence dans une phrase célèbre : « Du moment que la croyance est ravie à la conscience, l'idéal est éteint ! A l'idéal primitif il peut substituer un idéal nouveau... ! » (Sénat, nov. 1906).
Cet idéal nouveau quel sera-t-il?
Jusqu'à ce que cesse « l'interrègne », l'idéal nouveau que propose au peuple un grand nombre de ses conducteurs, c'est l'individualisme. « Que chacun ne songe qu'à soi et tout le monde sera heureux ! ». Telle est la formule: elle peut avoir les plus déplorables conséquences, notamment en ce qui concerne la natalité.
Gomment s'est faite cette substitution ? Comment, à une nation hardie, vaillante, aventureuse, s'est substituée une nation acharnée à l'économie, timorée et peu entreprenante F Pourquoi ce changement désastreux s'est-il opéré?
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In de mes amis, qui ne m'a pas autorisé à le nommer, m'a dit souvent en conversation, qu'à son avis, les guerres du premier Empire en sont la cause. Ces guerres effroyables qui ont écrémé pendant un quart de siècle la nation française, et qui ont tué par une véritable sélection à rebours les plus audacieux et les plus vaillants de ses enfants sans leur laisser le temps d'avoir une postérité, n'auraient laissé subsister que des enfants d'infirmes, pour ainsi dire; ainsi s'expliqueraient que les caractères énergiques et entreprenants soient devenus plus rares et que l'excessive prudence soit devenue le caractère dominant de l'esprit national. Cette opinion, qui n'est, aux yeux de son auteur, qu'une hypothèse très vraisemblable, n'a jamais été imprimée \
LES FAMILLES NOMBREUSES NE SONT NI HONORÉES NI PROTÉGÉES
Ni l'Etat, principal intéressé dans la question, ni les particuliers n'acquittent suffisamment le devoir qu'ils ont d'honorer et de secourir les familles nombreuses. Beaucoup de gens ignorent qu'elles sont très méritoires. Pis encore ! on se moque d'elles (voir page 203).
1. On peut la rapprocher des recherches très ingénieuses de Tchourilov, statisticien russe mort prématurément en 1878. Il a étudie la Statistique d^s conseils de revision militaire pour voir si les guerres du premier Empire n'avaient pas multiplié en France le nombre des infirmes. On conçoit que tous les hommes valides ayant été mêles aux terribles guerres impériales, et beaucoup ayant péri, il ne soit plus reste dans leurs, foyers que des hommes trop malingres pour être soldats. Ce sont eux qui ont engendré les générations nouvelles. Tchouriloi cherchait si ces générations nouvelles n'avaient pas hérité des tares de leurs aînées. [Revue d'anthropologie, 1877.)
Ce que ce statisticien russe admettait en ce qui concerne la valeur
physique, on peut le BUppOSer en ce qui concerne la valeur murale. lie' idée analogue, mais un peu différente, a été exposée par
M. Salone. professeur d'histoire, a la Commission de dépopulation.
Il est plus cruel encore de penser qu'on ne les secourt presque jamais quand elles sont dans le malheur ; aucun privilège sur les autres malheureux ne leur est assuré.
De toutes les misères humaines, la plus intéressante, sans contredit, est celle d'une veuve d'ouvrier chargée de nombreux enfants. Non seulement la charité conseille de la secourir, mais l'intérêt social l'ordonne. Car elle est le seul soutien de ses enfants, et ces enfants sont l'espoir de la nation. Or, on ne fait rien pour elle, ou presque rien !
Cette indifférence de la société pour la veuve chargée d'enfants est criminelle. Elle est, en outre, stupide. Il est logique de croire qu'elle contribue à diminuer le nombre des naissances.
L'ouvrier qui sait que, s'il meurt, sa famille réduite à la plus horrible misère mourra de faim (nous allons voir que c'est exactement le cas), est tout naturellement conduit à restreindre le nombre de ses enfants de façon que sa veuve ne soit pas chargée d'un poids trop lourd et ne soit pas condamnée à mort. Ce n'est pas faute de courage qu'il aura pris celte funeste résolution, c'est par nécessité. Il faut l'avouer, il aura eu raison !
La société subit, en pareil cas, le sort qui échoit tout naturellement à ceux qui ne paient pas leurs dettes : on ne leur fait pas crédit. Elle a institué le mariage pour obtenir les enfants nécessaires à sa conservation; ces enfants, on peut donc dire qu'elle les demande. Par là même, elle contracte l'obligation d'en prendre soin si les parents viennent à manquer. Si elle faillit à cette obligation, il serait très logique que les familles pauvres prissent leurs précautions en conséquence. On ne pourrait pas les en blâmer !
L'abandon cruel et honteux des veuves chargées de nombreux enfants devrait donc être une cause très importante de rabaissement de la natalité ; et si la raison gouvernait toutes les actions humaines, on devrait dire que
C*esi la principale; car c'est presque la seule qui soit vraiment logique. En vain on répondrait que les autres nations ne sont guère plus généreuses pour ces malheureuses veuves. En France, il y a des causes adjuvantes (irréligion, esprit démocratique, prévoyance, fureur d'épargne, etc.) qui n'existent pas au même degré dans les autres pays.
Jamais la veuve chargée d'enfants n'est responsable de son malheur. Que peut-on lui reprocher? Elle s'est mariée, elle a eu des enfants, elle a eu le malheur de perdre son mari. Quoi de plus simple que cette histoire banale? Quoi de plus régulier, de plus parfaitement honorable ? La voilà donc, simplement ouvrière, à la tête de quatre ou cinq enfants en bas âge. Gomment les nourrir ? Son travail n'y peut pas suffire, car les soins à leur donner suffisent à absorber son activité. Elle est donc, elle et ses innocents enfants, réduite à la plus profonde misère, sans qu'il y ait aucunement de sa faute. Et on ne fait rien pour elle ! Son cas, très vulgaire pourtant n'est pas prévu. Que deviendrat-elle ?
Ce qu'elle devient, l'histoire effrayante que voici va nous en donner une idée; elle s'est passée pendant l'hiver 1900- 1901 ; il s'en passe d'analogues tous les jours.
La veuve Giron, qui comparut alors en police correctionnelle sous la prévention d'abandon d'enfants dans un lieu solitaire, était une jeune couturière'de trente-cinq ans qui, mariée à un brave ouvrier, avait eu sept enfants. Son mari mourut après une maladie assez longue qui avait épuisé les ressources du petit ménage. Impossible de faire de la couture avec sept petits enfants sur les bras, donc impossible de payer le propriétaire. Expulsée, ne voulant pas mendier, ne sachant où aller, elle alla se réfugier dans les bois de Garches, où elle vécut en sauvage pendant plusieurs mois, vivant de ce qu'elle trouvait. De ses sept enfants, cinq sont morts à ce régime.
Elle résolut alors de demander un secours à l'Assistance Publique; on lui demanda son adresse : a A Garches I répondilelle Adressez-vous donc à Versailles, car Garches est en Seine-et-Oise. » A Versailles on réconduisit de même en la renvoyant a Paris. Elle prit alorsle parti — horriblement dou- Bbrtillon. il
loureux, mais très sage — d'abandonner ses deux enfants survivants dans un couloir de l'Assistance Publique. Ainsi, ils ne mourraient pas comme les cinq autres!
C'est pour ce fait qu'elle fut poursuivie. Les juges n'ont pas pu se résoudre à condamner cette mère malheureuse ; ils ont cherché une subtilité pour l'acquitter. Mais cetacquittement n'est pas une solution !
Est-ce vraiment dans un pays civilisé que se voient de pareilles atrocités ! Mieux aurait valu égorger ces cinq petits innocents que de les laisser agoniser de froid et de faim dans les bois de Garches.
Cette histoire, si horrible qu'elle soit, n'a rien que de très ordinaire. L'Académie des sciences morales et politiques vers 1906 vérifiait le récit d'une histoire presque identique à celle de la veuve Giron. Le Bulletin de l'Alliance nationale pour F accroissement de la population en contient quantité d'autres, à peu près aussi épouvantables (I, 61, 280, 350; II, 28, 271, 291, 551, etc., etc.). Et, en effet, il n'y a rien de plus banal que de voir un ouvrier mourir prématurément en laissant plusieurs enfants sur les bras de sa femme. Une société qui ne prévoit pas un cas aussi fréquent n'a aucun droit de se dire civilisée.
Or, jusqu'en 1895, l'Assistance publique de Paris refusait systématiquement le moindre secours aux veuves chargées d'enfants. Les rédacteurs du règlement n'avaient pas prévu le cas î
Les femmes, en effet, n'étant pas électeurs, n'intéressent personne ! Le législateur consent bien, en ce moment même, à compromettre le crédit de la France pour assurer des retraites à tout le monde, mais pourquoi irait-il s'occuper de femmes et d'enfants qui n'ont pas de bulletin dç vote ? (Voir p. 303.)
Une seule personne en France a compris que la France a une dette à payer aux familles chargées d'enfants, surtout lorsque leur chef, leur seul soutien, a disparu. C'est
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L'admirable Mmo Carnot, d'inoubliable mémoire. Pendant la présidence de son mari, elle distribuait chaque année une dizaine de mille francs « aux veuves d'ouvriers les plus chargées d'enfants ». Plus tard, elle leur a donné toute la part disponible de sa fortune sous forme d'une fondation à l'Académie des sciences morales et politiques. Cette fondation, qu'elle a grossi plus tard par un legs considérable, a été augmentée encore à plusieurs reprises par ses fils, notamment par le capitaine Carnot et par un anonyme.
M1110 Carnot a fait ce qu'elle a pu, mais son œuvre reste encore à faire. La fondation Carnot distribue chaque année des primes, de 200 francs chacune, à un nombre infime de veuves chargées d'enfants: 99 en 1909. Que c'est peu à côté de ce qu'il y a à faire! Outre que 200 francs une fois donnés ne sont pas une ressource, mais seulement une marque d'intérêt, il faut songer qu'il y a en France 320.000 veuves (de tout âge et de toute condition) ayant quatre enfants ou plus î Quelle énorme disproportion !
Le très noble exemple donné par Mme Carnot contribua sans doute à faire comprendre à l'Assistance publique de Paris l'impardonnable lacune que présentait son règlement. Aussi le décret du 15 novembre 1895, par son article 21, admettait que des secours annuels fussent accordés aux femmes veuves ou abandonnées ayant des charges exceptionnelles de famille. Ce nouveau règlement fut assez peu appliqué pendant deux ans. Depuis cette époque, il Ta été plus sérieusement, mais bien insuffisamment encore.
Je résumerai ainsi les chiffres :
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Nombre moyen annuel des femmes veuves ou abandonnées, secourues à Paris pour charges exceptionnelles de famille :
Nombre d'enfants à la charge des veuves secourues.
1 enfant
7 — et plus . . .
On voit que le nombre de veuves secourues est plus élevé aujourd'hui qu'autrefois. Mais combien il est faible et combien le règlement est médiocrement appliqué !
Le règlement alloue des secours aux veuves ayant des charges exceptionnelles de famille. Or, les trois quarts de celles qui reçoivent ce secours n'ont que deux ou trois enfants. Gène sont pas là des charges « exceptionnelles ».
On comprendrait cette extension du sens des mots si toutes celles qui ont des charges plus lourdes recevaient des secours. Mais il s'en faut de beaucoup qu'il en soit ainsi. Admettons que ce soit une charge exceptionnelle que d'avoir plus de trois enfants. Il y a à Paris 15.000 veuves au moins qui supportent cette charge (le chiffre exact est 15.170 et il est un peu au-dessous de la vérité). Sur ce nombre, il y en a 745 qui sont secourues, c'est-à-dire 5 sur 100. N'est-ce pas très peu ?
On répondra que toutes ces veuves ne sont pas privées de ressources. Ne comptons donc que celles qui, ayant plus de trois enfants, vivent dans les quartiers ouvriers de la périphérie. Elles sont toutes très malheureuses. Nous en trouvons 10.223, dont 633 seulement sont secourues, soit un peu plus de 5 p. 100. C'est tout à fait insuffisant1.
1. Le directeur actuel de l'Assistance publique de Paris, M. Mesureur, veut remédier à cette situation honteuse. Il y est fortement engagé parle Conseil municipal, et notamment par le très distingué M. Ambroise Rendu. A La Rochelle, toutes les veuves ayant 2 enfants ont un petit secours (1907).
La rareté des secours donnés, leur extrême insuffisance I-» ou 2l> francs par mois), permettent de dire qu'en France on ne fait presque rien en faveur des veuves d'ouvriers chargées (Tentants. Or, la nation a intérêt à les aider. Il importe que le père de famille pauvre sache avec certitude que s'il donne à la France des enfants, la France, en échange de ce précieux service, assurera L'existence et l'éducation de ces enfants si leur père meurt prématurément. Les abandonner, les laisser mourir faute d'aliments, ce n'est pas seulement un crime social abominable, c'est, en outre, la plus funeste des fautes.
La société a des devoirs presque aussi formels à l'égard des familles trop nombreuses pour que le gain du père suffise ta les faire vivre. Nous expliquons plus loin (p. 284) que quelques conseils généraux Font compris dans ces derniers temps et que FEtat paraît vouloir entrer dans la même voie.
Dans un ordre d'idées un peu différent, nous rappellerons que toutes les grandes compagnies de chemins de fer, le chemin de fer de l'Etat et un certain nombre de compagnies plus petites accordent des allocations de famille à leurs employés les plus humbles, lorsqu'ils ont des charges de famille importantes. Les règlements varient beaucoup de Compagnie à Compagnie; il serait trop long de les énumérer ici avec détail ; pour fixer les idées, on les résumera (imparfaitement d'ailleurs) en disant qu'un employé gagnant moins de 2.000 francs (ou chiffre voisin) reçoit ;j0 francs (ou chiffre voisin) par an pour chaque charge de famille au-dessus de trois (ou chiffre voisin).
L'Etat est entré dans la même voie : les douanes, les contributions indirectes, les postes, le Mont-de-Piélé de Paris, le ministère de la Marine, plus récemment la Mlle de Paris et le département de la Seine, etc., accordent des allocations de familles analogues (voir p. 341),
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De nombreux départements (Basses-Alpes, Vienne, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Finistère, Hérault, Côtesci u -Nord, etc.), accordent des allocations de famille à leurs cantonniers ou aux instituteurs (Seine-et-Oise, Yonne).
L'abbé Lemire a fait adopter une résolution qui en étendra le bienfait à tous les employés de l'Etat. Cette résolution n'a rencontré que des adhésions ; elle a été votée à l'unanimité.
DIFFICULTÉS QU'ÉPROUVENT LES FAMILLES NOMBREUSES A SE LOGER
A Paris, il est très difficile à une famille quelque peu nombreuse de trouver à se loger à peu près suffisamment, même si elle est aisée ; si elle est pauvre, cela lui est impossible. C'est ce que je vais préciser par quelques faits et quelques chiffres.
La conclusion pratique est celle-ci :
Puisque, en matière de logements ouvriers, les besoins sont immenses et les ressources limitées, il faut courir au plus pressé ; en d'autres termes, faire le plus de bien possible avec le moins d'argent possible. Il faut donc, avant tout, préparer des logements convenables et de prix modéré pour les familles nombreuses (plus de trois enfants). On peut être assuré que tous seront occupés par des familles très dignes d'intérêt.
Les pouvoirs publics se conduisent comme s'ils cherchaient à aggraver le mal. Voici une histoire grotesque et lamentable qui le prouve :
Une commission d'hygiène de la banlieue ayant appris qu'une famille composée de dix-huit personnes, ne disposait que de deux pièces, lui intima l'ordre de déguerpir, et, pour comble, intenta un procès au propriétaire.
«Où voulez-vous que j'aille avec mes seize enfants, dit le chef de cette malheureuse famille ? Certes, je ne demande pas mieux que d'avoir un logement plus large; mais le premier élément de l'hygiène, puisque hygiène il y a, c'est de manger. Pour faire manger mes seize enfants, mon salaire suffit à peine. Si. réellement, vous vous intéressez à leur santé, aidez-moi à les élever, et surtout ne les expulsez pas du seul logis que je puisse leur donner ! » D'autre part, le propriétaire disait qu'il avait cm bien faire en accueillant cette famille si intéressante dans sa maison; tant d'autres refusent de louer aux familles nombreuses !
Les hygiénistes sont des philanthropes féroces et déconcertants. Le propriétaire — malgré la bonne volonté du tribunal, qui renvoya deux: fois L'affaire — fut condamné à un franc d'amende! Pour éviter de nouvelles condamnations, il s'empressa de jeter à la rue les seize enfants.
Nous pouvons citer plusieurs histoires analogues.
Moralité : les familles nombreuses doivent loger à la belle étoile. Tel est le logement aéré que prescrivent Messieurs les hygiénistes !
Ce conseil sauvage est suivi, par force ! Les exemples en sont innombrables. En 1908, la mère d'une famille de sept enfants accouchait de son huitième enfant sous un pont à Montgeron, parce que, depuis deux mois, elle n'avait pas d'autre abri. Précédemment, cette famille, qui est donnée comme recommandable, vivait dans la forêt de Sénart, comme une famille de fauves. Elle avait été expulsée, et n'avait pas trouvé de logement. (Voir Annexes, p. 340). Xous allons, d'ailleurs, montrer que môme les familles moins malheureuses éprouvent pour se loger convenablement les plus grandes difficultés. Le plus souvent elles sont très mal logées.
En termes généraux, sur 100 Parisiens, il y en a 14 qui sont « mal logés ». Voici ce qu'il faut entendre par là : si un logement comprend deux chambres et une cuisine (total : trois pièces), et qu'il contienne six personnes, nous les comptons comme suffisamment bien logés; cela montre que nous ne sommes pas difficiles à contenter ;
pour que nous commencions à trouver, au contraire, mal logés les habitants de ces trois pièces, dont une cuisine, il faut qu'ils soient au nombre de sept !
Ne nous plaignons pas trop. Dans les grandes capitales étrangères, et dans plusieurs grandes villes françaises, la population est encore plus mal logée.
Donc, sur 100 Parisiens, il y en a 14 qui sont dans des logements trop étroits (1901) ; telle est aussi la proportion que l'on trouve en ce qui concerne les ménages composés de trois, de quatre ou de cinq personnes. Que ces ménages habitent dans les quartiers où la population est généralement aisée, ou qu'ils habitent dans les quartiers pauvres, la proportion des « mal logés » reste toujours à peu près la môme (sur 100 de ces ménages, il yen a 15 à 20 « mai logés »).
Considérons les familles un peu plus nombreuses, celles de 6 ou 7 personnes (les deux parents et quatre enfants) ; la proportion des mal logés monte à 27 p. 100 dans les quartiers aisés; elle atteint 44 p. 100 dans 1rs quartiers « pauvres » et 48 p. 100 dans les quartiers « très pauvres » (Gobelins, Vaugirard, Montmartre, Buttes- Chaumont, Ménilmontant).
Considérons des familles véritablement nombreuses, c'est-à-dire composées de huit à dix personnes (ce qui suppose six enfants ou plus), la proportion des « mal logés » atteint 36 p. 100 dans les quartiers aisés ; 67 p. 100 dans les quartiers pauvres et de 71 p. 100 dans les quartiers très pauvres î
On peut espérer que le Métropolitain permettra aux familles nombreuses logées trop étroitement dans le centre de la ville d'aller chercher au loin des logements plus spacieux. Il est clair qu'il ne peut rendre ce service à celles qui sont déjà logées dans des quartiers excentriques. Cherchons donc quel est leur nombre : dans les dix arrondissements de la périphérie, il y a 15.246 familles
de six personnes et plus qui sont logées dans des conditions aussi déplorables au point de vue de l'hygiène qu'au point de vue de la morale. Ces 15.246 familles comprennent 108.328 personnes1.
Ces résultats ne sont pas particuliers à Paris. Ils se retrouvent partout. Partout, les familles nombreuses sont extrêmement mal logées. Je fixerai cette vérité par quelques chiffres :
Sur 1.000 ménages composes de n personnes, combien sont « mal logées » (plus de 2 personnes par pièce) :
St-Élieane Dunkerque Cherbourg Reims
Air nages de 3
personnes
J'ai fait la même recherche dans une trentaine de villes françaises et j'ai trouvé des résultats plus ou moins analogues2. Les deux tiers ou trois quarts des familles nombreuses sont logées dans des conditions d'encombrement et de promiscuité aussi déplorables au point de vue de l'hygiène qu'au point de vue de la morale.
C'est à elles, à elles seules, que les logements à bon marché, actuellement construits, devraient être tout d'abord réservés.
Une société de Dames bienfaisantes paraissait l'avoir compris. Elles ont fondé la Société anonyme des logements à bon marché pour familles nombreuses. Cette société possède quatre vastes immeubles entièrement habités, et elle veut en construire d'autres. C'est une très belle œuvre assurément. Malheureusement son titre est
1. Bull, de l'A/l. nat. 1905. Lire aussi le journal le Matin, pa9iim déc. 1908.
t. Revue d'Hygiène, mal 1008.
trompeur; elle n'est pas exclusivement réservée aux familles nombreuses. Les actionnaires de cette société ont renoncé par leurs statuts à toucher plus de 3 p. i 00 de leur capital, ce qui est très modéré et très généreux, mais ils veulent les toucher, en quoi ils ont parfaitement raison, car c'est à cette condition expresse que leur œuvre est viable et susceptible de grandir. Voici les principales caractéristiques de deux de leurs immeubles (l'un, rue du Télégraphe, tout en haut des Buttes-Chaumont ; l'autre, rue Belliard, au fond de Montmartre).
Télégraphe. Belliard.
Prix total de l'immeuble (terrain
inclus) 400.000 fr. 500.000 fr.
Nombre de personnes 495 607
Dont enfants 344 420
Nombre moyen d'enfants par logement 4,7 4,4
Il résulte de ces chiffres que Ton a dépensé environ 815 francs de premier établissement pour loger une personne ; c'est fort peu, car en matière de logements à bon marché, on admet le chiffre de 1.000 francs. Si on a pu faire plus de bien avec moins d'argent, c'est justement parce que Ton n'admet que des familles avec des enfants. Il est clair que pour loger une famille de six personnes, il faut moins de dépense que pour loger deux familles de trois personnes. Le résultat serait encore plus brillant si on était resté fidèle au titre de la Société, et si on avait strictement respecté la règle formulée tout d'abord de n'admettre que les familles de plus de trois enfants. On ne l'a pas fait; un tiers des logements de ces deux immeubles ne sont pas occupés par une famille « nombreuse ».
De même, les maisons (Paris, Lille, etc.) qui accueillent « de préférence » les familles nombreuses, sont envahies par les familles restreintes. Il faut donc une règle absolue.
C'est ainsi que Y Œuvre tf Assistance pour l'habita-
tion arec jardin , de Nancy, a compris sa mission. Cette œuvre possède quatre immeubles d'une valeur totale de 80.000 francs et elle en construit d'autres en ce moment même. Sous l'influence de son Président, M. L. Lallement, elle n'y admet que des familles ayant au moins cinq enfants (quatorze familles composées de 120 personnes ; plus récemment, 18 familles, 166 personnes), ainsi le logement d'une personne revient à 666 francs seulement. J'ai vu ces logements, ils sont larges et commodes ; à chacun d'eux est joint un petit jardin; il y a un lavoir commun et autres accessoires. Toutes ces familles quoique très pauvres, paient très exactement leur loyer, condition essentielle pour que l'œuvre grandisse et s'étende.
Il existe notamment à Lille, à Nantes, à Rouen, etc., quelques œuvres du môme genre (par exemple, à Mont- Gargan, près de Rouen : loyer, 325 francs; 5 enfants au moins). Elles sont trop rares.
Toutes les entreprises de logements à bon marché devraient, pour commencer tout au moins, être exclusivement réservées aux familles nombreuses (j'entends aux familles ayant plus de trois enfants). Et cela pour les motifs suivants :
1° Parce que, dans l'état actuel des choses, il est spécialement impossible à ces familles de se loger convenablement ;
2' Parce que la dépense par tête sera moindre que pour des familles moins nombreuses; on fera donc plus de bien pour la même somme d'argent ;
3° Enfin et surtout parce que ces familles sont les plus intéressantes. 11 importe qu'en France on proclame, autrement qu'en paroles, que les familles de plus de trois enfants ont droit au respect et à la protection publics.
PLUSIEURS LOIS RÉCENTES NE SONT PAS FAVORABLES A LA NATALITÉ. — LOIS SUR LES ACCIDENTS PRO- FESSIONNELS.
Le législateur français ne devrait jamais rédiger une loi sans songer à l'influence qu'elle pourra avoir sur la natalité.
Il manque constamment à ce devoir. La loi militaire, la loi sur l'assistance aux vieillards (où M. Piot a pourtant réussi à introduire un amendement intéressant), la loi sur les retraites ouvrières, enfin plusieurs lois actuellement en discussion, notamment la loi sur l'impôt sur le revenu, etc., lui en ont donné l'occasion sans qu'il l'ait saisie.
La loi sur les accidents du travail, non seulement n'a pas contribué à améliorer la natalité, mais elle a pu (dans une faible mesure d'ailleurs) contribuer à la diminuer. On sait que cette loi met à la charge du patron les pensions à payer à la veuve et aux enfants d'un ouvrier mort d'accident, tandis que la mort accidentelle d'un ouvrier célibataire ne coûte absolument rien à son patron si cet ouvrier n'a pas d'ascendants et très peu de chose s'il en a. Elle lui coûte très cher et peut le ruiner si l'ouvrier est marié, s'il est père d'une nombreuse famille.
Il existe actuellement, à peu près dans tous les pays des lois pour secourir les ouvriers victimes d'accidents professionnels. Dans aucun autre, nous n'avons vu que l'emploi des célibataires fût ainsi encouragé à l'exclusion des pères de famille.
La conséquence de cette erreur de la loi française s'impose à l'esprit : l'industriel a intérêt à n'employer que des célibataires et très souvent il agira en conséquence.
On a prétendu que les patrons n'oseraient pas prendre l'odieuse décision qui consiste à retirer aux ouvriers pères de famille le moyen d'élever leurs enfants, et il est juste de dire qu'ordinairement ils n'avouent pas publiquement cette infamie.
Mais, petit à petit, ce qui tout d'abord semblait monstrueux, parait moins criminel, puis tout à fait normal. Voici l'étrange annonce que le hasard nous fait lire dans un journal local, l'Union Républicaine du Jura :
ON DEMANDE ?"Sutr
S'adresser à M. Chamois-Dorrival, mécanicien à Poligny (Jura).
Cet industriel, on le voit n'y met aucun détour. Il est évident qu'on le surprendrait fort si on qualifiait sa conduite comme elle mérite de l'être.
Il est vrai que les compagnies d'assurance contre les accidents professionnels ont annoncé par une lettre du 28 mars 1899 (après un an de réflexion): « Que les industriels assurés paieraient exactement la même prime pour tous les ouvriers, quelles que soient la nationalité ou la situation de famille de ceux-ci ».. Les industriels assurés n'ont donc pas le moindre intérêt à exclure les uns plutôt que les autres.
Il n'en est pas de môme pour les industriels non assurés. Or, ceux-ci resteront toujours très nombreux. Ce sont d'une part les très gros industriels ayant un énorme personnel et qui ont avantage à ôtre leur propre assureur. Mais ce sont surtout les très petits industriels qui n'emploient que un ou deux compagnons, tels que par exemple un maréchal ferrant de village. Les courtiers d'assurance ne vont pas perdre leur existence à les aller prêcher. Il faut trop de temps pour aller dans les moindres communes et trop de temps surtout pour pénétrer dans la cervelle têtue d'un artisan de village qui n'aime pas à voir son argent sortir. 11 préférera n'engager que des célibataires.
Nous avons voulu avoir une idée de la fréquence de ces demandes d'ouvriers sans enfants, qui constituent de véritables attentats contre l'avenir de la nation. Nous nous sommes donc fait adresser celles du même genre qui ont paru dans les journaux de province pendant le mois de septembre 1902. Nous en avons reçu 95; si on en déduit celles qui se ressemblent (et font probablement double emploi) il en reste 71. La plupart de ces annonces ont pour but de trouver un domestique de ferme, un cocher, un jardinier, etc. En voici une à laquelle Les autres ressemblent plus ou moins :
ON DEMANDE ÈZiïTSt-î
chant soigner et conduire un cheval, la femme sachant traire et soigner basse-cour.
Un autre chiffre nous fait craindre que les ouvriers sans enfants ne soient très souvent préférés à des pères de famille. C'est l'infime proportion des enfants dans les familles des ouvriers tués :
Total des accidents professionnels survenus du 1er juillet 1899 au 31 décembre 1905 :
Nombre des ouvriers tués 10.660
Dont, ont laissé une veuve 8.288
Nombre des enfants qu'ils ont laissés . . 12.788 Sur 100 ouvriers tués, combien ont laissé
une veuve 78
Nombre d'enfants que laisse en moyenne
un ouvrier tué 1,2
Ainsi, il y a à peine un peu plus d'un enfant par ouvrier tué. La proportion est infime. Une seule explication se présente à l'esprit : c'est que l'on exclut très souvent, des industries soumises à Faction de la loi, les ouvriers chargés de famille : on les prive de leur gagnepain, justement parce qu'ils en ont plus besoin que les autres !
On a prétendu que si le nombre des enfants laissés par
les tués était si faible, cela tenait à ce qu'un grand nombre d'enfants se laissaient estropier ou tuer par imprudence, ce qui tendrait à abaisser la moyenne. Déjà, le tableau (à-dessus montre bien clairement qu'il n'en est pas ainsi, puisque les quatre cinquièmes des ouvriers tués sont mariés. Les chiffres suivants que nous trouvons dans le Bulletin de l'Office du Travail, prouvent, plus évidemment encore, que les ouvriers victimes d'accidents professionnels sont presque^ tous adultes. Ce tableau indique rage des tués et blessés de la façon suivante, pour l'ensemble de la période, qui va du lor juillet 1899 au 31 décembre 1905, et qui comptait au total 79.268 tués ou blessés. Parmi eux, il y avait :
Moins de 16 ans .... 2.193 masc. et 421 fém. 16 ans et plus 73.879 — 2.775 —
Total 76.072 masc. 3.196 fém.
Sur 100, combien de moins de 16 ans 2,9 — 13 —
Le défaut de la loi a été signalé aussitôt après sa promulgation. M. Dubuisson, député, avait proposé de l'amender en conséquence (23 juin 1898). L'amendement de M. Mirman (27 juin 1898), préférable encore, prescrivait qu'en cas d'accident mortel frappant un célibataire, le patron eût à payer une indemnité dont aurait bénéficié la caisse de garantie instituée par la loi du 9 avril 1898.
La Commission instituée pour examiner cet amendement l'avait adopté. Puis on a cessé d'en entendre parler en France.
Mais en Italie, cet amendement ne fut pas oublié. La loi italienne du 29 juin 1903, revisant la loi sur les accidents professionnels, paraît s'en être inspirée. L'article 9 bis de cette loi explique comment l'indemnité due par le patron doit être répartie entre les ayants droit de l'ouvrier tué. Puis, cet article s'exprime ainsi : « A défaut des ayants droit dont il est question aux paragraphes a, Ik <\ à
(c'est-à-dire s'il n'y a pas d'ayants droit), l'indemnité est dévolue au fonds spécial établi à l'article 26. »
C'est-à-dire que l'indemnité est versée tout de même, et que le patron n'a aucun intérêt à n'embaucher que des célibataires.
En France, les ménages ouvriers étaient seuls à avoir une natalité suffisante. Nous trouvons déplorable que la loi du 9 avril 1898 tende à la restreindre.
Nous ne croyons pas qu'il faille exagérer sa mauvaise influence. Elle est réelle pourtant. Cet exemple montre, avec beaucoup d'autres, que le législateur français néglige trop l'effet que les lois qu'il édicté peuvent avoir sur la natalité.
De la nuptialité.
Sans doute, on peut espérer que. si le nombre des mariages était plus élevé, en France, la natalité s'en ressentirait.
Cependant, ce n'est pas faute de mariages que les naissances sont rares en France. La nuptialité y est assez peu différente de celle des pays étrangers ; ce que montrent les chiffres suivants dans lesquels nous comparons, pour plus d'uniformité, le nombre des mariages à la population mariable, et non pas à la population générale.
Combien de mariages en un an :
Allemagne .
Prusse. . .
Bavière . .
Saxe. . . .
Wurtemberg Pays-Bas. .
Belgique. .
France. . .
Espagne 2 .
Italie. . . .
Province de Rome non comprise
On voit que la nuptialité française a un peu baissé pendant les trente ans observés, et que finalement elle s'est montrée un peu inférieure (mais de peu) à celle de la plupart des autres pays.
Mais notre tableau s'arrête à 1895; depuis cette époque, le nombre des mariages n'a pas cessé de se relever en France, comme nous le verrons un peu plus loin.
Voici un autre tableau qui montre quel est, dans la plupart des pays européens, le nombre des célibataires obstinés :
Sur 1.000 hommes de plus de 50 ans, combien sont célibataires {vers Î891) :
Allemagne 75
Prusse 67
Saxe 44
Bavière 144
Wurtemberg 77
Bertillon. l'J
Bade . . .
Danemark
Suède
Ecosse
Irlande
Autriche
Hongrie
Suisse
Pays-Bas 109
Belgique 163
France 101
Espagne 57
Italie . . . . 110
Ce tableau nous donne à peu près les mêmes indications que le précédent. Les célibataires obstinés sont, il est vrai, un peu plus nombreux en France que dans l'Allemagne du Nord, mais moins nombreux qu'en Autriche *.
Si donc la natalité française est incomparablement inférieure à celle de tous les autres pays sans exception, cela tient à l'insuffisance de la fécondité des ménages.
Cette infériorité si affligeante de la France ne s'explique pas par l'âge au mariage :
Age moyen (années et centièmes d'années) au jour du mariage (1896-1900, sauf indication contraire) :
Seulement les célibataires
contractant mariage,
c'est-à-dire en excluant les
mariages de veufs.
Ensemble des nouveaux époux.
Angleterre et Galles Danemark (1890-94) Norvège (1861-65)
Suède
Finlande ....
Autriche (1881-85) Hongrie (1881-85) Suisse (1881-85) .
Prusse .....
Bavière (1881-85)
Masc.
Fém.
Masc.
Fém.
1. Ce calcul n'est malheureusement pas possible pour l'Angleterre.
Wurtemberg (1881-85) . . 31,30 27,80 — —
Belgique (1881-85). . . . 30,60 25,70 —
Franco . . 29,65 25,20 27,88 23,50
Italie 29,83 24,83 27,50 23,80
Serbie 24,10 21,34 21,75 19,71
Nouvelle-Galles du Sud . 28,87 23,95 — —
Queensland 28,91 24,22 27,79 23,22
Australie Occidentale . . 29,11 25,04 28,38 24,62
On voit que l'âge au mariage en France ressemble beaucoup à ce qu'il est dans les autres pays (la Serbie mise à part, avec les autres pays slaves qui ne figurent pas sur notre tableau). Les pays anglais ont un âge du mariage un peu moindre, les pays Scandinaves ou allemands, un âge généralement un peu plus élevé ; en somme, les différences sont très peu importantes.
On doit noter comme un signe favorable que l'âge au mariage (au premier mariage) s'abaisse en France. Au contraire, il s'élève un peu en Angleterre :
AGE MOYEN AU MARIAGE
(Mariages de veufs, veuves et divorcés exclus).
France. Angleterre et Galle».
Masc. Fém. Masc. Fém.
Ainsi :
Les mariages sont à peu près aussi nombreux en Franee qu'à l'étranger. Leur nombre augmente beaucoup depuis quelques années. Malheureusement, ils sont incomparablement moins féconds. Et pourtant, ils se conlraclenl à un
âge au moins aussi jeune qu'à l'étranger. L'âge au mariage des deux sexes a tendance à s'abaisser.
Ces conclusions montrent qu'on aurait tort de fonder grand espoir, au point de vue de la natalité, sur un relèvement du nombre des mariages. Ils ne peuvent pas devenir beaucoup plus nombreux, et d'ailleurs il importe peu que leur nombre s'accroisse un peu, s'ils doivent continuer à devenir de moins en moins féconds.
Ces réserves une fois faites, il faut reconnaître que le mariage a été longtemps (et est encore) entravé en France par des dispositions légales très incommodes. On vient d'en supprimer beaucoup. Les résultats de ces simplifications ont été des plus remarquables. Elles prouvent que les lois peuvent avoir sur les mœurs beaucoup plus d'action qu'on ne le dit généralement.
La loi du 21 juin 1907, si incomplète qu'elle soit (car les futurs époux de plus de trente ans sont presque seuls à en bénéficier) a eu pour effet d'augmenter très sensiblement le nombre des mariages. Des lois analogues ont eu le même effet favorable en Belgique et plus anciennement en Bavière. Il ne faudrait donc pas rejeter en principe l'espoir que des lois bien faites aient un effet aussi favorable sur le nombre des naissances; cet espoir est difficile à réaliser sans doute, mais il n'est pas chimérique.
C'est ce motif qui nous a déterminé à donner à ce chapitre quelque développement.
Complication excessive des formalités à remplir pour contracter mariage.
Même après la loi du 21 juin 1907, il est vrai de dire que dans aucun pays les formalités nécessaires pour contracter mariage ne sont aussi nombreuses qu'en France. En Angleterre et surtout aux Etats-Unis, elles sont réduites au minimum, sans qu'on ait remarqué qu'il en
résulte aucun inconvénient sérieux. Dans quelques-uns des Etals de la grande république américaine, on peut même dire qu'il n'y a pas de formalités du tout. Dans l'Étal de New- York entre beaucoup d'autres, le seul fait de vivre ensemble pendant un certain temps, confère les droits et les devoirs du mariage.
En France, la loi a pour effet de multiplier le nombre des unions libres, en raison des difficultés et des frais nécessités par le mariage. Ce n'est pas seulement la dépense à faire qui éloigne du mariage, c'est surtout la difficulté, la longueur et le nombre des démarches nécessaires pour rassembler les papiers réclamés par un législateur trop exigeant. Un homme d'affaires y perdrait beaucoup de temps ; un ouvrier, môme avec du temps et de l'argent, ne peut que très difficilement y parvenir \
Dans le cas le plus simple, celui où les deux futurs conjoints majeurs ont tous leurs parents vivants, présents et consentants, le nombre des pièces à fournir s'élève* au moins à 7, et la dépense au moins à 6 ou 7 francs 2.
Si les parents sont vivants et consentants, mais non présents, le nombre des pièces à fournir s'élève au moins à 11, et la dépense s'élève au moins à 25 francs3.
Si les parents sont morts, le nombre des pièces à fournir* devient tellement considérable (il s'élève à 19) et la dépense tellement élevée (50 francs au moins dans le cas le plus simple) que plusieurs maires de Paris ont renoncé
1. Les chiffres qui suivent ont cessé d'être exacts pour les futurs conjoints de plus de trente ans, puisque la loi du 21 juin 1907 les dispense de prouver le consentement de leurs parents. Ils restent vrais pour les futurs conjoints de moins de trente ans, c'est-à-dire pour la grande majorité.
±. Deux actes de naissance datant de moins de trois mois; deux certificats de résidence; plusieurs certificats de non-opposition des mairies ou ont eu lieu les publications; un livret militaire.
3. Les pièces précédentes et, en outre, quatre actes de consentement, faits par-devant l'officier de l'état civil (du moins dans les cas les plus simples), actes dont chacun coûte 4 fr. 3.'i an moins.
4. Les pièces précédentes (moins les actes de consentement), plus douze actes de décos.
systématiquement à les demander. Abusant de l'article 115 du Gode civil, ils inscrivent d'office, dans l'acte de mariage, que le futur conjoint et ses témoins ont affirmé sous serment qu'ils ignorent le lieu du décès des grandsparents, ce qui, le plus souvent, constitue une consécration officielle du faux serment '.
Il est extrêmement fréquent que les grands-parents ne puissent être retrouvés. A Lille (d'après une statistique dressée en 1889 et citée à la tribune par M. Trarieux, garde des Sceaux), sur 1.653 mariages, 596 futurs conjoints ont dû rechercher 2.384 aïeuls et aïeules; ils en ont découvert 30; un seul acte respectueux dut être notifié. « Ainsi, dit M. l'abbé Lemire, pour un cas unique, où l'exigence de la loi présentait quelque utilité de principe (car, en réalité, l'acte respecteux ne produit jamais l'effet que lui attribue le législateur), on avait imposé la recherche de 2.384 ascendants, et la production de 2.354 actes de décès, de notoriété ou l'absence ! »
Si l'un des futurs conjoints est étranger (cas fréquent à Paris, où le dixième de la population est étrangère, et dans les autres grandes villes et départements frontières), le nombre des pièces à fournir est encore plus élevé, car chacune d'elles se complique de traductions par interprètes jurés, de légalisations, de frais de chancellerie, etc., etc., qui font que, même dans des cas relativement
1. C'est ainsi qu'un de mes amis s'est trouvé forcé de prêter un faux serment. Sa surprise fut grande d'entendre lire, au cours de la cérémonie de son mariage, qu'il avait juré qu'il ignorait où étaient morts ses grands-parents et que ses témoins avaient prêté le même serment. Il voulut protester; le maire lui coupa paternellement la parole : « C'était une phrase de style, qui se retrouvait sur tous les actes de mariage, qui ne prouvait rien et n'engageait à rien! » En un mot, ce maire — homme extrêmement honorable, doyen des maires de Paris et député de la Seine — s'est trouvé contraint, par la loi que nous combattons, à faire publiquement l'apologie du parjure et du faux en écriture publique, et il en faisait autant à chaque mariage depuis plus de vingt ans! Il fallut signer! Et cette déclaration monstrueuse, déshonorante et fausse, se trouve conservée dans les archives de la ville de Paris !
simples, les frais s'élèvent à plusieurs centaines de francs. Quelquefois, le mariage est purement et simplement impossible1. #
On objecterait en vain que les indigents sont exemptés des frais nécessités par ces formalités. Ils y sont astreints dans le cas que nous venons d'examiner. D'ailleurs, les gens du peuple sont détournés du mariage, non pas tant par les dépenses que par la multiplicité des démarches. La déclaration d'indigence exige des démarches nouvelles, parfois assez longues ej toujours humiliantes. Loin de faciliter le mariage, elle le complique.
Et nous n'avons supposé, jusqu'ici, que des cas relativement simples, ceux dans lesquels les parents sont décédés ou consentants et où les futurs conjoints sont majeurs.
Cet excès de formalités n'est pas compatible avec une société démocratique. Depuis très longtemps, elles provoquent les plaintes des officiers de l'état civil, et aussi celles des œuvres de bienfaisance qui se sont donné pour but de faciliter le mariage des ouvriers. Leur effet le plus visible est de favoriser le concubinage ; trop souvent elles conduisent leurs victimes les plus intéressantes au désespoir et au suicide.
La solution la plus simple et la plus radicale serait d'appliquer au mariage le droit commun. D'après le droit commun, l'autorité paternelle, tout en restant pour la vie
1. Ce fut le cas pour deux jeunes Français qui voulaient se marier à Paris. Le père de l'un d'eux, simple ouvrier, était parti pour le Far- West américain. Il avait envoyé son consentement, parfaitement clair et bien spécifié, par la poste. Mais ce consentement aurait dû être donné par-devant le consul de France; le siège du consulat le plus proche étail a plusieurs centaines de kilomètres de la résidence de cet borame; il ne put pas réunir la somme nécessaire pour faire un tel voyage. Les futurs conjoints (le mot est impropre puisqu'ils ne purent se marier) intéressèrent à leur cause le garde des Sceaux 68 personne; rien n'y lit : le mariage ne put pas se faire.
Les gouvernements étrangers sont plus influents en France que le
gouvernement français lui-même. Plusieurs pays étrangers ont
obtenu, pour leurs nationaux, dispense de ces formalités minutieuses, vexatoires el inutiles.
une obligation morale pour les enfants, cesse à la majorité de constituer une obligation légale. Dans presque tous les pays civilisés, la liberté entière du mariage est reconnue. Les inconvénients de cette législation, s'ils existent, sont considérés comme bien moindres que ses avantages.
En Allemagne (nouveau code), en Angleterre, en Danemark, en Russie, en Portugal, en Belgique (loi de 1896), en Luxembourg (loi de 1897), l'enfant, après vingt et un ans, a toute liberté pour se marier. Il en est de même en Suisse, après vingt ans, aux Pays-Bas et en Espagne après vingt-trois ans, en Autriche après vingt-quatre ans. Même mineurs, les enfants peuvent recourir à la justice contre le refus de leurs parents, en Angleterre, en Italie, en Russie.
D'autre part, en Allemagne, Autriche, Italie, Belgique, les parents ont recours devant les tribunaux contre le mariage de leurs enfants, si ceux-ci ont moins de vingtcinq ans; si les motifs invoqués sont fondés, le juge peut ordonner de surseoir à la célébration du mariage.
La France est le seul grand pays où l'autorisation des aïeuls soit nécessaire.
Nous venons de voir que presque tous les pays admettent, en matière de mariage, le droit commun, c'est-àdire la liberté à partir de la majorité. Le Gode italien, calqué pourtant sur notre Code civil, n'exige pas la formalité de l'acte respectueux ; il réserve seulement aux ascendants (art. 82) le droit d'opposition au mariage du fils majeur de vingt-cinq ans ou de la fille majeure de vingt et un ans. Ceux-ci n'ont donc pas à donner la preuve du consentement de leurs parents, et on ne le leur demande pas en France. (Circulaires du ministre français de la Justice, du 26 janvier 1876 et du 10 mars 1883.)
Ne peut-on pas concéder aux Français la faveur que le ministre de la Justice, par sa circulaire du 27 mars 1890, accorde aux seuls étrangers : « Lorsque le consentement
des ascendant ne pourra être obtenu dans laiorme authentique, dit le ministre, l'officier de l'état civil aura mis suffisamment sa responsabilité à couvert s'il peut se faire représenter et annexer à l'acte de mariage un consentement donné par lettre ou par acte sous-seing privé. » Qu'il est commode lorsqu'on vit en France, de n'être pas Français !
Des heureux effets des lois simplifiant les formalités à remplir pour contracter mariage en France, en Belgique, en Bavière.
L'abbé Lemire, le très distingué député du Nord, a fait voter, le 21 juin 1907, une de ces lois" modestes et bienfaisantes, dont on ne parle guère et qui font beaucoup de bien. Cette loi simplifie assez sensiblement les formalités nécessaires pour se marier. Elle a produit des effets extrêmement remarquables. Disons tout de suite que, en six mois, elle a déterminé plus de 17.000 personnes à se marier! Grâce à elle, l'année 1907 est (après trois autres années tout à fait anormales) l'année la plus fertile en mariages qu'il y ait eu depuis plus de cent ans.
Et on prétendra que les lois ne peuvent rien sur les mœurs ! l'action, ici, a été immédiate et considérable.
Le bienfait de la loi s'est fait sentir aussitôt. En 1907, il y a eu 314.903 mariages, chiffre qui ne s'était pas vu depuis les années 1872 et 1873 (où ont eu lieu les mariages retardés par la guerre). Si on remonte plus haut, on ne trouve un chiffre supérieur qu'en 1813 où le mariage était le seul refuge contre la conscription. Sauf ces trois années ultra-exceptionnelles, on peut dire que jamais les mariages n'ont été aussi nombreux qu'en 1907.
La preuve que c'est bien l'abbé Lemire qui a déterminé ce mouvement, c'est que les mariages n'onl été nombreux qu'après la promulgation de la loi. Auparavant ils
étaient un peu moins nombreux que pendant l'année précédente.
Nombre de mariages célébrés en France.
1er Semestre 2° Semestre Total
1° Avant la loi. — — —
2° Après la loi du 21 juin 1907.
Ainsi l'année 1907 s'annonçait comme médiocre au point de vue des mariages. La loi du 21 juin 1907 a changé tout cela : elle a déterminé en six mois 8.793 mariages, autrement dit, l'union de 17.586 personnes. (Il convient de remarquer en passant que toujours il y a plus de mariage pendant la première moitié de l'année que pendant la seconde. Telle est l'influence du printemps fleuri!) Ce mouvement a continué, en s'afîaiblissant, pendant les années suivantes. Au total, on peut estimer qu'en trois ans, l'abbé Lemire a déterminé le mariage de environ 48.000 personnes.
Y a-t-il donc tant de gens que leurs parents empêchent de se marier? Non, certes non ! mais la recherche des paperasses rebute les gens du peuple; pour eux les solutions les plus rapides et les plus simples sont les meilleures.
La logique indique que c'est dans les villes, que la loi Lemire a dû avoir le plus d'influence. Dans les villages, en effet, les parents sont rarement absents, et les registres de naissance et de décès ne sont pas loin. Dans les villes, au contraire, ii y a plus souvent, dans la liasse des papiers à apporter, des actes qu'il faut faire venir de loin, et qui
parfois sont introuvables. Aussi est-ce dans les grandes villes que la loi nouvelle a été la plus bienfaisante :
Nombre de mariages en 1901 :
1er semestre (avant la loi)
2e semestre (après la loi)
Département de la Seine. .
Lyon
.Marseille
Or, les chiffres des années précédentes montrent que, dans ces villes comme ailleurs, les mariages sont d'ordinaire un peu plus nombreux pendant la première partie de l'année que pendant la seconde. S'il en est autrement en 1907, c'est grâce à la loi nouvelle.
A Paris, c'est presque exclusivement dans les arrondissements populeux que son effet s'est fait sentir. Gela s'explique bien facilement : les gens aisés peuvent être agacés par des formalités excessives, mais ils s'en tirent toujours : les gens du peuple n'y comprennent rien et facilement ils y renoncent. Ainsi s'expliquent les chiffres suivants :
Nombre de mariages célébrés à Paris :
Avant la loi. Après la loi.
Ait. très riche (8°)
— riches (1er, 7°, 9e, 16e) .
— très aisé (6e)
— aisés (2°, 3°, 4°, 5e, 10°,
— pauvres (11e, 12°, 14e,
— très pauvres (13°, 18°,
36 semaines
correspondantes
de 1900.
Différence.
30 semaines (juin 1907 à mars 1908). ~
On voit que la loi n'a eu qu'une influence 1res faible dans les arrondissements riches ; elle a été très efficace dans [es
arrondissements « pauvres » et surtout dans les arrondissements « très pauvres » où elle a tellement augmenté le nombre des mariages que pour six mariages qui avaient lieu avant la loi, il y en eut sept après elle. On voit que la loi est très bienfaisante et qu'elle est très démocratique.
Et pourtant elle n'est pas complète ! M. l'abbé Lemire aurait voulu que l'on fît en France ce qu'on a fait en Belgique, avec un plein succès, c'est-à-dire qu'on rentrât, en matière de mariage, dans le droit commun, autrement dit, qu'on dispensât les conjoints majeurs d'apporter le ballot de paperasses démontrant le consentement ou la mort de leurs parents (loi du 30 avril 1896).
Les résultats de cette loi belge ont été excellents, ils se résument ainsi :
1° Les mariages sont beaucoup plus nombreux ;
2° Ils sont contractés plus jeunes ; * 3° Les naissances illégitimes sont plus rares ;
4° Ces trois résultats sont durables, car on les observe déjà depuis douze ans.
C'est ce que je vais prouver :
Belgique. — Sur 1.000 habitants de plus de quinze ans, combien de mariages en un an :
1° Sous le régime du Gode civil français :
2° Sous le régime de la loi du 30 avril 1896 :
Ainsi il y a environ un cinquième 'de tnariages de plus que sous le régime de notre Code civil ; de plus, ces mariages sont contractés plus jeunes :
Belgique. — Sur 1.000 hommes non mariés de chaque âge, combien de mariages en un an :
Avant la loi. Apres la loi.
De 18 à 20 ans 34 46
De 21 à 24 — 271 322
De 25 à 29 — 362 340
De 30 à 34 — 150 146
De 35 à 49 — 139 117
On voit que si les mariages sont devenus plus nombreux, c'est surtout aux jeunes gens de vingt et un à vingt-quatre ans que cela est dû. Gela dispense ces messieurs de multiplier les enfants naturels :
Belgique. — Sur 1.000 femmes non mariées combien de naissances illégitimes en un an ;
1° Sous le régime du Gode civil français :
2° Sous le régime de la loi du 30 avril 1896 :
La différence est énorme; elle est presque d'un tiers: pour trois naissance illégitimes qu'il y avait sous le régime du Code civil, il n'y en a plus que deux depuis que la loi a permis aux jeunes gens de se marier sans avoir à produire tout un dossier de papier timbré.
Ainsi, cette loi belge a fait coup double : elle a décidé beaucoup de gens à se marier et à se marier jeunes. Et de plus elle a amélioré les mœurs de ceux et de celles qui, malgré elle, sont restés célibataires. La nouvelle loi française, quoique beaucoup plus timide, a eu des effets que la loi belge me faisait espérer (et que j'annonçais d'avance dans le Matin du 27 août 1907), mais que je n'attendais pas aussi considérables.
La Bavière présente un exemple encore plus curieux :
La législation bavaroise, en vertu d'idées philanthropiques mal conçues, interdisait autrefois le mariage des pauvres. La nuptialité était faible; la natalité (en partie illégitime) était faible; la mortalité, faible aussi (voir p. 80).
Cette loi fut abrogée (partiellement par la décision ministérielle du 28 mai 1862, entièrement par la loi du 16 avril 1868). Aussitôt la nuptialité s'élève, et la natalité s'élève considérablement (de 7 points). Nous avons déjà vu les effets de cette loi en ce qui concerne la natalité et la mortalité. Nous allons voir que les effets sur la nuptialité furent encore plus considérables que ceux de la loi Lemire ou que ceux de la loi belge.
Mariages, naissances et décès en Bavière.
Nombres absolus Pour t. 000 habitants
(moyennes annuelles) combien en un au
des des des de de de
mariages, naissances décès. mariages, naissances, décès, vivantes.
On voit que le nombre des mariages qui était de 29.205 par an avant l'abrogation de la loi, s'élève à 41.513 pendant les dix ans où elle est simplement améliorée et à 42.155 pendant les dix ans qui suivent son abrogation complète. En d'autres termes, la nuptialité était de 63 mariages annuels pour 10.000 habitants lorsque la loi était en vigueur. Elle s'élève à 86 et à 83 pendant les vingt ans qui suivent son amélioration, ou son abrogation.
La natalité a suivi le mouvement. 11 n'y avait que 152.354 naissances par an sous l'empire de la loi (soit 33 pour 1.000 habitants). Ce chiffre s'élève à 176.887 pendant les dix ans où la loi est améliorée (soit 36,8 pour 1.000 habitants et à 203.484 (soit 40,2 pour 1.000) pendant les
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dix ans qui suivent son abrogation. En résumé la natalité a augmenté d'environ un quart de sa valeur première; pour quatre naissances qu'il y avait naguère, il y en a eu cinq depuis l'abrogation de la loi.
La Commission de dépopulation a donc eu grandement raison d'adopter, sur le rapport de MAL Atthalin et Lyon- Ca< n (16 décembre 1908), les conclusions suivantes :
« La Sous-Commission approuve pleinement la loi du 21 juin iOUT, constate les effets qu'elle a déjà produits, mais estime que Les facilités qu'elle donne pour contracter mariage ne sont pas suffisantes. Elle demande que le législateur réduise encore les formalités et les frais actuellement nécessaires pour se marier.
Elle propose notamment :
Que l'âge auquel les futurs conjoints sont tenus de justifier du consentement de leurs parents, âge fixé à 30 ans par la loi de 1907, soit encore abaissé, par exemple à 25 ans, ou plus bas encore, comme il l'est dans les pays étrangers.
Que le consentement des ascendants puisse être donné devant d'autres officiers de l'état civil que celui du domicile des ascendants.
Que les charges fiscales qui pèsent encore sur la délivrance des pièces nécessaires au mariage soient supprimées.
Que l'on étende, dans la mesure du possible, les facilités données pour la constitution du dossier. »
La Commission a adopté encore (16 décembre 1908), sur ma proposition, le vœu suivant :
« Uue le ministre de l'Intérieur invite les municipalités à prendre les mesures nécessaires pour que le mariage puisse être célébré le dimanche. »
Il est facile de justifier la minuscule réforme qui précède. Il n'y a aucune raison pour forcer les ouvriers à perdre une journée de salaire le jour de leur mariage. C'est pour éviter (Vcn perdre deux qu'ils se marient de préférence le samedi. J'y vois la preuve que beaucoup d'entre eux préféreraient le dimanebe. « Quand tu verras un sentier dans mon parc, disait l'empereur Alexandre à son jardinier.
hâte-toi d'en faire un large chemin ; tu seras certain qu'il sera fréquenté. »
Une conclusion plus générale peut être tirée des chiffres relatifs aux mariages et aux naissances que nous avons empruntés à trois pays différents. Ils montrent que l'adage Quid le g es sine moribus ? est exagéré. Les lois peuvent beaucoup sur les mœurs. Elles peuvent considérablement pour le mal, hélas ! mais beaucoup aussi pour le bien.
Ce que des lois ont pu pour augmenter le nombre des mariages, d'autres lois le pourraient sans doute aussi, à condition d'être bien faites, pour augmenter le nombre des naissances.
Causes économiques de r affaiblissement de la Natalité.
Si l'on s'en rapportait aux déclarations faites par les intéressés, on croirait facilement que c'est faute de ressources que les familles se restreignent, et que la France périt. Telle est la déclaration qui nous a été faite dans les quelques centaines de lettres qui nous ont été envoyées spontanément à la suite d'articles de revues et de journal (voir aux Annexes p. 327).
Il est manifeste que ces correspondants se trompent, très sincèrement d'ailleurs, La France est un des pays les plus riches du monde (voir page 116) ; il n'est donc pas admissible qu'elle soit trop pauvre pour élever ses enfants comme le font les autres nations civilisées. Outre que la France est très riche, elle doit aux progrès de la civilisation de s'enrichir sans cesse davantage, car jamais les moyens de satisfaire les besoins de la vie n'ont été aussi abondants et faciles à obtenir qu'à notre époque. Il n'est donc pas admissible que la France soit, faute de richesse, dans l'impossibilité d'élever autant d'enfants qu'elle en avait il y a 60 ou 80 ans.
D'ailleurs, ce sont les familles aisées qui ont le moins
d'enfants. Si nos correspondants disent que c'est faute d'argent qu'ils n'ont pas d'enfants, c'est parce qu'il est bien rare qu'on se trouve assez riche. Les ressources ne manquent guère, mais chacun voudrait voir les siennes plus élevées.
Il ne semble donc pas que ce soit faute d'argent que les Français ont si peu d'enfants, mais à cause de l'envie que chacun a d'en épargner pour en avoir davantage et pour pouvoir en laisser davantage à ses enfants — ou à son enfant.
Ceci dit, on doit reconnaître que les causes qui restreignent les ressources ou augmentent les dépenses d'une famille, ne peuvent avoir qu'une fâcheuse influence sur le nombre de ses enfants. On ne doit pas, à mon avis, leur attribuer une influence prépondérante, mais on doit au moins les mentionner comme causes accessoires.
Les droits protecteurs, lorsqu'ils frappent des matières de luxe, ne peuvent avoir aucune influence directe sur la natalité. Il n'en est peut-être pas de même lorsqu'ils frappent des objets de première nécessité, tels que le blé ou la viande. Ces aliments que l'on écarte se seraient transformés en êtres humains; on peut donc se demander sien les arrêtant à la frontière, ce ne sont pas de nouveaux concitoyens que l'on a en quelque sorte empêchés d'entrer.
C'est dans ce sens que M. Neymarck a fait adopter par la commission de dépopulation (section de natalité) la proposition suivante :
Les impôts de consommation, les droits de douane, plusieurs de nos impôts indirects sont pour les familles nombreuses, une véritable pénalité fiscale. On a moins d'enfants quand led charges pour les élever sont plus lourdes.
M. Yves Guyot pense également que les droits protecteurs constituent « pour les familles prévoyantes des obstacles économiques à la natalité ».
Les impôts indirects, surtout lorsqu'ils pèsent sur les Brrtillox. 13
objets de première nécessité, sont d'autant plus lourds que la famille est plus nombreuse, ce qui est visiblement très injuste. On doit donc à ces familles une compensation pécuniaire pour le tort qu'on leur a fait en les frappant en raison même de leur fécondité. C'est un point qu'on a souvent développé dans ces derniers temps ; nous pensons que c'est avec raison.
Les impôts directs ont probablement une influence déprimante de même ordre. Ces impôts pèsent à peu près tous sur le logement; or il faut visiblement un plus grand logement pour une famille nombreuse que pour une famille restreinte. Ainsi, l'impôt direct, tout comme l'impôt indirect, constitue une sorte d'amende spécialement infligée à la fécondité.
Est-ce une cause réelle de l'abaissement de la natalité? Elle n'est que secondaire assurément, mais à ce titre elle ne doit pas être omise.
Aussi a-t-on souvent demandé (notamment M. Pevtral, alors ministre des finances, le 9 juillet 1888 il y a plus de vingt ans) que les familles nombreuses fussent dégrevées. D'autres ont raillé ces dégrèvements comme trop faibles pour avoir une influence quelconque. Ils auraient, en tout cas, l'avantage d'être équitables. Ils auraient en outre un effet moral salutaire en montrant que l'Etat honore et protège la fécondité parce qu'il a besoin d'elle. Si on veut que, outre cet effet moral qui est très important, ces dégrèvements aient un effet matériel sensible, il n'y a qu'à les faire très considérables. On le peut (p. 267).
Des réformes socialistes ayant pour effet de diminuer la part du capital pour augmenter d'autant la part du travailleur, auraient-elles quelque effet sur la natalité? Je ne puis me prononcer sur cette question, faute d'élémenls pour l'étudier. Cependant, la rémunération du capital n'a cessé de diminuer depuis un demi-siècle au moins; car l'intérêt
normal de l'argent riait autrefois de 5 p. 100, et il n'est plus aujourd'hui que de 3 ou 3 1/2 p. 100. Cette diminution s'est faite au profit de la main-d'œuvre dont les salaires ont augmenté. Cela n'a pas empêché la natalité de décroître dans notre pays. Augmenterait-elle si le capital venait à être rémunéré moins encore, ou à ne l'être plus du tout ?
M. Paul Leroy-Beaulieu en a admis la possibilité ; en effet, le capital devenant moins rémunérateur et moins précieux, le père de famille reconnaîtra peut-être que l'avenir de ses enfants dépend plus de leur éducation et de leur valeur personnelle que de la fortune qu'il pourra leur donner ; on peut admettre que dès lors il cessera d'être obsédé par la pensée de grossir cette fortune, et que, s'occupant moins d'elle, il s'abandonnera à la joie de se voir revivre dans une nombreuse postérité. Cela parait très logique en effet.
M. Xeymarck paraît plutôt d'un avis différent. Il pense — sans d'ailleurs en avoir donné aucune preuve — que l'abaissement de l'intérêt de l'argent a dû contribuer à faire décroître la natalité, à cause de la gêne qu'il a infligée à un certain nombre de rentiers dont les revenus ont baissé. Il est vrai que leur capital, loin de baisser aussi, s'est plutôt accru; mais le rentier prévoyant ne vit pas de son capital, il vit de son revenu, et celui-ci a décru. Ne peut-on pas objecter que cet argent, perdu par le rentier, n'est perdu que pour lui, et profite à d'autres? La gêne du rentier n'est donc pas sans contre-partie.
Certains auteurs jouissant d'une autorité notable, se plaignent des « difficultés croissantes » de l'existence qui entraveraient le développement de la population. Je ne puis partager cet avis : jamais l'existence n'a été aussi lac i Le qu'à notre époque; sans insister sur toutes les commodités que l'industrie moderne met à la portée de toutes les
bourses, n'examinons que le sort des classes pauvres : jamais elles n'ont été aussi heureuses. Depuis les bateaux à vapeur, jamais il n'y a eu ni famine, ni même disette en France ; autrefois, la disette survenait à chaque mauvaise récolte. Jamais le linge n'a été à aussi bon marché. La laine, importée aujourd'hui en abondance par les pays les plus lointains, a considérablement baissé de valeur, et à sa suite les vêtements chauds. Ainsi les vivres et les vêtements sont beaucoup plus faciles à obtenir qu'ils ne l'étaient naguère.
Mais on insiste en disant que « les besoins ont augmenté ». Ce n'est là qu'une expression vicieuse. II est manifeste que les besoins de la vie ont toujours été les mêmes ; depuis que l'humanité existe, l'estomac a conservé la même capacité, et la température du corps est restée de 37 degrés ; aujourd'hui comme naguère, il faut 2.000 calories par jour à un homme au repos. Donc il faut les mêmes aliments et les mêmes vêtements.
Lorqu'on dit que les besoins augmentent, on veut donc parler des besoins factices ; s'ils se proportionnaient aux ressources de chacun, il ne serait pas raisonnable de dire qu'ils restreignent ces ressources. Malheureusement les besoins factices se proportionnent moins aux ressources qu'aux ambitions.
AUTRES CAUSES ACCESSOIRES OU ILLUSOIRES DE L'ABAISSEMENT DE LA NATALITÉ
Le divorce ne nous paraît pas être une cause d'abaissement de la natalité. Tout au plus pourrait-on dire qu'il agit sur elle indirectement en compromettant parfois la dignité du mariage. Cette action indirecte, si elle existe, est certainement très faible. Qu'il nous suffise de remar-
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quoi' l'extrême fréquence du divorce dans la Saxe, qui est pourtant l'un des pays du monde où la natalité est la plus élevée, et de remarquer aussi que la natalité a décru pondant tout le cours du xix° siècle quoique le divorce ait été aboli de 1816 à 1883. De 1883 à 1900, la diminution de la natalité française n*a pas été, malgré l'existence du divorce, plus rapide qu'elle n'avait été précédemment. Elle est devenue beaucoup plus rapide depuis 1900, mais il n'est pas démontré que l'existence du divorce y ait contribué. Son action, si elle existe, n'est donc que très indirecte et d'importance véritablement négligeable.
C'est donc avec raison, à notre avis, que la Commission de dépopulation, sur le rapport de MM. Allhalin et Lyon- Caen, a adopté la conclusion suivante :
« 11 est possible que la multiplication du nombre des divorces et la diminution du nombre des naissances tiennent à des causes morales identiques ou analogues, sans qu'on puisse affirmer (pic la seconde a sa cause dans la première. Il paraît vraisemblable que l'un des remèdes à la dépopulation ne peut se trouver ni dans l'extension du divorce ni dans sa suppression ou dans les restrictions qui pourraient y être apportées. »
L'influence de I'alcoolisme sur rabaissement de la natalité ne nous paraît pas mieux démontrée.
On entend souvent dire, notamment par les hommes qui ont assumé la lâche méritoire de combattre l'alcoolisme, que ce vice est Tune des causes de la dépopulation de la France. C'est ainsi que M. le Dr Legrain écrit : « l'alcoolisme doit être considéré comme une des causes les plus puissantes de la dépopulation ».
Je ne partage pas cet avis. L'alcoolisme et la dépopulation sont deux fléaux redoutables, mais deux fléaux parfaitement distincts.
L'opinion contraire s'appuie sur les arguments suivants :
L'alcoolisme augmente à mesure que la natalité s'abaisse. Cela est malheureusement vrai; la quantité d'eau-
de-vie consommée en France a quadruplé depuis le règne de Louis-Philippe, mais cela ne prouve pas que les deux mouvements soient liés l'un à l'autre. Au contraire, si on examine leur distribution sur la carte de France, on voit que Falcoolisme est surtout répandu dans le tiers septentrional de la France qui comprend à vrai dire les départements très malthusiens de l'Orne, de la Manche, et quelques autres encore, mais qui comprend aussi la Bretagne et les départements du Nord, départements où la natalité est moins misérable que dans le reste de notre pays. D'autre part, la vallée de la Garonne, où la natalité est excessivement faible, n'est pas une région très atteinte par l'alcoolisme.
Pour lier les deux questions, on invoque aussi l'influence désastreuse de Falcoolisme sur la descendance de l'alcoolique. Très souvent, dit- on, ses enfants sont dégénérés, mal constitués et meurent jeunes. L'alcoolisme augmenterait donc la mortalité infantile.
On pourrait ainsi rattacher l'alcoolisme à la dépopulation de la France si celle-ci était due à une mortalité excessive. Mais il n'en est pas ainsi. La mortalité en France n'est pas très forte (voir p. 64). La dépopulation a pour seule cause l'extraordinaire faiblesse de la natalité. Or les alcooliques ont le plus souvent beaucoup d'enfants1. J'accorde que, parmi ces enfants, un certain nombre meurent et grossissent la mortalité, mais encore une fois celle-ci n'est pas en cause.
Puisque la dépopulation est due uniquement à la rareté extrême des naissances et que les alcooliques ne contribuent pas à cette rareté, il ne faut pas la leur attribuer.
Les deux vices qui rongent notre pays ont donc des
1. Je tiens cette affirmation d'un grand nombre de médecins que j'ai interrogés sur la natalité ; ceux de TOrne, département où les ivrognes sont nombreux, ont été notamment affirmatifs. Gela se comprend: c'est par excès de prévoyance que les Français n'ont pas d'enfants; or les alcooliques sont les moins prévoyauts des hommes.
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effets distincts, mais peut-être pourrait-on leur trouver quelques causes communes. Le défaut de volonté forte, L'affaiblissement du caractère peuvent causer l'un et l'autre vice. Nous avons parlé des « clartés du ciel éteintes o en parlant de la natalité. Un chroniqueur philosophe a pu dire tristement que l'ouvrier les remplace par les becs de gaz du marchand de vin. Ici encore, il s'agirait de l'état dame inquiétant que M. Izoulet appelle « l'interrègne de l'idéal ».
Tel est le seul lien qui paraisse exister entre l'alcoolisme et l'abaissement de la natalité, c'est-à-dire entre les deux tléaux qui tuent la France.
La vanité, dont on accuse si facilement le Français et, notamment, le bourgeois français, est au moins aussi développée à l'étranger que chez nous. Chacun sait combien en Angleterre les différentes classes sociales restent soigneusement distinctes ; un bourgeois de la high class n'enverra jamais ses enfants dans une école de la middle class; à Vienne, un homme qui se respecte ne consentira pas à circuler dans une voiture à un cheval; il lui faut deux chevaux pour montrer son importance1; il se croirait diminué si, dans une gare de chemin de fer, on lui voyait porter la moindre valise. En France, personne ne s'étonne de voir circuler un avocat ou tout autre homme bien élevé avec une serviette de maroquin sous le bras; en Italie, cela ne leur serait pas possible, car il ne leur faudrait pas laisser supposer qu'ils n'ont ni voitures, ni domestiques pour porter leurs papiers. Ce sont là des traits de vanité
4. j'ignorais cette bizarrerie lors de mon premier séjour dans cette ville Bi aimable et si artistique. Aussi n'ai-je pu (n'expliquer le malaise visible où je mis un Viennois de mes amis en l'invitant à monter dans mon Qacre pour aller au théâtre. Gomme c'étail le soir. Il s'y décida pourtant, mais è ma grande surprise il lit arrêter la vol tare, malgré une pluie battante, au milieu de ta place! Qu'auraH-on pensé de lui si on l'avait vu sortir d'une voiture n'ayant qu'un cheval !
Mieux valait être crotté et mouille : Tout cela ne me fut explique que
plus tard.
qui n'ont pas d'analogues dans nos mœurs courantes. Il ne semble donc pas que la vanité sotte qui engagerait les Français à limiter leurs charges de famille pour pouvoir se livrer à des dépenses disproportionnées avec leurs ressources, puisse être invoquée comme cause de dépopulation.
« L'affine ment de l'individu » a été invoqué par plusieurs auteurs. M. le Dr'Maurel, professeur à la Faculté de Médecine de Toulouse, a soutenu avec talent qu'une alimentation trop azotée amenait l'arthritisme et, à sa suite, la stérilité involontaire. Il pense que cette situation est plus fréquente en France qu'ailleurs (mais j'ai montré que la stérilité absolue ne paraît pas plus fréquente en France et notamment à Paris que dans diverses villes étrangères où cette recherche a pu être faite, voir p. 94).
Feu mon ami le Dl* Gaétan Delaunay soutenait une thèse analogue à celle de M.Maurel, et la généralisait considérablement; il ne craignait pas d'invoquer des exemples empruntés au règne végétal; il rappelait que, dans certaines plantes suralimentées, les fleurs se doublent et deviennent stériles, etc.
Les zootechniciens, si intéressés à la reproduction des animaux de ferme, ne paraissent pas avoir remarqué rien de pareil dans le règne animal. Mais il est bien connu que, chez certains animaux domestiques, l'instinct de la paternité est affaibli. Les canards domestiques, par exemple, se désintéressent de leurs œufs et on est obligé souvent de les faire couver par des poules; si les canards sauvages agissaient de même, leur espèce aurait depuis longtemps disparu. Peut-être peut-on comparer, à certains égards, l'homme civilisé à un animal qui ne vit plus à l'état sauvage.
Dans cet ordre d'idées, je rappellerai que la mortinatalité est plus élevée dans les classes riches que dans les classes pauvres, ainsi que je l'ai établi d'après les statistiques de
Paris, de Vienne et de Berlin (p. 96) ; un auteur hollandais. M. Verrijn Sluart, est arrivé par une méthode plus directe, à la même conclusion; il attribue le fait, comme je l'avais fait, à l'éducation claustrale et peu hygiénique que reçoivent le plus souvent les filles de la bourgeoisie. La misère aussi et le surmenage sont des causes de mortinatalité; l'excès de bien-être paraît être au moins aussi nuisible à ce point de vue.
Ainsi raffinement de l'individu serait une cause de stérilité d'après le Dr Maurel. Il entraîne, d'après les statistiques que je viens de rappeler, un excès de mortnés.
Ceci nous conduit à examiner la crainte de servitude de la maternité et les préoccupations esthétiques de la femme qui craint de se déformer, comme cause de dépopulation. Assurément, ces préoccupations existent assez souvent dans la classe bourgeoise, chez certaines femmes mal élevées et oublieuses des devoirs de leur sexe. Mais on n'a pas pu dire que ces craintes immorales soient plus fréquentes chez les Françaises que chez les femmes des autres pays. En tout cas, elles sont spéciales à la femme bourgeoise. Les ouvrières et surtout les campagnardes ont tant d'autres causes de déformation précoce, qu'elles ne s'en occupent guère.
Le célirat n'est pas plus fréquent en France qu'à l'étranger (voir p. 177).
Le conclbinat non plus. Assurément, il est moins fécond qu'un ménage légitime; mais il n'est pas plus fréquent en France qu'ailleurs. Le malheur de notre pays est que le mariage régulier s'abaisse lui-môme au rang du concubinat. Les Fiançais ne comprennent pas que ce qui fait la dignité de l'union des deux sexes, c'est l'amour fécond.
ALTÉRATION GRAVE DE L'ESTHÉTIQUE MORALE
De toutes les causes énumérées ci-dessus, est résultée une altération grave de l'esthétique de la nation.
Emile Zola — qui pourtant a sa part de responsabilité dans ce fléchissement des idées morales — en était très frappé. Dans son beau roman : Fécondité, il revient souvent sur cette idée :
« Si la France se dépeuple, dit-il, c'est qu'elle veut. 11 faut donc simplement qu'elle ne veuille plus. Mais quelle besogne! Tout un monde à refaire! (tr0 partie, Livre I).
« On ne révolutionne un peuple que par la conception changeante de la beauté (3e p. L. III).
« L'idée de beauté varie. Vous la mettez dans la stérilité de la femme, aux formes longues et grêles, aux flancs rétrécis. Pendant toute la Renaissance elle a été dans la femme saine et forte, aux larges hanches, aux seins puissants. Chez Ruhens, chez Titien, même chez Raphaël, la femme est robuste, Marie est vraiment mère... Et remarquez qu'il s'agirait justement de changer cette idée de la beauté, pour que la famille restreinte, en honneur aujourd'hui, fasse place a la famille nombreuse, qui deviendrait la seule belle... Selon moi, l'unique remède décisif est là, au mal grandissant de la dépopulation. »
« La femme, dès qu'elle est enceinte, devient auguste. C'est elle qui est le symbole de toute grandeur, de toute force, de toute beauté. La vierge n'est que néant, la mère est l'éternité de la vie. Il lui faut un culte social, elle devrait être notre religion. Quand nous saurons adorer la mère, la patrie d'abord, puis l'humanité seront sauvées... C'est pourquoi je voudrais que l'image d'une mère allaitant son enfant soit la plus haute expression de la beauté humaine. Ah ! comment donc persuader à nos Parisiennes, à toutes nos Françaises que la beauté de la femme est d'être mère, avec un enfant sur les genoux? Le jour où cette mode-là prendrait, comme celle de la coiffure en bandeaux ou celle des jupes étroites, nous serions la nation reine, maîtresse du monde !
« Qu'on refasse un monde avec cette beauté triomphante de la mère qui allaite l'enfant, dans la majesté de son symbole! » (6e p. L. V).
Le peuple français n'y est guère préparé. Il y a trois siècles qu'il se moque des familles nombreuses.
Le personnage ridicule de Mmc Gigogne a été imaginé en 1602 par les Enfants sans soita/, troupe de baladins alors célèbre. Ce rôle était primitivement tenu par un homme M"10 Gigogne accouchait sur le théâtre de 16 enfants. 11 n'en fallait pas davantage pour amuser la foule. M"1 Gigogne (plus tard mère Gigogne) figure sur les théâtres inférieurs (et notamment ceux de la foire Saint- Germain) jusque vers 1760, pour devenir plus tard une simple marionnette encore populaire de nos jours. Elle a donc sa place dans une histoire des mœurs françaises tout comme Cadet- Roussel, Robert -Macaire, Joseph Prudhomme, etc. La plupart des personnages de comédie populaire ne conservent leur vogue que pendant une génération ou deux; il est remarquable que depuis trois siècles déjà, la foule ait trouvé plaisir à se moquer d'une puissante fécondité.
Comment changer l'idéal moral, l'idéal esthétique de la nation ? Les artistes, les littérateurs devraient prendre cette tâche à cœur, mais nous avons vu, hélas, que le plus souvent ils n'y songent guère ; d'ailleurs leurs œuvres ne s'adressent qu'au petit nombre. Comment donc parvenir à l'âme et au cœur de la multitude?
Les auteurs des romans-feuilletons ont sur elle une action que l'on ne soupçonne pas assez. Les directeurs des journaux populaires à grand tirage savent de quelle importance est pour eux le choix de leurs romans-feuilletons, car le tirage du journal en dépend : cela prouve avec quelle passion ces feuilletons sont lus. Ils ont une action certaine sur l'esthétique populaire. Malheureusement une haute moralité n'est pas, pour eux, un élément do succès.
Les traités de inorale que l'on met entre les mains des élèves des écoles ne parlent nulle part de respect dû à
une famille nombreuse. J'ai même eu le regret de voir que quelques-uns enseignent que, pour être heureux, il faut avoir peu d'enfants.
Ces causes diverses conduisent tout naturellement l'homme à oublier ses devoirs envers ses semblables, et même, s'il a l'âme peu cultivée, à oublier ses devoirs envers lui-même.
Cet abaissement de l'esprit public s'est produit très lentement. Il est reflété par la littérature de chaque époque.
Le théâtre, autrefois, évitait tout ce qui pouvait excuser les mauvaises mœurs ou les rendre sympathiques. On doit faire aujourd'hui un effort de mémoire pour se rappeler ^ que le Chandelier d'Alfred de Musset, les Lionnes pauvres d'Augier, la Visite de Noces de Dumas, etc., lorsqu'ils parurent à la scène, scandalisèrent le public. Depuis cette époque, il en a vu bien d'autres !
Le théâtre mérite un autre reproche au moins aussi grave : il est rare qu'il y soit question de familles ayant plus d'un enfant, et beaucoup plus rare encore qu'il y soit question de familles ayant plus de deux enfants. Quant aux familles nombreuses, elles ne paraissent jamais sur la scène que comme grotesques.
Si les familles représentées sur la scène sont presque toujours des familles très restreintes, cela tient surtout aux nécessités du théâtre ; on doit éliminer d'une pièce bien faite tous les personnages inutiles : l'amour filial étant suffisamment symbolisé par un seul personnage, on ne doit donc pas en mettre deux ; de même l'expression de l'amour fraternel ne nécessitant que deux personnages, on ne doit pas, en règle ordinaire, commettre la faute d'en mettre trois.
Il n'en est pas moins vrai qu'ainsi, le théâtre habitue le public à cette notion fausse qu'une famille normale ne comporte qu'un seul enfant, deux au plus.
Les cafés-concerts, dont la musique légère et facile fixe dans la mémoire des refrains ineptes et immoraux, font une besogne bien plus malfaisante. Malheureusement leur succès est de plus en plus grand, comme le montrent les chiffres suivants (nous ne citons que de cinq en cinq ans pour abréger).
Recettes brutes des cafés-concerts et concerts à Paris : 1893 4.854.000 fr.
Ainsi leur clientèle a doublé en seize ans. Neuf millions de francs (non compris 6.802.432 francs dans les Music- Ilalls)! C'est à ce chiffre que s'élevait en 1850 la recette totale de tous les théâtres de Paris. On est étonné de penser qu'un aussi grand nombre de spectateurs puisse trouver plaisir à d'aussi plates grossièretés.
C'est une conséquence, — et aussi une cause, — de l'abaissement des mœurs. Il se manifeste par bien d'autres signes :
Un homme ne rougit nullement d'être resté obstinément célibataire. Parfois même on se félicite hautement et publiquement de l'être irrévocablement. En voici un exemple assez pittoresque. En novembre 1903, une trentaine de vieux célibataires poitevins se réunissaient à Chénevelle (Vienne) et célébraient avec gloriole leur misogynie. Toute la ville fut en fête : on pavoisa, on banqueta, on dansa. « Gaîté, joie, bonne humeur, chansons plus ou moins grivoises, nous dit la chronique locale, rien n'a manqué à ces agapes originales organisées depuis cinq ans ». Quand donc rougira-t-on d'être célibataire, puisque nous sommes à une époque où l'on s'en targue comme d'une précieuse supériorité?
En dehors des gravures purement pornographiques dont
nous parlons plus loin, il convient de citer les caricatures. M. Ch. Richet, professeur de la Faculté de médecine de Paris, s'amuse à collectionner les caricatures des principaux pays. Il a déclaré à la Commission de dépopulation, que celles qui se publient en France ont un caractère licencieux qu'on ne retrouve pas dans celles des pays étrangers. S'il en est ainsi, n'est-ce pas la preuve que le sentiment de gêne qu'une plaisanterie licencieuse excite chez les gens bien élevés, est plus développé dans les pays étrangers qu'en France ?
D'après M. le professeur Ch. Richet, les villes universitaires allemandes ou anglaises ont un aspect entièrement différent de ce qu'on voit en France. La corruption, si elle existe (ce qui est d'ailleurs probable), a du moins la pudeur de se cacher; elle est certainement moins répandue.
La littérature malsaine était naguère élégante et peu nuisible parce qu'elle ne s'adressait qu'au petit nombre et à des esprits qu'on pouvait croire trop éclairés pour se laisser corrompre. Petit à petit, elle est devenue plusordurière. On avait émis l'idée que le public se lasserait de plaisanteries aussi monotones; on s'est absolument trompé. C'est vers 1880 et les années suivantes que se sont créés, encouragés par la liberté de la presse, les journaux pornographiques. Ils ont été dans le principe sévèrement poursuivis et punis. Mais leur succès était tel, que leurs auteurs avaient intérêt à braver la sévérité de la justice, qui d'ailleurs s'est lassée.
Or, voici une statistique faite vingt-trois ans plus tard, en 1903 et qui montre le déplorable succès de ces feuilles malpropres. Le ministère de l'Intérieur a voulu se rendre compte du degré de diffusion des feuilles pornographiques. Il a donc rédigé une liste des quinze journaux illustrés qui se sont fait une spécialité des gravures licencieuses. Il a invité les commissaires de police à s'informer auprès des marchands de journaux du nombre de numéros qu'ils
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vendaienl de chacune de ces feuilles. Cette enquête fui faite dans 25 villes parmi lesquelles Paris et Marseille n'étaient pas comprises), et formant un total de deux millions et demi d'habitants.
Or, le nombre des journaux pornographiques qui y sont vendus s'élève au chiffre formidable de 201.000 par numéro, soit un acheteur sur 12 habitants environ. Ce n'est pas tout : un acheteur suppose généralement plusieurs lecteurs; avant d'être vendus, ces innombrables numéros ont été exposés; les gravures licencieuses qui les illustrent ont été regardées par des passants.
En réalité, la proportion de 1 acheteur sur 12 habitants, si élevée qu'elle soit, suppose un nombre d'amateurs bien plus considérable encore. Les publications pornographiques constituent donc, pour la population urbaine tout au moins, un redoutable agent de corruption.
Telles sont, à notre avis, les causes nombreuses qui ont lentement préparé l'esprit public à recevoir, sans protester, l'abominable propagande des néo-malthusiens, propagande que nous décrivons plus loin.
Il est bien difficile, sinon impossible, de mesurer l'influence de ces causes par des chiffres. M. le professeur Gide a présenté à la commission de dépopulation un rapport excellent sur « l'influence de l'immoralité publique (littérature licencieuse, inocographie, spectacle, etc.; prostitution) et l'influence des sentiments religieux et des convictions morales sur la natalité ».
« La conclusion de ce rapport, dit AI. Gide, est que l'influence de la moralité publique sur la natalité est considérable, et pourtant j'avoue que je me trouve presque dans l'impossibilité «l'en fournir les prouves. Par leur nature» ces causes échappent à toute statistique. Gomment chercher par des chiffres si les images obscènes qui s'exhibent dans les kiosques de journaux ou le succè3 d'une pièce comme le Billet de logement, peuvenl influencer Bur la natalité? Il n'esl donc pas possible de traiter cette question par la méthode d'observation dos
faits, la seule qui soit scientifique, et il est à craindre qu'un rapport sur ce sujet ne dégénère en une sorte de leçon de morale ou de sermon. »
Et, en effet, c'est seulement de la méthode a priori (qu'il déclare mauvaise) que M. Gide a été contraint de faire usage dans son rapport :
« Supposons, dit-il, un pays dans lequel toutes les causes d'immoralité aient atteint leur maximum de développement, et dans lequel l'influence des sentiments moraux et religieux soit à son minimum, une Sodome ou une Gomorrhe, et demandons-nous quelles conséquences se produiraient vraisemblablement au point de vue de la natalité.
o Je crois qu'on y verrait un petit nombre de mariages et un grand nombre de célibataires, parce que les hommes trouveraient en dehors du mariage, des jouissances plus variées et plus raffinées que les relations conjugales.
« Pour la même raison, l'âge du mariage serait tardif. Le nombre des divorces y serait grand, car le mariage tendrait à se régler sur les unions libres. Les maladies vénériennes seraient très répandues, en rapport avec le développement de la prostitution. C'est pourquoi il y aurait beaucoup de mariages physiologiquement stériles. Ces maladies produiraient une grande mortinatalité, un grand nombre de fausses couches, une forte mortalité enfantine dans les premiers jours qui suivent la naissance. On verrait sans doute aussi la pratique des avortements et des fraudes sexuelles. Ces pratiques seraient fréquentes en raison même de la fréquence des relations illicites, toutes situations dans lesquelles une grossesse est particulièrement redoutée. Quant à l'avortement, il n'a le plus souvent pas d'autre but que de suppléer à une fraude sexuelle qui n'a pas réussi... »
(Test en développant ces pensées que M. le professeur Gide arrive aux conclusions suivantes :
« Toutes les causes énumérées — littérature, spectacles et iconographie licencieuse, prostitution — tendent à affaiblir la natalité dans la mesure même où elles surexcitent la recherche des jouissances sexuelles. Elles concourent à cet affaiblissement de la natalité :
« 1° En faisant de la volupté, et non de la procréation, le mobile unique de l'acte sexuel;
« 2° En supprimant ou en retardant le mariage, qui est le mode d'union sexuelle le plus fécond;
« 3° En stérilisant la puissance génératrice par les maladies vénériennes ou les vices contre nature;
« 4° En supprimant le fruit, soit volontairement par l'onanisme et l'avortement, soit involontairement par la procréation d'enfants impropres à la vie.
Inversement toutes les causes qui tendent à combattre ou à enrayer l'immoralité, telle que nous venons de la définir, doivent tendre à augmenter la natalité dans la mesure même où elles réussissent à réfréner l'instinct sexuel.
« Parmi ces causes, figurent certainement les commandements religieux et les doctrines morales qui érigent en devoir la chasteté pour les deux sexes jusqu'au mariage, la fidélité et le respect mutuels pour les deux époux dans le mariage. »
La littérature casuistique, celle qui dissèque une histoire romanesque pour aboutir à quelque conclusion immorale ou scandaleuse, n'est pour un homme cultivé qu'un amusement ingénieux. Elle devient très nuisible lorsqu'elle s'adresse à la foule. Les littérateurs qui ont ainsi excusé l'avortement, le néo-malthusianisme, l'infanticide, etc., n'ont pas vu que par la même méthode, tous les crimes peuvent être innocentés. Le parricide même a été chanté par Fr. Coppée (Severo Torelli, Pour la Couronne) ; ces jeux d'esprit ont parfois des suites terribles. Lorsque sous prétexte de fraternité et de solidarité sociale, on a prôné la désertion, la destruction de la propriété d'autrui, le vol, l'incendie et l'assassinat, on pouvait croire que personne ne se laisserait égarer par d'aussi monstrueuses infamies; les égarés sont pourtant nombreux et féroces.
C'est qu'en effet, les règles de morale doivent être absolues ; elles ne doivent pas être discutées. Dès qu'on les raisonne, elles n'existent plus ; car si on admet qu'on puisse les discuter, les passions qu'elles contrarient suggéreront toujours quelque subtilité pour les contester. Le meilleur traité de morale ne comporte donc que quelques lignes. L'une d'elles est la suivante : Tu ne /itéras pas ; celui qui empêche de naître est semblable à celui qui tue. Le peuple qui oublie ce principe traditionnel, se condamne à mort,
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Regard rétrospectif.
La pensée sacrilège de créer une propagande populaire pour répandre les pratiques néo-malthusiennes n'est pas née en France, mais en Angleterre, ensuite dans les Pays-Bas, puis en Allemagne. La France n'a fait qu'imiter ces trois pays.
Sans doute, on a vu en France, sous Louis -Philippe, des préfets conseiller à leurs administrés de limiter le nombre de leurs enfants (Allier, en 1838, Somme en 1842 2, etc.,) C'était à l'époque où la statistique démographique n'existait pas, et où certains économistes, faute des lumières de cette science, se laissaient égarer par la fausse doctrine de Malthus.
i. Les pages qui suivent étaient écrites, mais non publiées, lorsqu'à paru l'excellent petit volume de Mm6 Leroy-Àllais : Une campagne criminelle (1909), recueil d'observations faites de visu par une femme de cœur. Son livre, très documenté, confirme et complète cette i° partie.
2. Dans le môme ordre d'idées, le Conseil municipal de Versailles, en 1852, créant un prix de tempérance de 1.000 francs, prescrivait de tenir compte des autres qualités domestiques du lauréat et notamment du nombre modéré de ses enfants.
On peut rappeler aussi qu'en 1851, sur le rapport de l'illustre Villemain, l'Académie française décernait un prix Montyon de 3.000 francs à un auteur qui développait cette pensée : « Heureux le pays où la sagesse publique et privée se réunissent pour empêcher que la population ne s'accroisse trop vite. »
Hàtons-nous d'ajouter que l'Académie française actuelle vient de se prononcer tout autrement. Elle a décerné des prix, vers décembre 1907, à deux familles nombreuses en les déclarant « saintes et héroïques » et en ajoutant : « Nous n'honorerons jamais assez les obscurs sacrifices dont leurs vies sont faites. »
Mais ces préfets s'en tenaient à des principes généraux. On pouvait croire qu'ils recommandaient, comme Malthus luimême, le moral restraint, et non pas les pratiques ignobles dont nous allons avoir à nous occuper. Malgré cela, ces circulaires sont restées célèbres en raison même des protestations qu'elles ont soulevées à leur époque.
Ligues de propagande créées à l'étranger.
Feu le Dr G. R. Drysdale, de Londres, fonda, en 1887, the malthusian League, qui ne méritait pas ce titre, car il déclarait vouloir « user des progrès de la science pour assurer à tous les jouissances de l'amour ». Celle ligue fut créée à l'époque où le député Charles Bradlaugh se déclarait bruyamment « athée et néo-malthusien » en compagnie de Miss Annie Besant avec laquelle il annonçait hautement vivre à l'état d'union libre (au grand scandale des Anglais, car chez eux pareille chose ne s'avoue pas).
Miss Annie Besant, après la mort de Ch. Bradlaugh, a abjuré l'athéisme; elle s'est faite théosophe, et elle est même actuellement « chief » (c'est-à-dire directrice) de cette religion néo-bouddhique.
Il y avait longtemps que le Dr Drysdale professait le néomalthusianisme et recrutait des disciples en Angleterre. Dès 1854 avait paru sur ce sujet un livre qui n'a pas eu moins de 32 éditions. Il est intitulé : « Éléments de science suc/<(/<\ ou Religion physique, sociale et naturelle. Exposé sur la véritable cause, et sur le remède des trois principaux maux de la société : La Pauvreté, la Prostitution et le Célibat, par un étudiant en médecine. » L'anonymat de l'auteur n'a été dévoilé qu'après sa mort (en 1905). C'était un frère du fondateur de la Malthusian League. Cette ligue possède un journal, The Malthusian, créé en L879 ; il continue à paraître régulièremenl ; son sous-titre est Une croisade contre la pauvreté.
Dans les Pays-Bas, existe depuis 1885 la ligue néomalthusienne (en hollandais : De Nieaw-Malthnsiaansche Bond) dont le but est ainsi défini par l'article 3 des statuts :
« a) La diffusion des connaissances relatives à la loi de la population, de ses conséquences et de son influence sur les mœurs et habitudes des hommes.
b) La diffusion des connaissances concernant les moyens légaux à l'aide desquels chacun peut empêcher les naissances trop nombreuses, dans le cas où l'arrivée d'un enfant diminue les chances de bonheur pour les familles et même leur ôte toute possibilité d'une vie digne de l'humanité ».
La ligue s'efforce d'atteindre ce but :
a) Par la publication et la diffusion d'écrits populaires gratuits ou à fort bon marché.
b) L'organisation de conféiences.
c) Et tous les arrangements possibles pour que des personnes compétentes puissent enseigner aux gens ayant peu de ressources, les moyens dont il est question ci-dessus (art. 3, b).
Cette ligue se réclame notamment du nom de feu N. G. Pierson, ancien ministre des Finances des Pays-Bas, et auteur d'un traité d'économie publique dans lequel il dit : « On ne peut s'attendre à aucune amélioration véritable des conditions économiques si le nombre des naissances ne diminue pas considérablement. » Elle a été « sanctionnée comme personne civile » par décret royal du 30 janvier 1895. La ligne néo-malthusienne néerlandaise ne préconise que les « moyens légaux », c'est-à-dire qu'elle n'en est pas encore arrivée à faire l'éloge de l'avorteraient. Elle a publié notamment une petite brochure de 10 pages où sont décrites avec précision les sales pratiques qu'elle recommande.
Elle publie un journal intitulé het glukkig huisgtzin {la famille heureuse) au prix de 1 fr. 50 par an.
En Allemagne, le néo-malthusianisme a recruté ses adeptes plutôt dans le Wurtemberg, patrie de l'économiste malthusien, feule professeur Rumelin. Ils ont constitué en 1880, une ligue appelée Das Sozial Harmonische Verein, dont le journal s'appelle Die Sozial Harmonie. Son influence ne s'est pas manifestée jusqu'à présent.
C'est seulement après ces sociétés qu'a été fondée en France la Ligue de la régénération humaine qui paraît être la plus active de toutes ces œuvres néfastes. Nous y revenons plus loin.
Mais achevons l'enumération des sociétés similaires créées à l'étranger :
A Barcelone fut créée, en juillet 1904, la Liga de la Regeneracion humana, copie exacte de celle de Paris. Elle publie un journal mensuel intitulé Salud y fuerza.
A Cuba fut créée une Ligue du même genre.
Enfin, à Chicago, paraît un journal malthusien bimensuel, intitulé Lucifer [the light bearer) qui vient, en dépit de la liberté de la presse aux Etats-Unis, de recevoir un châtiment exemplaire (voir plus loin p. 239).
Ligue de la régénération humaine.
C'est le 30 août 1896 (trois mois après la fondation de V Alliance nationale pour l'accroissement de la popn- <^ laiton française) que fut créée à Paris la Ligue de la régénération humaine. Ce nom prétentieux cachait une ligue néo-malthusienne.
Voici Je passage le plus important de ses statuts :
Motifs. — « Négligeant toute condition imposée aux satisfactions Bexuelles par les lois et les coutumes des divers pays, nous posons on principe :
ie L'utilité de la création d'un nouvel humain est une question des complexe, contenant des considérations de temps, de lieux, de personnes, d'institutions publiques;
« Qu'autant, il est désirable, aux points de vue familial et social, d'avoir un nombre suffisant d'adultes sains de corps, forts, intelligents, adroits, bons,
« Autant il l'est peu de faire naître un grand nombre d'enfants dégénérés, destinés, la plupart à mourir prématurément, tous à souffrir beaucoup eux-mêmes, à imposer des souffrances à leur entourage familial, à leur groupe social, à peser lourdement sur les ressources toujours insuffisantes des assistances publiques et de la charité privée, aux dépens d'enfants de meilleure qualité.
« Nous considérons comme une grande faute familiale et sociale de mettre au monde des enfants dont la subsistance et l'éducation ne seront pas suffisamment assurées dans le milieu où ils naissent actuellement.
« (Nous ne contestons pas, de certaines réformes et améliorations permettront à la terre de nourrir plus tard un grand nombre d'habitants ; mais nous affirmons qu'il est indispensable, avant de vouloir augmenter le nombre des naissances, d'attendre que ces réformes aient été exécutées et aient produit leur effet, et que du reste, la préoccupation de la qualité devra toujours précéder celle de la quantité).
Moyens d'action. — « 1° Distribution, prêt, vente de feuillets, brochures et livres.
« 2° Causeries familiales, conférences.
« 3° Consultations données par des praticiens dont les adresses seront fournies aux personnes intéressées. »
Le créateur de cette Ligue est M. Paul Robin, ancien Directeur de l'orphelinat de Cempuis, emploi dont il fut révoqué par M. Poubelle, préfet de la Seine, pour divers motifs graves sur lesquels nous pensons qu'il vaut mieux ne pas insister.
Il appela cette ligue Régénération humaine parce qu'il s'imagine que, lorsque les naissances sont peu nombreuses, les enfants sont « sains de corps, forts, intelligents, adroits, bons. La préoccupation de la qualité doit toujours précéder celle de la quantité ». Il n'a d'ailleurs jamais dit sur quoi se fonde cette opinion paradoxale.
Son but n'est donc pas de supprimer la France, comme on pourrait le croire, mais de la « régénérer ».
Il dit volontiers que la France pourrait se contenter de
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quinze millions d'habitante et môme moins encore, pourvu qu'ils soient « sains de corps, forts, intelligents, etc.. » Aussi le sous-titre de la société a-t-il été : « Bonne naissance. Éducation intégrale ». Ce sous-litre a été, par la suite, supprimé.
M. Robin reçut assez vite l'adhésion de deux députés, d'un ancien sénateur, M. Naquet (dont l'opinion paraît s'être amendée), de quelques journalistes et de quelques autres personnages notables.
(Quoique le néo-malthusianisme fût pratiqué depuis Iontemps dans toutes les parties de la France, on fut d'abord choqué de le voir érigé en doctrine et en enseignement ; les discours de M. Paul Robin furent donc, clans les premiers temps, très mal reçus par tous les partis, y compris le parti socialiste.
L'impunité systématique que, d'abord, il n'osait pas espérer, contribua à faire considérer comme acceptables les doctrines que tout d'abord on avait repoussées comme inavouables. Sa propagande s'est affirmée sans cesse plus puissante et plus efficace. Telle est, très résumée, la triste histoire dont nous allons retracer les principaux faits.
Un des premiers actes de la Ligue de la Régénération humaine, fondée le 30 août 1896, fut de répondre à un article que j'avais publié dans YÈclair sur la dépopulation de la France. U Éclair voulut bien insérer plusieurs réponses de M. Paul Robin jusqu'au moment où celuici, se répétant, devint trop fastidieux pour les lecteurs. Cette polémique fut reproduite par un grand nombre de journaux qui s'élevèrent avec violence contre M. Robin ; Le Temps et le Gaulois insinuèrent que les tribunaux devraient le poursuivre; des poursuites furent réclamées en termes formels par le Journal, ÏÉcho de Paris, le Peuple Français (12 janvier 1897) le Figaro (13 janvier), le Gil Jtlas (10 janvier), etc.. La Libre Parole 1 î janvier)
vit même, dans l'absence de poursuites, la preuve que M. Robin était pourvu de hautes protections, ce qui n'était, sans doute qu'une plaisanterie. Les poursuites réclamées par tant de journaux ne furent d'ailleurs jamais entreprises.
Il est très remarquable qu'à cette époque plusieurs journaux socialistes lui furent hostiles ; notamment la Lanterne, sous la signature de M. Maurice Allard, aujourd'hui député. Ainsi M. Robin se vit fermer tous les journaux et ne put insérer sa prose que dans la Voix des Communes, journal parfaitement inconnu qui se publiait à Vincennes.
Vers la même époque, les discours néo-malthusiens que M. Robin essayait de prononcer dans différents quartiers de Paris, soulevaient l'indignation et le dégoût général (salle de l'Harmonie, rue d'Angoulème, salle de la rue
pas
Drouot, etc...>). On ne le laissait ordinairement
achever.
L'année suivante, il fit paraître un journal autographié, intitulé Régénération ; puis il partit pour la Nouvelle- Zélande, espérant trouver aux Antipodes la société quelque peu anarchiste qu'il rêvait. Il eut vite fait de voir que les lois économiques se vérifient à l'autre extrémité du monde, comme dans notre vieille Europe et il ne tarda pas à revenir. Son voyage lui a laissé de mauvais souvenirs dont je ne connais pas le détail. Il s'est plaint qu'en Nouvelle- Zélande on n'ait pas goûté les doctrines de la « Régénération» quoique celle-ci dût « supprimer la maladie! ». Les médecins, intéressés à voir celle-ci désoler l'humanité, et « les piélistes », ont déterminé le pouvoir « à réprimer férocement l'émancipation sexuelle, donc à créer et développer l'abrutissement et la misère ». Telles sont les rêveries qui hantent ce cerveau malade.
La ligue de la Régénération humaine fut « reformée » en septembre 1900. Déjà le journal La Régénération avait reparu en avril 1900 grâce à « deux souscriptions impor-
tantes » ' et avait pris dès lors l'allure qu'elle a conservée depuis. Ce journal n'offre à peu près aucun intérêt. Il ne contient presque pas de documents et se borne à répéter toujours la même chose. Il est d'ailleurs rédigé en langage volontairement trivial et très souvent injurieux. Il n'a pas la tenue du Malthnsian anglais.
Ce n'est pas d'ailleurs un journal pornographique au sens propre du mot. Il ne cherche pas la grivoiserie ni les mots à double entente. Ses paroles n'ont qu'un seul sens, très net : c'est très clairement qu'il cherche à supprimer la morale traditionnelle pour y substituer la sienne, qui est monstrueuse.
Une partie au moins des collaborateurs de M. Robin sont des anarchistes ou des malfaiteurs avérés ; nous en prenons à témoin les déclarations de la Régénération elle-même, qui se plaint d'avoir eu affaire au début à « des escrocs, à des voleurs et à des arrivistes ». Plus tard, l'un des « régénérateurs », Yallina, a été impliqué dans l'attentat dirigé rue de Rivoli contre le Président de la République et le Roi d'Espagne; un autre, Mateo Moral, était l'auteur avoué de l'attentat dirigé à Madrid contre le même souverain. M. Sébastien Faure, l'un des principaux orateurs du groupe, professe des doctrines anarchistes ; Liard-Courtois, un autre régénérateur, se donne le titre de « ex-forçat » sur les affiches qui annoncent ses conférences.
Les tendances anarchistes se retrouvent presque à toutes les pages de Régénération. Elle se déclare à tout moment anti-militariste et anti-patriote.
Les principaux moyens de propagande employés par la Ligue, sont très variés et souvent ingénieux. Les voici : 1° Des brochures.
2° Des sections de la Ligue.
1. On a pensé qu'elles venaient d'un pays ennemi de la France. Rien n'est plus logique que cette supposition, mais elle n'est pas
prou\
3° Des conférences familières.
— démonstratives.
— contradictoires.
De grandes conférences.
4° Des articles de journaux.
5° Des feuillets pour distribution.
6° Des étiquettes.
7° Des cartes postales.
8° Une image d'Épinal.
9° Des lettres à domicile.
10° Des cours à déjeunes ouvrières.
11° Des livres.
12° Des fêtes.
13° Une Agence pour unions libres.
14° Le commerce d'objets anti-conceptionnels.
15° Propagande faite par les camelots.
16° Un Congrès international.
Chacun des termes de cette liste mérite explication :
1° Quatorze petites brochures dont chacune ne coûte, le plus souvent, que 0 fr. 10 (les plus chères 0,75). Elles sont très peu intéressantes et répètent toutes les mêmes choses. La principale est la traduction de la brochure hollandaise sur les moyens à employer pour éviter que l'amour soit fécond.
2° La création de sections de la Ligue de la Régénération dans un grand nombre de villes françaises. Au siège de chaque section, on trouve les petites brochures dont il vient d'être parlé ; mais surtout on peut y acheter le matériel « anti-conceptionnel ». On y trouve aussi un individu, souvent une femme, chargé d'indiquer la façon de s'en servir et de donner des « conseils ». Souvent, le siège de ces sections est chez un herboriste ou chez un pharmacien, dont le commerce se trouve ainsi activé. On se demande même avec inquiétude si les « conseils » se bornent à prévenir la grossesse. Nous avons compté vingt-six de ces
PROPAGANDE POUR RÉPAND RJ! LB NK0-MA1/MUSIANISME 219
sections en l^Oti. Mais notre liste est probablement incomplète.
3° Des conférences faites sur tous les points de la France [ei quelquefois au dehors, mais souvent celles-ci ont été interdites par la police). La police française, au contraire, n'a jamais" rien dit, rien tenté pour interdire cet ignoble enseignement : Mieux que cela : Le maire de Tourcoing avant demandé en 1905, au Préfet de Lille, l'autorisation d'interdire une conférence organisée pour engager les ouvriers à limiter leur famille, le haut fonctionnaire de la République fit la sourde oreille et la conférence eut lieu.
Ces conférences furent très nombreuses. J'en ai compté 13") jusqu'au début de 1008, et très probablement je ne les ai pas toutes connues. 11 y en a de plusieurs sortes : ce sont des causeries, ou des conférences familières. Il y a aussi des conférences « démonstratives » avec dessins représentant les organes génitaux des deux sexes, et la façon d'utiliser les appareils anti-conceptionnels.
Il y a aussi les conférences publiques (le plus souvent contradictoires). Des tournées de conférences ont été faites à plusieurs reprises en province, notamment par M. Sébastien Faure qui met un remarquable talent de parole au service des causes les plus ruineuses pour la société. Mlle Nelly Roussel possède un talent plus remarquable encore et, par conséquent, plus malfaisant. Il faut citer aussi Mmc Jeanne Dubois, et enfin M Paul Robin. Il n'est guère de ville quelque peu importante en France qui n'ait reçu une ou plusieurs fois la visite de l'un de ces singuliers prédicateurs.
Très souvent ces conférences ont lieu dans les Bourses du travail ou dans les Maisons du peuple ou dans des préaux d'école; souvent aussi dans des mairies, en un mot dans des salles qui ont été construites aux frais des contribuables.
M. le sénateur Piot s'est ému avec juste raison d'un pareil abus et l'a signalé au ministre de L'Intérieur,
Le 8 janvier 1903, M. Combes, président du Conseil, lui a répondu qu'il avait prié M. le préfet de la Seine de « refuser désormais l'usage des locaux communaux aux organisateurs de conférences de cette nature ». Le ministre paraissait ignorer que ce scandale s'était produit dans d'autres villes que celles de la banlieue.
A Paris même, les ordres du ministre et du préfet n'ont pas empêché M. Paul Robin de faire des conférences néomalthusiennes postérieurement à cette lettre, dans des préaux d'école. L'une d'elles eut lieu le 3 mai 1906 dans le préau de l'école de l'Avenue de la République, et l'autre le lendemain 4 mai dans le préau de l'école de la rue des Boulets. Peut-être y en eut-il d'autres encore.
Enfin les grandes conférences reçoivent une publicité exceptionnelle. Elles ont eu lieu, à peu près toutes, à Paris. De grandes affiches les annoncent. Elles sont présidées par un homme notable — député ou ancien député. La salle, qui est le plus souvent celle de 1 hôtel des Sociétés savantes, est généralement pleine ; le public écoute sans conviction et répond (lorsque la conférence est contradictoire) par des réflexions qui veulent être spirituelles, et souvent par des coq-à-1'âne.
4° Articles de journaux. Les grands journaux ont presque toujours refusé d'insérer les articles néo-malthusiens. « Les chefs socialistes, voire anarchistes, nous sont franchement hostiles » disait Paul Robin en I90o.
Mais les articles de la Régénération ont été assez souvent reproduits ou commentés, quelquefois critiqués, par un certain nombre de journaux sans lecteurs qui pullulent en province. Cette propagande qui passe inaperçue a pourtant pu être très nuisible. Tous ces journaux, ou presque tous, sont socialistes et révolutionnaires, et la plupart appartiennent à des Syndicats ouvriers. Voici le titre de quelques-uns d'entre eux :
La Voix du Peuple. — Le Travailleur socialiste. — La Pensée
Uore. — Le Réveil de l'esclave. — Le Jura socialiste. — Le Réveil syndical de Lens. (Ce journal a été signalé à la Tribune de la Chambre des Députés par M. Georges Berger, le 4 novembre 4908. — La réponse du Ministre n'a pas donné satisfaction à l'interpellateur.) — V Ouvrier syndiqué de Marseille. — L'Ouvrier teinturier. — L'Ouvrier de l'Est. — L'Idée socialiste de Lyon. — Le Combat. — Les Temps Nouveaux. — L'Ouvrier des Ports de Marseille. — L'Action syndicale. — Le Parti socialiste. — Le Travailleur syndiqué. — L'Ouvrier forgeron. — L'Ouvrier des cuirs et peaux. — L'Ouvrier teinturier apprêteur. — Etc., etc. — Le Libertaire (anarchiste) a toujours été néo-malthusien.
Parmi les grands journaux de Paris, il n'est guère que Y Humanité qui ait accepté assez souvent des articles néomalthusiens ; plusieurs fois elle a publié le sommaire de Régénération. Les autres grands journaux veulent ignorer celte funeste revue. Presque tous ont publié des articles où ils manifestent l'effroi que leur cause rabaissement de la natalité.
5° Des feuillets pour distribution. Il y en a trois : Aux femmes. — Aux gens mariés. — Aux propagandistes.
6° Les Étiquettes. Ce sont de toutes petites affiches gommées, dites papillons, que les propagandistes sont invités à coller secrètement dans tout endroit public. Elles ne contiennent que quelques mots. Elles ont été inaugurées en 1905.
J'en possède la collection complète. Toutes se terminent par ce refrain : « Ayons peu d'enfants ». En voici une :
Dieu (?) bénit
les nombreuses familles
mais ne les nourrit pas
Ayons peu d'enfants
qui a été employée, puis décollée par un passant1 qu'elle indignait ajuste titre, et qui nous l'a envoyée.
1. « Dieu n'a pas à nourrir les familles nombreuses, m'éerivnit-il en môme temps. Elles se nourrissent elles-mêmes! » Cet homme courageux ;" 1*' droîl de parler ainsi. C'est le chef de la belle famille dont on trouvera l'histoire page 330.
Une ligue anti-alcoolique ayant usé de. ce moyen de propagande, fut poursuivie en justice par les marchands de vin dont elle gênait le commerce. Cette ligue voulait servir les intérêts de la patrie : elle en fut punie.
Les malthusiens veulent sa mort : personne n'a le droit de les entraver !
7° Des cartes postales illustrées. — Elles sont dune remarquable niaiserie.
8° Image d'Epinal. — Même remarque.
9° Lettres à domicile. — Ce sont des lettres que l'on envoie dans un certain nombre de villes et notamment à Paris, aux couples dont les bans sont publiés. On leur donne le conseil d'avoir peu d'enfants, et on leur indique comment ils pourront s'initier à la technique coupable. Ce mode de propagande a été imaginé par la section de Lyon en juin 1904.
10° Cours à de jeunes ouvrières. — On recrute à la sortie des ateliers de jeunes ouvrières, on les répartit par groupes d'une douzaine environ pour leur faire des « cours pratiques et démonstratifs » d'amour libre et sans danger, autrement dit des cours de débauche. Il faut ajouter que les « démonstrations » ne se font que sur des gravures — jusqu'à présent...
11° Nous dirons peu de chose des livres, quoiqu'ils soient très nombreux déjà. Il y a parmi eux des livres d'économie politique; des livres de technique anti-conceptionnelle ; des romans (extrêmement médiocres d'ailleurs).
12° Des Fêtes. — Ces fêtes n'ont d'autre but que de rendre plus alléchantes les conférences. Voici le programme de l'une d'elles. Elle a eu lieu le 22 septembre 1907 : « Grande fête champêtre dans le parc de Saint-Cloud; déjeuner sur l'herbe; causerie familière; chants; jeux divers; dîner aux lampions». Très souvent, on y joint l'enlèvement d'un ballon affublé d'un nom ridicule tel que Maternité consciente ou Grève des ventres, etc.. Souvent
il y a feu d'artifice, etc.. Des fêtes analogues ont eu lieu à Monlereau, a Roubaix, et sans doute ailleurs. Ces fêtes donnent aux sociétaires l'occasion de se confirmer réciproquemenl dans leur immoralité et d'amener de nouveaux adeptes.
13° Agence pour unions libres. — Cette prodigieuse agence de proxénétisme a été imaginée en avril 1906. Il semble bien qu'elle n'existe pas encore. Mais on s'en est activement occupé. « On a suggéré sa fondation à une personne qui aurait le temps de s'en occuper sérieusement, très désintéressée, mais qui pourrait ainsi améliorer sa situation ou créer un modeste gagne-pain indépendant à quelqu'un qui s'y donnerait tout entier. Nous avons déjà reçu des lettres que nous avons classées et conserverons; nous les réserverons à l'agent désiré. » [Régénération, avril 11)00).
14' Commerce d'objets anti-conceptionnels. — Nous possédons le prospectus qui en donne la liste, avec l'indication du prix, etc.. Ce commerce est généralisé dans toute la France par le moyen des sections, par les pharmaciens et herboristes affiliés à la Ligue et aussi par des institutions ouvrières. Ainsi à Brest, au cours d'une perquisition faite naguère à la Bourse du Travail, on découvrit des objets ayant pour but de fournir les moyens pratiques de faciliter la diminution des naissances, et, en pleine réunion publique, un des meneurs, ouvrier de l'Arsenal, n'hésita pas à affirmer que ces objets se vendaient dans la Bourse du Travail (Journal des Débats, 2 juin 1906).
15° Propagande par les camelots. — Ce système, très bien combiné, est exposé, avec indignation, par M. Franc* Nohain (1909) dans YEcho de Paris :
badauds font cercle autour d'un camelot; c'est l'heure de la sortie des ateliers, et il y a là quantité de jeunes ouvrières, qui regardent d'un œil amusé un jouet qui parait ingénieux.
— « Vingt centimes, quatre sous, — c'est donné!... » Bien des jeunes mamans, bien des ouvrières se décident. Le jouet leur est remis, enveloppé dans un prospectus imprimé, où se détache tout d'abord cet appel :
Aux femmes!...
Et l'ouvrière lit, et la jeune maman; elle lit qu'il existe une œuvre de la Régénération humaine, qui s'offre à lui enseigner ses « conquêtes scientifiques », à savoir l'art de ne pas avoir d'enfants, sans se priver d'amour...
Voilà l'abominable et cynique propagande que le gouvernement tolère dans la rue, sans s'aviser qu'il y a là, pis qu'un défi à la morale et une insulte aux honnêtes gens : un véritable péril national.
16° Le Congrès de la Fédération universelle de la Régénération humaine s'est tenu à Liège le 17 et le 18 septembre 1905. Il n'offrit aucun intérêt particulier.
D'autres moyens de propagande ont été essayés, mais sans succès :
1° M. Paul Robin s'élait flatté de recueillir l'appui de quelque personnalité scientifique. Il a pu glaner chez les auteurs anciens quelques phrases compromettantes et fâcheuses (quelquefois même aussi des théories plus complètes) mais l'appui d'un savant vivant lui aurait été plus précieux. Tous ceux à qui il s'est adressé Font éconduit [Régénération, juillet 1904).
Il a aussi exposé ses doctrines devant différentes sociétés savantes; il a constamment été repoussé, quelquefois assez rudement. Il a avoué lui-même que « lorsqu'on s'occupe de la question de Population dans des milieux scientifiques, c'est le plus souvent dans un sens diamétralement opposé au nôtre » (Régénération, novembre 1902).
2° La Ligne a envoyé une lettre à tous les Conseils généraux pour leur demander leur adhésion. Pas un seul n'a donné signe de vie.
3° Les tentatives faites pour obtenir l'appui de la Francmaçonnerie, ont donné lieu à des incidents difficiles à con-
naître puisque la Franc-maçonnerie est une société secrète. On en trouve pourtant l'histoire dans un livre intitulé Je Grand Orient par Bidegain (pages 201 à 215).
La majorité du Gonvent de 1900 avait décidé l'impression et la publication d'un discours de M. le Dr Meslier (aujourd'hui député) discours favorable à la thèse néomallhusienne. Le Conseil de l'Ordre, le 12 novembre 1900, n'approuva pas cette décision. Il semble bien que le seul ou le principal motif de cette détermination fut la crainte de « nuire à la maçonnerie ». Et ce qui le confirme, c'est que le Conseil de l'Ordre accorda des fonds à M. Meslier pour publier sa brochure à titre privé. M. Meslier accepta cette solution « en maçon discipliné», mais renonça à publier la brochure en question.
La Régénération n'eut pas plus de succès auprès de la Revue Maçonnique qui la repoussa assez brutalement, ni auprès de Y Acacia qui déclara, en juillet 1904, « que c'était là une littérature de maison close que le Parquet ferait bien de poursuivre ».
On peut craindre que ces bonnes dispositions ne durent pas. Là comme ailleurs, la corruption fait son œuvre. En 1905, la loge maçonnique parisienne, les Trinitaires, a fait annoncer une conférence sur « l'intervention médicale pour éviter, abréger ou interrompre la grossesse ». Supposons (avec bienveillance, mais sans conviction), qu'il s'agit de l'intervention licite, justifiée parce que la vie de la mère est en danger. Ce sont choses dont on peut parler dans un cours d'obstétrique, mais non pas ailleurs.
Dans ces derniers temps, l'union a cessé de régner entre les funestes apôtres de Régénération. L'histoire détaillée de leurs querelles est peu intéressante. Il en est résulté la publication d'un nouvel organe intitulé Génération Consciente ; parmi ses rédacteurs se trouvent plusieurs députés. Il fait exactement la même besogne que Régénération.
Par exemple, le numéro du M mai 1908 publie une
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convocation à une réunion de la section du XXe, « où le camarade H fera une première leçon sur la physiologie, sexuelle et la prophylaxie anticonceptionnelle. Les dames y sont spécialement invitées. »
. Un autre journal, le Malthusien, lui fait concurrence.
Il convient d'ajouter que même parmi les anarchistes ou personnes professant des doctrines analogues, il en est qui repoussent le néo-malthusianisme. Elisée Reclus a traité leur doctrine de « grande mystification ». Bakounine, Krapotkine, etc., les condamnent. Le compagnon Libertad, mort récemment, les réprouvait « au point de vue social ».
Si un nombre effrayant de syndicats ouvriers se sont laissé séduire par ces sophismes, d'autres les ont repousses. A Versailles, la Bourse du travail a rayé de la liste de ses membres le Syndicat des coiffeurs pour avoir organisé une conférence de Mme Jeanne Dubois. M. Jules Guesde a flétri le néo-malthusianisme en termes formels à Roubaix (27 mars 1906). D'autres socialistes marquants n'ont pas été moins énergiques.
Exemple de propagande locale : Roubaix.
Pour résumer le mal qu'ont fait les membres de la Ligue de la régénération, le mieux nous paraît être de résumer quelle a été leur action dans un des rares pays de France où la population prît naguère un développement suffisant, la ville de Roubaix.
Un cabaretier de cette ville a créé une «Ligue de la régénération humaine (néo-malthusienne) » qui donne, dans son estaminet, des fêtes et réunions périodiques. A chaque Assemblée, il est fait « un cours d'étude pratique sur les divers moyens d'éviter la consception « [sic). (Le cabaretier n'est pas très fort en orthographe.)
Ces cours, faits par le cabaretier lui-même, constituent un double crime contre la patrie, car ils se résument ainsi :
i Au lieu d'avoir des enfants qu'il faudra nourrir, venez dépenser votre argent à boire dans mon cabaret. » On y trouve d'ailleurs, au plus bas prix, tout le matériel « antieonseptionnel » (sic).
A l'occasion de la « fête Noël néo-malthusienne », on a lancé un balon (sic) nommé Régénération humaine, avec feux d'artifices (sic).
La ligue se compose, paraît-il, de deux cents membres, dont soixantes (sic) femmes environs (sic).
Qu'on ne croie pas inoffensives ces prédications immondes faites chez le marchand de vin et ces « cours d'études pratiques sur les divers moyens d'éviter la consception » (sic). Voici le résultat de ces « cours d'études pratiques » :
La ville de Roubaix acompte 3.837 naissances en 1897;
peut-être Tannée où elle en a eu le plus ; depuis cette
époque, le nombre n'a cessé de décroître; il tombe à
en 1906. Voilà ce qu'ont produit neuf années de
propagande immorale.
A Tourcoing, il y avait 2.445 naissances en 1898; il n'y en a plus que 1.675 en 1906.
A Lille, la décroissance est moins rapide, mais très sensible cependant.
Ces chiffres sont résumés par le tableau ci-dessous :
Nombre moyen des naissances en un an pour 1.000 habitants :
Roubaix. Tourcoing. Lille.
Or, il s'agit de la seule région de la France, avec la Bretagne, où la natalité fut quelque peu supérieure à la mortalité. Ces résultats déplorables, les Régénérateurs euxmêmes proclament qu'ils en sont les auteurs, et ils s'en réjouissent. « Ça marche ! disent-ils, ça marche ! »
La justice tolère tout cela. Il paraît que la loi n'y peut rien.
Je parle de la justice et de la loi françaises, mais non pas de la loi belge! (qui d'ailleurs est identique à la nôtre). Notre cabaretier a voulu deux fois étendre ses opérations au delà de la frontière, qui est tout proche. Ce fut une grave imprudence : le commissaire de police belge le fit déguerpir dans la demi-heure.
Ceci mérite d'être précisé.
Si les autorités françaises se désintéressent de l'avenir du pays et regardent la patrie et la morale comme de vaines paroles qu'on peut publiquement bafouer, les autorités belges ne pensent pas de même. Le commissaire de police de Mouscron (Belgique) a empêché deux fois (le 12 février 1906 et le 28 avril 1907)., la « Section roubaisienne de la Ligue universelle de régénération humaine » de faire, à la Maison du Peuple de Mouscron, une conférence démonstrative anti-conceptionnelle .
Cette « démonstration » consiste dans l'exhibition de tableaux sur lesquels sont peints les organes génitaux de l'homme et de la femme, exhibition qui est accompagnée de toutes les explications développées dans les théories néomalthusiennes.
Le commissaire de police de Mouscron a interdit toutes ces belles choses, annonçant que s'il était passé outre à sa défense, il saisirait ces œuvres d'art et dresserait procèsverbal.
Il s'appuyait sur les articles suivants du Gode pénal belge :
Art. 383. — Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des figures ou images, contraires aux bonnes mœurs, sera condamné à un emprisonnement de huit jours à six mois et a une amende de vingt-six à cinq cent francs.
Art. 384. — Dans le cas prévu par l'article précédent, l'auteur de l'écrit, de la figure ou de l'image, celui qui les aura
imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante à mille francs.
Voilà donc notre cabaretier réduit à opérer en France, où on le laisse faire.
Le 2 juin 1007, il a organisé une belle fête pour laquelle il a invité la population mouscronnaise à passer la frontière. Le soir, on a dû faire partir un ballon, bizarrement appelé « Grève de la maternité anti-piotiste ». Ce nom es! un peu incohérent et contradictoire, mais non pas aussi incohérent que l'inexplicable indifférence de la justice et de L'administration françaises.
Un jugement du Tribunal de Lille a enfin vengé la morale outragée par le cabarelier-conférencier de Roubaix. Ce jugement a été obtenu grâce à trois pères de famille de Croix (Nord) inspirés probablement par quelques personnes capables de supporter les frais du procès. Ils ont été très habilement dirigés par un jeune avocat lillois, Me Maurice G and.
La plaidoirie très intéressante de Mc Gand a- été publiée sous ce titre : Contre une propagande immorale ; le néomalthusianisme ; un jugement du Tribunal Civil de Lille (Lille 1907). V Alliance nationale pour T accroissement de la population française ne fut pas tout à fait étrangère au beau succès remporté par Me Gand, puisque son Bulletin fut honorablement cité et commenté au cours de la plaidoirie.
Nous avons vu que, en Belgique, la propagande néomalthusienne du cabaretier de Roubaix a été arrêtée net par le commissaire de police, au nom de la loi. En France, au contraire, l'autorité le laisse opérer à loisir.
Deux ouvriers et une dame veuve ont résolu de faire cesser ce scandale; ils se sont plaints d'avoir reçu à domicile un prospectus par lequel le cabaretier Les invitait
à entendre « une conférence démonstrative », prospectus qu'ils jugeaient obscène en raison des saletés qui y étaient exprimées (en termes assez convenables, d'ailleurs). Me Gand s'exprime ainsi :
« Notre intention première avait été de saisir de cette affaire le tribunal correctionnel. Mais le tribunal sait combien la jurisprudence interprète étroitement la loi de 1898 sur les publications obscènes. Aussi, malgré le caractère évident d'obscénité du prospectus incriminé, avons-nous préféré agir au civil.
« Sur quoi fondons-nous notre demande de dommages-intérêts? Sur deux moyens. Nous soutenons :
« 1° Que c'est adresser une injure gratuite à un honnête homme que de lui envoyer un prospectus recommandant des procédés aussi immoraux, car c'est le supposer capable de recourir à ces honteuses pratiques.
« 2° Que c'est commettre une faute lourde que de distribuer ce prospectus dans une maison où il peut tomber sous les yeux d'enfants mineurs.
« C'est pourquoi nous réclamons une réparation pécuniaire ».
Ainsi, la loi correctionnelle ne permet pas, en France, de poursuivre de pareilles polissonneries, et c'est seulement par un détour que les plaignants ont pu obtenir la condamnation d'un crime contre la patrie !
C'est la France qui a été blessée et outragée, mais c'est là, aux yeux de la loi, un détail insignifiant dont elle ne s'occupe pas. Il faut, pour défendre notre nation contre de nouvelles injures, que quelques citoyens déclarent qu'ils ont été personnellement lésés. Ainsi, dans notre pays, un crime public n'est rien, mais une offense personnelle, si indirecte qu'elle soit, serait un fait plus grave et digne d'être réprimé... Quel non-sens!
Le Tribunal de Lille n'est pas responsable de cette absurdité. Il a rendu, dans l'espèce, un jugement très remarquable analogue à celui du Tribunal de Paris, cité plus loin (p. 233).
Le cabaretier a été condamné à payer 100 francs à chacun des demandeurs.
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Quoique beaucoup trop anodine, cette condamnation parait avoir produit bon effet. Un correspondant digne de toi m'annonce que « la propagande néo-malthusienne, à Roiibaix el dans Les environs, parait avoir cessé depuis le jugement obtenu contre le cabaretier G. Celui-ci, au lendemain de sa condamnation, s'était adressé à ses amis pour Les prier de lui venir en aide. N'ayant trouvé aucun appui, il aurait cessé sa propagande ».
C'esl le ministère public, puisqu'il s'agit d'un intérêt public, qui devrait intervenir. A ce malfaiteur, il faudrait opposer sérieusement une loi comme on l'a fait sans la moindre hésitation, à deux pas de là, en Belgique. La nouvelle loi contre l'outrage aux bonnes mœurs parait en donner le moyen.
Propagande faite par d'autres néo-malthusiens.
La propagande coupable a été faite par d'autres encore' que la Ligue de la Régénération humaine.
Il est regrettable d'avoir à mentionner ici la Chronique médicale , revue intéressante plus spécialement consacrée à l'étude des problèmes historiques qui relèventdes sciences médicales. Le Dr Cabanes, qui la dirige avec distinction, écrit (rr novembre 1904) qu'il serait instructif d'organiser un référendum sur les questions suivantes posées par le l)1 Klotz-Forest : Admettez-vous ou rejetez-vous la prophylaxie anti-conceptionnelle » ? Si vous l'admettez en principe, limitez-vous son application aux cas médicaux, ou, au contraire, pensez-vous que des raisons sociales ou simplement individuelles peuvent la justifier? Les lecteurs, généralement des médecins, ont diversement répondu. Les uns n'admettent cette prophylaxie (ensemble de mesures préventives employées pour éviter la grossesse) à aucun titre; d'autres l'admettent dans certains
cas bien déterminés, d'ordre médical ; d'autres en font un droit absolu de l'individu.
Aucun médecin notable n'a d'ailleurs jugé à propos de prendre part à ce référendum (non plus qu'à un autre référendum relatif à Favortement).
Il est encore plus fâcheux d'avoir à constater que M. Brieux a employé son superbe talent à écrire la pièce abominable intitulée Maternité (décembre 1903).
Le parquet a poursuivi, vers 1895, devant la Cour d'assises de la Seine, un ouvrage du Dr Brennus : Amour et Sécurité dont le titre indique suffisamment le contenu. Cet ouvrage a été acquitté par le jury pour les motifs les plus extraordinaires.
L'avocat du D1" Brennus, ou plutôt du prétendu médecin qui se cache sous ce pseudonyme, a lu au jury des traités de gynécologie dans lesquels on explique comment la grossesse peut être prévenue lorsqu'elle compromet la vie de la mère. « C'est de la science, cela, s'est-il ensuite écrié ; mon client, le Dr Brennus, a fait aussi de la science ! » Et il a ainsi convaincu le jury. Il aurait pu, de même, justifier Favortement artificiel, car les mêmes traités de gynécologie expliquent aussi comment il doit être pratiqué, lorsque la grossesse compromet la vie de la mère (bassin trop étroit, vomissements incoercibles, etc.). Mais il semble superflu de remarquer qu'un traité de gynécologie destiné à des médecins n'est en rien assimilable à Amour et Sécurité.
L'acquittement de cette « œuvre scientifique » est un symptôme de la lâche mentalité de notre époque.
Le tribunal civil de la Seine eut occasion, peu de temps après, de réparer de son mieux l'erreur du jury.
L'éditeur à' Amour et Sécurité profita de cet acquittement scandaleux pour redoubler de propagande, et il distribua largement, à titre de réclame, un certain nombre
de prospectus d'une obscénité très caractérisée. Plusieurs pères de famille assignèrent l'éditeur en dommages-intérêts, devant le tribunal civil, lequel, par un jugement fortement motivé, condamna l'éditeur à payer à chacun d'eux cinq cents francs à titre de dommages-intérêts. Voici un extrait de ce jugement :
« Attendu qu'aucun doute ne saurait exister sur le caractère obscène du prospectus incriminé; que son envoi au demandera r constitue tout à la fois une injure faite au destinataire par l'offre qu'on le suppose capable d'accepter des œuvres de la basse obscénité, et un péril pour sa famille, exposée, par les précautions mêmes qu'a prises l'auteur de cette abominable propagande dans un but de méprisable cupidité, à lire cet indigne exposé des théories les plus contraires à la morale et des pratiques de la plus cynique dépravation; — qu'à supposer qu'il ne présente pas tous les éléments d'un délit relevant de la loi pénale et de la juridiction répressive, ce que le tribunal n'a pas actuellement à rechercher, il constitue tout au moins, et sans contestation possible, une faute lourde tombant sous l'application de l'article 1382 du Gode Civil, et donnant à celui qui en souffre le droit d'obtenir de la justice civile la réparation du préjudice qui lui a été causé; que tout citoyen a le droit d'exiger que l'inviolabilité de son foyer domestique soit protégé contre l'envahissement de publications qui y pénètrent malgré sa volonté, l'offensant dans sa propre dignité, et exposant aux pires souillures, la moralité de ses enfants et des autres membres de sa famille; qu'en dehors de tout autre préjudice matériel, ce préjudice moral qui est, dans l'espèce, non seulement éventuel, mais actuel et direct, suffit amplement à justifier la demande dont le tribunal est saisi. »
Une poursuite, intentée à Béthune devant les tribunaux correctionnels, n'a guère eu plus de succès que n'en avait eu le procès intenté au Dr Brennus devant le jury de la Seine.
V Action Syndicale, journal de Lens, a été poursuivi devant le tribunal correctionnel de Béthune sous la prévention d'outrages aux bonnes mœurs pour avoir publié au cours du mois de février 1904, une série de moyens propres à prévenir la conception.
Cette publication était précédée de l'entrefilet suivant :
« Nous ne sommes pas partisans de la repopulation, car nous savons que, dans la société actuelle, plus on a d'enfants, plus on est esclave, et c'est pourquoi nous disons à nos camarades: Ne faites que les enfants que vous pourrez nourrir. Puisque nous ne pouvons restreindre l'amour, il faut donc éviter d'en subir les conséquences, il faut donc arriver à pouvoir aimer sans craindre l'enfantement ou ne l'avoir que quand on le désire.
« Les femmes ignorantes des moyens d'éviter la grossesse se laissent prendre, puis quand elles sont enceintes, elles détruisent l'embryon sans se douter qu'elles se tuent elles-mêmes, car une femme qui se fait avorter se détériore le corps. 11 ne faut donc pas éviter la maternité par l'avortement, il faut éviter la fécondation et pour cela, il faut employer les moyens préventifs, moyens qui non seulement n'offrent aucun danger, mais qui sont hygiéniques.
« Ces moyens serontexpliqués au prochain numéro. »
Ces articles, et d'autres encore, étaient signés impudemment : Adultérine.
Le samedi 28 février, une perquisition fut faite dans les bureaux du journal.
Son avocat plaida l'incompétence du tribunal, parce qu'un délit de presse doit être jugé par le jury. Le tribunal passa outre et, le 24 mars 1904, condamna deux des coupables à 50 francs d'amende et le troisième à vingt jours de prison. En appel, la Cour de Douai les acquitta.
Ce fâcheux précédent n'a pas arrêté un autre tribunal correctionnel :
Un médecin a été poursuivi devant le tribunal de Bayonne, pour avoir publié une brochure propageant les préceptes et les pratiques du néo-malthusianisme. Son défenseur a plaidé l'incompétence du tribunal. Le tribunal a passé outre, et le 15 juin 1908, il a condamné le médecin à deux mois de prison avec sursis et, en outre, à 300 francs d'amende.
Beaucoup d'autres ouvrages du même genre ont été publiés depuis cette époque. Quelques-uns se vendent
ouvertement, d'autres se cachent comme si leurs auteurs avaient conscience de leur abjection. Nous avons reçu, en 1 908, une ignoble circulaire qui annonce un ouvrage ayant pour but d'expliquer aux femmes comment elles peuvent s'amuser sans danger, etc. Pour avoir ce précieux ouvrage, il faut envovor S francs à une certaine adresse.
Si vous allez à cette adresse, vous trouvez, dans une sorte de taudis, une jeune femme qui ne possède pas l'ouvrage demandé, mais qui vous affirme que, contre 5 francs, elle vous le fera envoyer par le «docteur» qui l'a écrit, et qu'elle refuse de désigner plus clairement. Elle-même, la malheureuse, déclare qu'elle ne suit pas les infâmes conseils donnés par ce livre, et quand on s'étonne qu'elle en fasse le commerce, elle répond « qu'il faut bien vivre » !
Nous avons reçu la lettre suivante, accompagnée d'un petit imprimé violet, intitulé Mère à son gré :
« J'ai eu un enfant au début de mars ; quelques jours plus tard, je recevais les prospectus ci-inclus (bien entendu sans en avoir fait la demande, soit directement, soit indirectement, et malgré l'indication donnée sur la couverture). L'auteur est un malfaiteur public qui devrait, par la force de la loi, être mis hors d'état de nuire à la société. Je ne sais si vous êtes armé contre lui. Je le souhaite et, s'il est utile, mon témoignage vous est acquis. »
Hélas, non ! nous ne sommes pas armés contre ce malfaiteur public. Nous n'avons d'autre recours contre lui qu'un procès civil calqué sur ceux qui furent faits (avec succès, d'ailleurs) au soi-disant Dr Brennus et au cabarelier de Iloubaix (voir pourtant p. 237).
Œuvre maternelle médicale. — 11 faut être doué d'une audace extraordinaire pour nommer ainsi une agence « anticonceptionnelle)», cl pire encore peut-être. Elle fut créée vers 1907'. Mais voici mieux encore : cette agence dirige» un journal appelé Maternité, « le véritable guide des fa milles », qui a pour but de décrire, avec détails* toutes
les méthodes anti-conceptionnelles les plus modernes ; l'abonnement de six mois donne droit de recevoir à ce sujet des conseils médicaux gratuits, de vive voix ou par correspondance, donnés par « M. le médecin en chef de l'œuvre ». La même œuvre distribue « un catalogue illustré d'objets intimes », et vend lesdits objets. Elle vend aussi un livre également illustré, intitulé : Des moyens à employer pour n'avoir pas d'enfants, ou la Grossesse facultative.
Ce livre, ces objets intimes, ces catalogues et ce journal, sont envoyés « discrètement, sans marque extérieure », ce qui montre que ceux qui les envoient et ceux qui les reçoivent, quel que soit leur abaissement moral, ont conscience qu'ils font mal et qu'ils méritent le mépris public.
Ces prospectus, à en juger par le nombre des obligeants correspondants qui nous les adressent, doivent être distribués en très grand nombre et dans les différentes parties de la France.
Comment pourrait subsister un pays où de pareilles turpitudes sont tolérées, et où, malgré l'étendue et la généralité du mal, nul ne songe à les interdire et à les punir, ni même à leur opposer le moindre obstacle ?
Ce commerce d'objets « anti-conceptionnels » est favorisé par des annonces rédigées en langage transparent et publiées par les journaux les plus répandus. Quelques-unes sont illustrées !
Jamais personne n'a pu dire l'avantage qu'il peut y avoir pour un pays à tolérer ces ignobles commerces et à permettre à un journal de les afficher. Ces infamies devraient être sévèrement punies.
Trop souvent nous avons constaté l'impuissance de la justice qui ne se trouve pas suffisamment armée.
Le gouvernement paraît se préoccuper enfin de la question. Voici ce que disait au Sénat le ministre de la Justice, en réponse à M. de Lamarzelle :
M. Darlan, garde des sceaux : Une publication qui n'a pas été signalée à cette tribune fait spécialement l'objet de l'attention de la chancellerie et du parquet de Paris. Elle émane d'une ligue instituée contre le trop grand accroissement des familles.
Plusieurs membres. — La ligue néo-malthusienne !
M. Darlan. — J'ai prescrit d'ouvrir une enquête sur les agissements de cette ligue et sur ses publications. J'attends que les résultats de cette enquête me soient adressés. Le Sénat peut être assuré que ma vigilance n'est point et ne sera jamais en défaut, que mon zèle ne se démentira pas et qu'il se traduira par une action énergique toutes les fois que la loi me fournira des armes suffisantes. (Très bien! très bien!)»
Ceci date du 27 février 1907. Donc, depuis quatre ans, la question est toujours à l'étude. Elle y restera longtemps encore !
En attendant que le ministre de la Justice élabore les lois qui lui permettent une « action énergique », la magistrature a paru écœurée de l'intensité du mal, et elle a modifié sa jurisprudence. Elle veut bien admettre celte vérité évidente : que l'éloge et la pratique du néo-malthusianisme sont contraires aux bonnes mœurs ! Ainsi fut jugé par le tribunal correctionnel de Rouen (12 mai 1909) et par celui de la Seine (21 juin 1909 et en outre 28 déc. 1909). Nous citerons le passage essentiel de ce dernier jugement :
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, la preuve que dans son journal, dans des cours et conférences, Humbert a prêché l'amour libre, l'égalité des sexes devant l'amour, la femme n'ayant plus à courir le risque de la grossesse, grâce aux « découvertes de la science », c'est-à-dire a l'emploi des préservatifs, et ne devenant mère que si elle le veut et à son heure; qu'une telle thèse est en elle-même immorale; qu'elle est une excitation permanente au libertinage et à la débauche : qu'elle présente les plus grands dangers sociaux ;
Attendu que, subsidiairement, si le préservatif n'a pas été efficace, Humbert, avec plus de réserve, tout en ne conseillant pas l'avortement d'une façon expresse, laisse entendre que l'on peut y avoir recours, et insère dans son journal des annonces ou articles qui sont des indications et des provocations suffi sainincnt claires ;
Attendu, enfin, que l'on doit relever dans Génération consciente, des écrits qui, ne préconisant pas les moyens anticonceptionnels ou abortifs, sont, néanmoins, obscènes ou contraires aux bonnes mœurs ;
Attendu que la loi de 1882, modifiée par celles de 1898 et 1908, n'a pas défini l'obscénité ou ce qui est contraire aux bonnes mœurs, mais qu'il résulte d'une jurisprudence qui s'accroît chaque jour, et que l'on doit considérer comme désormais acquise, que sont contraires aux bonnes mœurs et tombent sous le coup de la loi, notamment : 1° les publications ou distributions d'articles ou imprimés contenant des indications ou des annonces relatives aux moyens de prévenir la conception ; 2° celles ayant trait aux moyens quelconques de faire cesser les retards des règles, quelqu'en soit l'origine, qui sont des provocations à des manœuvres abortives ; « que tous ces écrits encouragent des pratiques immorales, éveillent dans l'imagination des idées malsaines et favorisent l'esprit de débauche » ;
Attendu que le Tribunal, sans avoir à les rechercher tous, n'a plus qu'à mentionner un certain nombre d'articles, imprimés, brochures, catalogues, contenant : a) des provocations à l'immoralité ou des indications sur les moyens de prévenir la conception et publiés ou distribués dans des conférences, sur la voie publique ou à domicile ; b) des provocations à l'avortement ; c) des outrages aux bonnes mœurs n'entrant pas dans ces deux catégories et qu'il déclare contraires aux bonnes mœurs.
Conclusion : 5 mois de prison et 3.000 francs d'amende.
Mesures prises à l'étranger contre la propagande néo-malthusienne.
La justice a été plus active dans les pays étrangers et surtout aux États-Unis, qu'elle ne Fa été en France.
La plupart d'entre eux ont entravé les opérations des néo-malthusiens. Nous avons déjà dit que la police belge a reconduit à la frontière, à deux reprises, les régénérateurs français. En Belgique aussi, vers mars 1906, une perquisition fut faite chez un néo-malthusien et son matériel fut confisqué. En Suisse, en octobre 1903, une dame qui voulait faire une tournée de conférences néo-malthusiennes, intitulées le Bonheur de la femme dans son rôle de
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mère et la Limitation des naissances dans la classe ouvrière fui reçue à la gare de Fribourg par six gendarmes. La conférence dut être privée et il fut interdit aux femmes d'y assister. Dans les autres cantons suisses, la présence de la conférencière fut tolérée et elle fut libre de parler. En Espagne, M. Bullii (vers mars 1906) fut traduit devant le jury de Barcelone pour offense à la morale publique faite dans son journal Salud y fuerza. Il fut acquitté par le jury. Le ministère public fit appel a minima, car la loi espagnole n'admet pas que le jury soit infaillible.
Malgré l'insignifiance de la propagande néo-malthusienne faite dans ces pays et quoiqu'elle soit bien loin d'y être aussi malfaisante qu'en France, on vient de voir qu'elle n'a pas laissé les pouvoirs publics indifférents. Mais la répression a été modérée et anodine.
Il n'en a pas été de même aux Etats-Unis, ce pays de toutes les libertés. Les lois, très variables suivant les Etats, ne prévoient pas de délits de cet ordre. Les condamnations n'en ont pas moins été fréquentes et souvent très fortes. Nous en citerons deux :
Le 10 octobre 1902, miss Idda Craddock fut poursuivie pour avoir distribué par la poste un livre néo-malthusien intitulé Vie maritale correcte. La plainte était déposée par la « Société pour la poursuite du vice », de New-York1; elle soutenait que ce livre était obscène, et réclamait pour l'inculpée plusieurs années de prison. La condamnation paraissait très probable, mais Idda Craddock ne l'a pas attendue; elle s'est suicidée avant le prononcé du jugement.
Moses Harman, éditeur de Lucifer, organe néo-malthusien, a été condamné à quatre reprises différentes pour la publication de ce journal. La dernière condamnation qui
1. On voit, par parenthèse soit dit. que, à New-York, des Société* privées ont le droit de suppléera l'inaction du ministère public. Le sénateur Bérenger voudrait leur faire donner le même droit en France. L'opposition très vive qu'il rencontre, notamment dans L'administration judiciaire, t'ait craindre qu'il ne reussisve pas.
s'élevait à un an de travaux forcés (Jiard labor) fut confirmée, sans appel possible, vers janvier 1906, par la Cour d'appel fédérale.
Ces condamnations sont d'autant plus remarquables que la presse et la parole sont parfaitement libres en Amérique; toutefois ceux qu'elles blessent ont droit de s'en plaindre et d'exiger des réparations pécuniaires et pénales souvent formidables. Dans l'espèce, c'est le Post mas ter gênerai qui fut le plaignant. Il se trouvait offensé pour avoir été forcé de faire manipuler et colporter par ses employés des deux sexes, les ordures imprimées par l'inculpé. Il me paraît bien probable que les scrupules du Post mas ter gênerai lui avaient été suggérés par le président Roosevelt, qui regarde le néo-malthusianisme comme une turpitude causant le « suicide d'une race » et qui s'est servi, en plusieurs occasions, de l'autorité absolue qu'il avait sur les postes fédérales (une des rares institutions américaines qui soient tout à fait indépendantes des autorités locales) pour réprimer des abus qui n'avaient, avec le transport des lettres, qu'un rapport éloigné.
PROPAGANDE FAITE EN FAVEUR DE L'AVORTEMENT CRIMINEL
Dans les premiers temps de sa création, la Ligue de la Régénération déclarait « qu'elle ne répondait pas aux demandes d'avortement », sans d'ailleurs s'expliquer davantage.
Elle a évolué depuis. Son journal contint d'abord des doutes sur l'illégitimité de l'avortement; un peu plus tard, l'avortement est devenu « un droit ». Cela est logique. En effet, si vous admettez qu'il n'est pas immoral de rendre l'amour infécond, il ne peut pas être immoral de
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réparer une maladresse ; les deux reviennent au même. D'ailleurs, d'après nos prétendus régénérateurs, « un fœtus n'est qu'une portion du corps d'une femme; elle peut donc en disposer à son gré comme de ses cheveux, de ses ongles, de ses excréments ; l'oppression de dirigeants ineptes et malfaisants a seule pu en décider autrement » (Régénération, sept. 1907). Et si la mère peut faire tuer sans scrupule cette « portion de son corps », pourquoi cesserait-elle d'avoir ce droit, sous prétexte que cet « excrément » est sorti naturellement au lieu de sortir artificiellement? Et nous voilà conduits à justifier l'infanticide?
C'est ainsi qu'une aberration criminelle conduit insensiblement à une autre. On n'a pas encore discuté jusqu'à quel âge « l'excrément » peut être supprimé. Quelle est la limite dans l'horrible système de ces fous malfaisants ?
Les rédacteurs de Régénération, depuis cinq ans environ, reviennent souvent sur l'utilité de l'avortement.
Ils n'ont pas fait encore l'éloge de l'infanticide mais ils y arrivent. Ils couvrent d'injures la Société protectrice de V enfance (Régénération, juin et juillet 1907). Ils ne s'en tiendront pas là (p. 245).
En mai 1 908 , le maire de Tourcoing put dresser la liste de vingt-six avorteuses avérées, et demanda qu'elles fussent poursuivies. Il fut peu satisfait du concours des autorités locales ; mais, étant député influent, il eut plus de succès en s'adressant au ministère de l'Intérieur. Les agents de la brigade volante s'y prirent si bien qu'ils purent constater le consentement des vingt-six avorteuses à une opération d'avortement. Ils firent mieux encore. Ils adressèrent à une matrone une femme qui demanda à se faire avorter et surprirent en flagrant délit la matrone, l'instrument du crime à la main et introduisant cette main entre les jambes de la patiente étendue sur un lit dans la position voulue.
Il y eut ordonnance de non-lieu pour celle-ci et pour toutes les autres ! *
Bkrtillon. Iti
Le motif de cette ordonnance de non-lieu n'a pas été divulgué. Un conseiller à la Cour de cassation à qui j'exprimais la surprise que me causait cette décision, m'a donné comme vraisemblable l'explication suivante : Notre droit pénal exige, pour qu'il y ait crime, qu'il y ait non seulement intention de nuire, et tentative suivie ou non de succès, mais encore un objet pouvant être victime de ce crime. Par exemple si un assassin guette sa victime, croit la voir dans l'ombre et lui tire un coup de fusil, et qu'il soit supposable que, croyant tirer sur un homme il a tiré sur un arbre, il n'y a pas lieu de le poursuivre ; cependant il y a eu intention de nuire, il y a eu préméditation, il y ;i eu guet-apens, il y a eu exécution complète du crime, et ce crime n'a échoué que par suite d'une circonstance indépendante de la volonté de son auteur. Malgré tout, la loi admet qu'il n'y a ni crime ni délit et ne fait rien pour empêcher l'assassin de recommencer.
C'est cette chinoiserie de la loi qui a sans doute fait abandonner les poursuites contre les avorteuses de Tourcoing, car il n'est pas démontré que la femme qui a demandé l'opération fût enceinte.
Cette histoire explique l'insignifiance du nombre des condamnations pour avortement, malgré l'extrême fréquence de ce crime.
Ainsi en 1903, il n'y eut que 597 affaires d'avortement, chiffre qui n'a aucun rapport avec le nombre réel des crimes de ce genre qui se commettent, si modérée que soit l'évaluation qu'on en peut faire. Mais ces 597 affaires ne donnèrent lieu finalement qu'à 11 condamnations :
Voici en effet ce que devinrent ces 597 affaires :
481 classées sans suite.
96 suivies d'ordonnance de non-lieu.
2 — d'arrêts —
28 jugées contradictoirement.
12 — par contumace.
Total. 597
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3 accusés lurent condamnés à la réclusion, 6 à plus d'un an, et 2 à moins d'un an de prison.
Les autres années présentent des chiffres analogues.
On vient de voir combien la justice se montre indolente pour instruire ces sortes d'affaires. On reconnaît généralement que les peines édictées sont trop sévères pour pouvoir être raisonnablement infligées ; il vaudrait mieux correctionnaliser l'avortement, c'est-à-dire ne le punir que par cinq ans de prison et par des amendes. Tel est lavis de tous les auteurs, notamment du Dr Drouineau, inspecteur général des services administratifs.
La commission de dépopulation, a adopté un texte proposé par M. Laurent Atthalin, conseiller à la Cour de cassation, qui, s'il était adopté par le Parlement, rendrait la répression plus facile et plus efficace. Le texte proposé par le Gouvernement est loin d'être aussi satisfaisant.
Actuellement, on peut dire (les chiffres ci-dessus le prouvent) que l'avortement criminel reste impuni. Un certain nombre de sages-femmes en abusent scandaleusement. Elles font dans les journaux d'innombrables annonces plus ou moins semblables à celle-ci :
SÀGE"FEMME GoiTes. Stéril.Discr!
Méth. infaillible. Rue..., n0....
Remarquez ces mots : Stérilité, Discrétion, juxtaposés dans cette annonce. Ils ont deux sens distincts, l'un pour le public, l'autre pour le parquet.
Pour le public, cela veut dire « Nous sommes très discrètes ; grâce à cette vertu, vous pouvez sans crainte nous demander le moyen d'être stérile, nous vous l'enseignerons dans le plus grand secret. Le moyen est rationnel, la méthode infaillible! Le mot stérile est pris dans sa plus large acception. Donc, vous ne deviendrez pas enceinte, ou, si vous l'êtes, nous y mettrons ordre ».
Pour le parquet, si par hasard il s'en mêlait, ces
mêmes mots ont un sens tout opposé : « Nous enseignons le moyen de ne pas être stérile. »
La police devrait recueillir ces adresses et surveiller les opérations de ces dames. Elle n'en fait rien, et s'en tient au deuxième sens du mot. Et pourtant ce n'est évidemment pas le vrai.
Un de mes frères, le Dr George Bertillon, dans une excellente étude sur YAcortement et sa répresssion (Congrès des médecins praticiens en 1910), a remarqué que ces annonces sont faites par une cinquantaine de sages-femmes de Paris, toujours les mêmes. Vingt d'entre elles en font pour 3, 4 ou 5. 000 francs par an, quelquefois davantage. L'une d'elles pour 13 à 14.000 francs l. Ces chiffres sont à rapprocher de celui-ci : étant donné le nombre des sagesfemmes existant à Paris, le nombre d'accouchements qui leur sont confiés, et le prix ordinaire de ces accouchements, chacune d'elles ne gagnerait en moyenne que un millier de francs par an (1.200 francs au plus) si elles ne se rattrapaient pas par l'exercice illégal de la médecine (maladies des femmes, etc.) ; quelques autres par l'industrie criminelle dont nous parlons. Il est monstrueux qu'elles puissent même l'annoncer dans les journaux.
Ces annonces immondes ont été poursuivies et condamnées en 1908 par le tribunal de police correctionnel, puis par la Cour de la Seine.
Aussitôt, elles ont disparu des journaux : l'arrêt de la Cour vaut un coup de baguette magique. L'effet est prompt mais n'est pas très durable. Déjà les annonces scandaleuses reparaissent. M. George Bertillon en signale plusieurs en un même jour, celle-ci, par exemple « Troubles mensuels. Si inquiète, écrivez rue... n°... » Si M. le Préfet de police écrivait, et qu'il lui fût répondu, comme au Dr Del-
1. « Le hasard, cette providence de ceux qui cherchent, » a livré à M. George Bertillon le livre de dépenses de cette dame. Le très pittoresque compte rendu qu'il en a fait est trop long pour être reproduit ici. C'est dommage. C'est un « document humain » de premier ordre.
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L'avortement criminel conduit tout naturellement à l'infanticide et nous avons vu qu'en effet la Ligne de la Régénération sans faire encore l'éloge de l'infanticide, a tendance à l'excuser et parle avec indignation de la Société protectrice de l'enfance (p. 241).
Elle a fait école, comme on pouvait l'attendre :
En octobre 1909, on arrêtait à Rouen pour avortement et pour infanticide un médecin depuis longtemps dévoyé et déchu, mais appartenant à une famille honorable. Il fit des aveux complets et crut justifier l'infanticide qu'il avait commis en alléguant « que l'enfant, né viable, aurait eu besoin de soins et que, convaincu que la famille ne les donnerait pas, il avait préféré donner tout de suite la mort au nouveau-né en l'étoufïant ».
C'est tout justement le raisonnement des néo-malthusiens. Il a conduit très naturellement le docteur B... de la « prophylaxie conceptionnelle » à l'avortement, et de là à l'assassinat. Les trois se tiennent.
Mais les « régénérateurs » sont largement dépassés dans cette voie abominable. L'infanticide, à notre époque, n'est plus un crime sporadique. Il est organisé, et se pratique presque aussi ouvertement' qu'une industrie honorable. Il s'annonce dans les journaux! Pourquoi pa9, puisqu'on laisse faire î
Il existe en France des agences d'infanticide assez pa-
reilles aux agences d'assassinat dont il est question dans le Roi s'amuse . Elles n'ont pas échappé à Fauteur de Fécondité .
Voici sous quelle forme touchante elles se présentent au public :
On voit souvent, à la quatrième page des journaux, des annonces dans le genre de celle-ci :
« Fam. élèv. enf. jusq. 21 a. av. 6. 000 f. »
Au premier abord, quoi de plus respectable ! Un ménage, désolé d'être sans enfants, désire en adopter et en élever un ; n'est-ce pas parfait ?
Le malheur est que cet émouvant désir de paternité se manifeste sous forme de demande d'argent. On se charge de l'enfant naturel, mais on prend le prix de son éducation à forfait; s'il meurt prématurément, la famille adoptante garde l'argent, naturellement; donc, elle a un intérêt pécuniaire évident à le voir disparaître le plus tôt possible.
Cette remarque rend beaucoup moins touchantes les annonces que nous venons de lire ; elle les rend effroyables, hideuses ! La police devrait recueillir ces adresses et les surveiller. Le fait-elle? C'est peu probable. Personne, en effet, ne se plaint de ce commerce monstrueux, ni les petits morts, ni leurs ignobles parents, ni personne. Alors, laissez faire, laissez passer !
Toutes ces abominations devraient être impossibles dans un pays civilisé.
La Commission de dépopulation ne connaissait pas toute l'étendue du mal ; elle-même a senti l'insuffisance de sa documentation. De là vient sans doute l'extrême modération des termes dont elle s'est servie pour désigner des professeurs de débauche, de proxénétisme et d'assassinat.
Elle a demandé :
« Que les administrations compétentes se livrent le plus rapidement possible à une très sérieuse enquête sur les progrès de la propagande néo-malthusienne en France et recherchent les mesures qui peuvent être prises pour la réprimer. »
CINQUIEME PARTIE PROPAGANDE PATRIOTIQUE
PROPAGANDE FAITE EN FAVEUR DE LA NATALITÉ ET DE LA CONSERVATION DE LA NATION FRAN- ÇAISE.
Il semble nécessaire, pour l'honneur de la France, après avoir décrit la propagande criminelle faite pour abaisser les mœurs familiales en France, d'exposer aussi les efforts qui ont été faits pour avertir le pays de la catastrophe vers laquelle il court aveuglément, et pour le supplier, en face du danger, de ne pas s'abandonner.
On ne peut rien contre les mœurs! disent certains sages qui conseillent lâchement de laisser le mal s'étendre sans rien faire pour le combattre. Peut-être se trompent-ils. Nous avons montré que des lois intelligentes ont augmenté le nombre des mariages en France, en Belgique et en Bavière; elles ont augmenté le nombre des naissances très remarquablement dans ce dernier pays et elles les ont améliorées en Belgique.
Les associations qui ont pour but de combattre la dépopulation sont notamment les suivantes :
1° L' "Alliance nationale pour V accroissement de la population française, fondée en 1896 par M. leDr Jacques Berlillun, président; M. André Honnorat, député, etc.
T Comité des revendications des pères de famille nombreuse, créé en 1906 à Montpellier.
:V' L'Union des familles nombreuses de Levroux (Indre). Cette société, fondée en 1898, n'a jamais été très active, et paraît ne plus exister.
4° La Ligue des pères et mères de famille nombreuse, fondée en 1908 par M. le capitaine Simon Maire.
M. Maire cherche surtout à s'adresser à la multitude. Il a fait des conférences devant de très nombreux auditeurs dans un grand nombre de villes de France, et dans plusieurs arrondissements de Paris. Cette ligue a dans les départements de très nombreuses filiales. Elle publie un journal intéressant.
Les sociétés qui suivent sont, non seulement des sociétés de propagande comme les précédentes, mais aussi des sociétés de bienfaisance ou sociétés de secours mutuels.
5° Famille Montpelliéraine, fondée en 1894, n'est pas rivale du Comité des revendications des pères de famille de Montpellier, mais elle est moins académique. Cette société est très prospère. Elle distribue des secours aux familles nombreuses, organise des fêtes des enfants où les familles nombreuses sont honorées et récompensées.
6° h' Union des familles de l'Eure, fondée en 1899 à Mesnil-sur-1'Estrée, par M. Leture.
7° Union des familles d'Evreax. Cette société, qui ne fait pas concurrence à la précédente, a été fondée à son imitation. Elle siège à Evreux. Elle est très prospère. Elle organise des fêtes où les familles nombreuses sont secourues, honorées, récompensées. Elle a été fondée par M. Alépée.
8° Union des pères de famille méritants (quatre enfants au moins) à Artas (Isère) . Cette société, très prospère, a été fondée en 1904 par un instituteur, M. Roche. Elle réunit 986 membres. La société d'encouragement au bien lui a décerné une médaille d'honneur en or. Elle distribue des secours, fait des conférences et organise de très jolies fêtes de l'enfance où sont célébrées les familles nombreuses.
9° V Alliance départementale de pères de famille nom-
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breuse du dard, dont le siège est à Nîmes et à Alais, a été fondée le 17 mars 1907. « Elle a pour but de faire pénétrer dans l'esprit du public que les familles chargées d'enfants sont particulièrement dignes d'intérêt, qu'elles concourent pour une large part à la prospérité et à la force de la nation, et que, par suite, elles ont droit à la reconnaissance et à la protection publiques » (art. 1er des statuts). Cotte société est très prospère. (M. Compan, instituteur).
10° L'Union des pères de famille de Chd Ion s -sur- Marne qui vient d'être fondée (1908) s'annonce comme société de secours mutuels pour familles nombreuses.
Le programme de Y Alliance nationale pour V accroissement de la population française qui est, après la Famille Montpellier aine, la plus ancienne de ces sociétés, a été approuvé par 74 conseils généraux.
Cette société publie un recueil trimestriel très documenté, auquel nous avons emprunté presque tous nos renseignements. Il est rédigé presque exclusivement par son président, M. Jacques Bertillon, auteur du présent volume.
Cette société compte parmi ses membres un grand nombre d'hommes occupant une grande situation : M. de Foville (de l'Institut), M. Arthur Fontaine, directeur au ministère du Travail, M. le professeur Gide, M. le professeur Izoulet, M. le professeur Ch. Richet, M. le professeur Porack, MM. les sénateurs Strauss, de Lamarzelle, Rey, M. Expert Besançon, ancien sénateur, MM. Marin, de Lanessan, Le Moigne, Laroche-Joubert, Raiberti, Brunet, Landry, députés ou anciens députés, MM. de Rothschild frères, M. René Millet, ancien résident général en Tunisie, etc., etc. en font partie. Parmi les membres que la mort lui a enlevés, nous trouvons Emile Cheysson (de l'Institut), Clément Juglar (de l'Institut), le Dr Javal, de l'Académie de médecine, le prince Henri d'Orléans, le général Parmentier, le grand rabbin Zadoc Kalm, Oscar Comettant, Magnin, ancien gouverneur de la Banque, Pou-
belle, ancien préfet de la Seine, le sénateur Bernard, le sénateur Piot, Emile Zola, etc., etc..
D'autres encore ont fait de méritoires efforts pour arrêter la France dans sa chute. Qu'ils sont rares! Il n'y a que 14 fondations départementales faites en faveur des familles nombreuses. On remarque que, sauf deux, toutes ces fondations sont postérieures à la fondation de Y Alliance nationale. On peut croire que l'agitation qu'elle a causée n'a pas été étrangère à leur création.
Parmi les hommes qui ont le plus contribué à exciter cette émotion salutaire, chacun sait qu'il faut citer feu le sénateur Piot (qui, d'ailleurs, faisait aussi partie de Y Alliance nationale). C'est vers la fin de l'année 1899 qu'il a annoncé publiquementà un banquet des « Enfants delà Côte-d'Or », l'intention de commencer une campagne parlementaire pour étudier les moyens de combattre la dépopulation. Depuis cette époque, il a poursuivi le rude et ingrat labeur qu'il s'était proposé avec une admirable persévérance dont on ne saurait lui être assez reconnaissant.
La perte de notre patrie est certaine si nous ne tentons rien pour la relever. Dès lors, le devoir est tracé : il faut agir avec énergie. Si nous ne faisons rien, le maximum que nous puissions espérer sera : rien.
Notre nation ne doit pas se résigner au suicide ! Elle ne doit pas se laisser périr faute de moralité !
LINACTION EST STUPIDE ET CRIMINELLE
Contre un mal aussi grave, certains sages professent qu'il n'y a rien à faire ! Ils disent que* la France est perdue, et se résignent à assister à sa mort avec autant de sérénité qu'un physiologiste étudie les convulsions d'un petit lapin empoisonné. Que penseraient-ils d'un capitaine de vaisseau qui dirait : « La tempête est trop forte ! Je ne puis rien pour sauver mon bateau », et qui irait se coucher dans sa cabine. Hé! mon ami, commande ton équipage; épuise toutes les chances de salut. Ta tâche sera finie quand tu auras vingt pieds d'eau au-dessus de la tête. A ce prix, tu gagneras du moins de n'être pas un lâche !
Rejetons donc avec mépris cette première opinion. C'est un blasphème et une sottise que de porter si promptement et si légèrement le deuil de la France. Un pays de 39 millions d'habitants riches, laborieux et patriotes comme le sont les Français, a encore des chances de salut, si dangereuse que soit la pente sur laquelle il se laisse glisser. En 1851, la France (actuelle) et l'Allemagne (actuelle) avaient une population à peu près égale. Aujourd'hui, L'Allemagne compte 20 millions d'habitants de plus que la France. Soixante ans sont peu de choses dans la vie d'un peuple : ce que soixante ans ont fait contre nous, soixante ans peuvent le faire en sens inverse.
La France et l'Allemagne sont comme deux familles qui,
également riches au début, auraient placé leurs fonds, Tune à 3 p. 100, l'autre à 4 1/2 p. 100. Si ces deux familles sont également économes, la seconde, au bout d'un demisiècle, sera beaucoup plus riche que la première. La déchéance de celle-ci sera-t-elle sans remède? Non. Il lui suffira de faire, sans tarder, un placement de son argent un peu plus avantageux.
Les familles françaises ont, en moyenne, un peu moins de trois naissances vivantes, et les familles allemandes un peu plus de quatre. Est-il impossible de déterminer les familles françaises à procréer une naissance ou deux de plus ?
Nous ne le croyons pas.
Les remèdes qu'on a proposés contre la dépopulation sont extrêmement nombreux. « Il faut les adopter tous, disait Jules Simon, afin de ne pas oublier celui qui sera efficace. »
Il y a un autre motif pour les adopter tous, c'est qu'aucun, à lui seul, n'est suffisant, mais chacun d'eux peut avoir une action. Les mesures contre la dépopulation ressemblent assez aux lois faites pour alimenter notre colossal budget de 4 milliards. Les impôts directs ne fournissent guère que la huitième partie de cet énorme total. Gomment donc trouver cette somme écrasante ? On y parvient cependant en multipliant les mesures fiscales. L'impôt sur les bicyclettes ne produit que 10 millions; l'impôt sur les voitures et les chevaux, 16 millions; sur les billards, 1 million seulement, etc. Qu'est-ce que ces sommes misérables à côté des 4 milliards? Beaucoup moins que la centième partie! Cependant, c'est par leur concours qu'on arrive au prodigieux résultat.
Il en est de même des remèdes à la dépopulation. Chacun d'eux isolé est peu de chose ; réunis, ils peuvent avoir une action. Ils opéreront comme opèrent les causes de dépopulation. Nous avons vu qu'il y en a plusieurs, dont chacune, isolée, parait insuffisante; le malheur est qu'elles se com-
plèteni l'une l'autre. Les mesures que nous allons proposer feront de même, nous l'espérons.
Toutefois, l'opinion contraire s'appuie sur quelques faits historiques qu'il importe d'examiner. On prétend que déjà plusieurs fois le législateur a voulu combattre la dépopulation et que toujours il a échoué. Et on cite Auguste, Louis XIV; on ignore l'expérience de la Bavière malgré son grand intérêt et son remarquable succès (voir p. 79).
Il est tout à fait injuste de mettre sur le même pied les admirables lois d'Auguste (que nous allons examiner) et redit de Louis XIV. Celui-ci est ridicule ; il n'a jamais reçu d'application, et ne pouvait pas en recevoir.
Gomment Auguste sauva Rome de la dépopulation.
Il n'est pas vrai de dire que l'empereur Auguste n'ait pas réussi par des mesures législatives à relever la natalité des citoyens romains de son temps. Les documents statistiques datant de deux mille ans sont rares, mais ils prouvent justement le contraire. Ils montrent que sans Auguste la population romaine aurait disparu assez rapidement, et que sous son règne, après les lois très énergiques qu'il imposa à Rome, elle s'est au contraire assez rapidement accrue.
La vieille religion romaine — bien négligée du temps d'Auguste — imposait à chaque homme l'obligation d'avoir plusieurs enfants mâles (c'est-à-dire l'obligation d'avoir un nombre plus grand d'enfants des deux sexes), car eux seuls pouvaient offrir aux mânes des ancêtres les sacrifices nécessaires à leur repos. On trouvera la démonstration complète de cette proposition dans l'admirable Cité antique de Fustel de Coulanges.
Cette obligation religieuse paraît avoir eu une sanction Légale. Denys d'Halicarnasse, qui avait compulsé les vieilles annales de Rome, dit avoir vu une ancienne loi
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qui obligeait les jeunes gens à se marier (IX, 22). Le De legibus de Cicéron, qui reproduit presque toujours les anciennes lois de Rome, en contient une qui interdit le célibat (III, 2). C'est grâce à cette prescription religieuse, renforcée sans doute par des lois civiles, que le peuple romain, malgré des guerres incessantes, a pu grandir à travers les siècles.
Mais les mœurs s'abaissèrent, et on vit dans les classes supérieures, et même chez Gaton, régner la maxime à laquelle Polybe, un siècle auparavant, avait attribué la décadence de la Grèce : « Que le devoir d'un citoyen est de ne pas éparpiller sa fortune. » Cette aberration morale avait tué la Grèce; de nos jours, elle tue la France.
Elle a failli tuer Rome. Je pourrais me référer à des *extes; je préfère citer deux chiffres. Le recensement romain ne comptait que les citoyens romains, à l'exclusion des femmes, des enfants, des affranchis, des étrangers, et, à plus forte raison, des esclaves. Voici les chiffres qu'il a produits à vingt-huit ans de distance :
Nombre de citoyens romains :
Gens de 594 (159 avant J.-C.) .... 338,314 Cens de 622 (131 avant J.-G.) . . . . 317,823
Différence en moins .... 20,491
La disparition totale des maîtres du monde n'était donc qu'une question de temps. On ne pouvait pas espérer que l'univers se laisserait longtemps gouverner (pour ne pas dire exploiter) par quelques centaines de mille hommes, dont le nombre allait diminuant rapidement.
Pour y parer, on ne trouva d'abord pas d'autre remède que d'accorder en bloc le droit de cité à de vastes catégories d'Italiens, c'est-à-dire, en fait, à des descendants d'esclaves provenant de tous les coins du monde, médiocres héritiers des traditions romaines. On en nationalisa environ quatre millions ! C'est ainsi qu'aux vieux Romains héroïques
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se substituèrent les fils de leurs esclaves : ils avaient le droit de se dire Romains puisqu'on le leur avait donné, et pourtant ils ne Tétaient pas, car ils n'en avaient guère la race ni les sentiments. Palliatif pitoyable, qui dissimulait la perte du peuple-roi sans la prévenir !
Jules César fit quelques lois pour favoriser les familles suffisamment nombreuses. Elles étaient bien loin d'avoir la sévérité de celles qu'Auguste devait faire un peu plus tard, et pourtant elles n'étaient pas insignifiantes. Par ses lois JuliâS agrariâs, il déclara que l'existence de trois infants donne droit aux terres les plus fertiles. Nous avons quelque chose de pareil en Algérie, mais nous n'appliquons pas nos lois quand elles sont bonnes. César veillait à l'application des siennes : vingt mille pères de famille ayant trois enfants ou plus reçurent à ce titre des terres en Campanie, l'une des provinces les plus riches de l'Italie1.
Auguste fit beaucoup mieux. Auguste voulait la conservation de la nationalité romaine et de ses héroïques traditions. Il était avare du titre de citoyen romain; il ne le retira pas à ceux qui l'avaient reçu (c'aurait été impraticable), mais il ne le donna que rarement, et toujours à titre de faveur individuelle 2. Il voulait qu'aucun sang étranger ne se mêlât à la race romaine et que celle-ci se conservât par elle-même. Pour atteindre son but (et nous verrons qu'il l'a atteint), il fallait revenir aux mœurs et aux vertus antiques. C'est à quoi tendait la loi Julia, à laquelle il donna son nom de Jules pour montrer l'impor-
1. Campum Stellatem, majovibus consecralum, agrumque Campait// »i ad sub&idia reipublicee vecHgalem relie tum, divitit extra sortent, ac viginti millibus civium /(/t/b/ts terni pluresve liberi essent (Suétone,
Jules César, XX).
2- Magni pnelerea existimans sincerutn aique ab omni colluvioM peregrini aeservilis sanguinis incorruptumservare populwn, elcivitatem romanam parcissime- dédit, e/ manumittendi modumterminavit. Tiberio l>ri> cliente grœco petenti rescripsit, non aliter se daturum quam si
l>r;rsrns s'tb't persuasisscl i/iiuiii justas />etei/</i caVUJOë /i/lbcrct. Et l.iri;r
pro quodatn tributario Gallo roganli, civitatem negavit, immunitalem oblulit, affirmant se facilina pœsurum fiaco detrahi aliquid, //nain eivitatie roman* vulgari honorent (Suétone, Aitguête, XL).
tance qu'il lui attribuait, et qu'il eut beaucoup de peine à faire accepter. Elle fut repoussée vers 726 et adoptée dix ans plus tard vers 736.
Cette loi, nous n'en avons pas le texte. Elle était fort longue, car elle contenait au moins 35 chapitres. Elle infligeait aux célibataires diverses peines, les unes destinées à les léser dans leur amour-propre (interdiction d'assister aux jeux, etc.), les autres, beaucoup plus graves, à les frapper dans leurs intérêts : ils étaient incapables de recueillir une succession. Evidemment il y avait dans les 35 chapitres dont se composait la loi, bien d'autres prescriptions du même genre, mais on ne sait pas au juste lesquelles, parce que les commentateurs (Gaius, Ulpien, etc.), n'ont pas distingué clairement les prescriptions de la loi Julia de celles de la loi Poppia Poppœay adoptée en l'an de Rome 762 (9 ans après J.-C).
Ces lois étaient très sévères. Montesquieu les regarde comme les plus belles des lois romaines {Esprit des lois, liv. XXIII, chap. xxi). C'est en graduant le droit d'hériter qu'Auguste parvint à relever la natalité. Le célibataire ne pouvait hériter; l'homme marié sans enfants et les femmes mariées qui n'avaient pas (selon les cas) trois ou quatre enfants n'héritaient que de moitié, etc. La loi faisait d'ailleurs grâce au pécheur pénitent; on lui accordait cent jours, à compter de l'ouverture du testament, pour se mettre en règle avec la loi [Gains, 2, 286) : c'était suffisant pour se marier, mais un peu court pour avoir le nombre d'enfants requis.
Les pères de trois enfants à Rome (quatre en Italie, cinq dans les colonies) étaient exempts de charges, privilège très apprécié, comme le montrent un grand nombre de textes (Suét. Cl. xv, xvi, xix; Galba xiv, xvn ; Plin. Jun., il, 13; x, 2, 95, 96; Gell., liv. II, 15, etc., etc.
Ces lois, complétées par plusieurs autres, eurent un retentissement extraordinaire. Depuis la loi des XII tables,
on n'en avait pas vu d'aussi considérables. On les appela loges « les lois ». A côté d'elles les autres ne comptaient pas. Elles n'étaient pas du goût de la haute société romaine; il n'avait pas fallu moins que l'autorité d'Auguste, pesant quarante ans sur le Sénat, pour les faire adopter.
Elles atteignirent pleinement leur but, ce que prouvent les chiffres suivants :
Nombre de citoyens romains :
Cens de l'an 726 4,063,000
((Loi Julia, adoptée en Van 136.) Cens de l'an 746 4,233,000
En plus 170,000
Au lieu d'une diminution, comme naguère, nous constatons une augmentation, mais elle est faible. La loi n'avait pas eu le temps d'agir. Elle opère au contraire très brillamment pendant la période suivante :
Nombre de citoyens romains :
Cens de l'an 746 4,233,000
Cens de l'an 767 4,937,000
En plus 704,000
La population s'est donc accrue à raison de 8 p. 1.000 en un an. C'est à peu près ce taux d'accroissement que présentait la population européenne il y a cinquante ans (aujourd'hui, elle s'accroît un peu plus vite).
Ainsi nous avons observé trois périodes (chacune de plus de vingt ans). Avant les lois d'Auguste, le nombre des Romains diminuait; pendant la période intermédiaire où leur application commença, accroissement faible; lorsqu'elles furent en pleine vigueur, accroissement très satisfaisant, semblable à celui du xixe siècle. Autant qu'on peut en juger, Auguste a donc atteint son but.
Les chiffres que je viens de citer sont empruntés à l'inscription d'Ancyre, admirable document dont on n'avait que des fragments, et que MM. Perrot, Guillaume et
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Delbet ont découvert,' à peu près en entier, vers 1860. Cette inscription constitue le testament d'Auguste. Le vieil empereur y a retracé l'histoire sommaire de son long et glorieux règne. Il a eu le droit d'y inscrire cette déclaration simple et fière : « J'ai fait des lois nouvelles; j'ai remis en honneur les exemples de nos aïeux qui disparaissaient de nos mœurs. »
Deux phrases de Tacite, c'est tout ce qu'on peut citer pour nier l'efficacité des lois d'Auguste. Tacite est assurément le plus admirable prosateur de l'antiquité. Mais c'est un historien toujours mécontent, conservateur entêté, incapable de louer une innovation quelconque. Voici ses deux phrases : Relatum deindé de moderandâ Papia Poppaeâ, quam senior Aug us tus, post Julias rogationes, incitantis cœlibum pœnis, et augendo œrario sanxerat : nec ideô conjugiaet educationes liberiîm frequantabantur prœvalidâ orbitate. Ceteram midtitudo périclitant iuni gliscebat, cùm omnts domus delatorum interpretationibas sabverterentur : utque antehàc flagitiis, ita tune legibus laborabatur (Ann. III, 25).
Examinons ce texte phrase par phrase : « // fut question d'adoucir la loi Papia qu'Auguste vieilli avait établie, après la loi Julia, pour augmenter les peines contre le célibat et augmenter le Trésor. » Voilà déjà deux insinuations malveillantes :
1° « Auguste était vieilli quand il voulut la loi Papia »; ce n'est pas vrai, car il y avait quarante ans qu'il l'a voulait;
2° Il la fit pour augmenter le Trésor ; cette assertion est fausse. La loi attribuait non pas au Trésor, mais bien aux héritiers pères de famille, les biens dont les célibataires étaient privés (Gaius, 2, 207). C'est seulement à leur défaut (c'est-à-dire lorsque la succession était en déshérence) que le Trésor public (plus tard, d'après Ulpien, le trésor privé du prince) prenait possession de ces héritages.
Tacite, après cette double inexactitude, continue ainsi : u Ni Us mariages, ni les éducations d'enfants n'en devinrent plus fréquents. » Il n'en sait rien du tout, car il n'existait à Rome aucune statistique de ce genre; sans la statistique des naissances, comment saurions-nous, nous Français du xxe siècle, qu'elles sont rares en France, malgré les admirables moyens d'information dont nous disposons?
Achevons l'examen de notre texte : «... étant préférable de ri avoir pas d'enfants... toutes les maisons étaient bouleversées par les délateurs ; auparavant, c'était par les crimes que l'on souffrait ; alors, ce fut par les fois. » Voilà donc où Tacite voulait en venir! La délation, plaie de la société romaine, l'exaspérait à juste titre; s'il condamne la loi Julia, c'est pour avoir une fois de plus le plaisir de stigmatiser cet odieux système de gouvernement. Le reste de sa phrase ne résiste pas un instant aux documents numériques que nous avons cités.
J'ai dit que les lois d'Auguste mécontentaient la haute société romaine. Elles furent donc altérées par Tibère et par plusieurs de ses successeurs, notamment par Caracalla. Constantin en effaça les derniers restes. C'est donc après leur suppression que Rome s'affaiblit et succomba.
Insignifiance des édits de 1666 et 1667.
Autant les lois d'Auguste sont dignes d'admiration, autant les édits signés par Louis XIV,en 1666 et 1667, sont insignifiants. Ils n'ont jamais reçu aucune application par la raison qu'ils étaient inapplicables.
I n certain Jacques Savary, riche négociant de savoir et démérite, et très apprécié de Colbert, avait eu« quinze enfants en 17 années de mariage, qui presque tous étaient vivants ». Ce fut lui qui inspira à ce grand ministre l'idée de récompenser les familles de 10 et \'2 enfants.
L'édit de 1667 promit une pension de 1.000 livres à toutes celles qui avaient 10 enfants et de 2.000 à celles qui en avaient douze. Est-il nécessaire de faire remarquer : 1° Que des encouragements donnés à des familles aussi extraordinairement nombreuses ne peuvent avoir aucun effet sérieux sur la natalité, car ces familles resteront toujours à Fétat de très rare exception. Ce sont les familles de 4 et 5 enfants qu'il faut encourager; 2° Que les pensions promises étaient beaucoup trop élevées pour pouvoir être payées. Même à notre époque néo-malthusienne, de telles promesses coûteraient au Trésor une trentaine de millions; or, le budget total des recettes sous Louis XIV (emprunts non compris) ne montait guère à plus de cent millions. C'était donc le tiers de son revenu dont le roi faisait cadeau. Il est vrai qu'il n'en savait rien car on n'avait pas fait la moindre évaluation de la dépense. On s'aperçut de son énormité seulement au nombre des demandes. On n'en admit pas même deux : on n'en admit qu'une seule. Et laquelle? Celle de Jacques Savary, le premier auteur de l'édit ! Il ne reçut pas la pension de 2.000 francs, mais il obtint du roi le canonicat deVernon pour un de ses nombreux enfants. C'était un homme pratique! Il méritait la confiance de Colbert — pour les affaires où il n'était pas intéressé !
Nous avons vu d'ailleurs (p. 122) que si nous en jugeons par les documents parisiens — les seuls que nous possédions sur cette époque éloignée, — la natalité sous Louis XIV était très élevée; il n'était pas désirable qu'elle fut plus forte. Le malheur de cette époque était l'élévation de la mortalité, et c'est de quoi les édits ne s'occupaient point. La situation était donc justement inverse de ce qu'elle est de nos jours.
Il n'y a donc aucune assimilation à faire entre les lois d'Auguste et de celles de Louis XIV en faveur de la natalité. Celles de Louis XIV sont ridicules. Celles d'Au-
guste sont admirables, et les chiffres qui nous sont parvenus laissent supposer quelles ont pleinement réussi.
Revenons à présent à la France et à l'époque actuelle. Examinons les remèdes qu'on a proposé d'opposer au mal qui nous ronge.
Je rappellerai d'abord ceux qui me paraissent illusoires. On peut certes les appliquer, suivant le précepte de Jules Simon, mais on ne doit pas compter sur leur efficacité.
REMÈDES ILLUSOIRES
Il semble bien que les nombreux écrivains qui ont agité, dans ces derniers temps, la question de la dépopulation de la France, n'aient cédé qu'au désir de servir les idées qui leur sont particulièrement chères, quelque rapport que ces idées eussent d'ailleurs avec ce sujet.
Les réformes auxquelles la dépopulation de la France a servi de tremplin peuvent se diviser, malgré leur très grande variété en quatre catégories : 1° Réformes sociales diverses ; 2° Augmentation du nombre des mariages ; 3° Diminution de la stérilité involontaire ; 4° Diminution de la mortalité.
Nous dirons un mot de chacune d'elles :
Examendes réformes sociales diverses proposées dans le but hypothétique d'élever la natalité. — Personne n'a jamais indiqué que Y émancipation de la femme, la suppression du divorce, ou au contraire des lois rendant le divorce plus facile , augmenteraient la natalité (voir p. 196). Jamais on n'a donné, à l'appui de ces fantaisies, une preuve ni un commencement de preuve. On peut assurément être partisan de ces réformes; mais, encore une fois, (oui cela n'a aucun rapport avec le sujet qui nous occupe.
J'en dirai presque autant de la recherche de la 'paternité. Cependant, comme elle peut déterminer quelques mariages féconds, la Commission de dépopulation, sur le rapport de MM. Atthalin et Lyon-Caen a voté le vœu suivant :
Que la recherche de la paternité soit admise en France.
Ce vœu doit être d'autant plus approuvé que sa réalisation aurait pour effet de réduire la mortalité des enfants illégitimes ainsi que j'en ai apporté la preuve.
Il a une portée plus haute : il tend à inculquer dans l'esprit public ces deux principes : « Respect à la maternité, quelle qu'elle soit ! Protection à l enfant quel qu'il soit ! »
La restauration des idées religieuses, si elle était possible, aurait peut-être quelque effet sur la natalité. Les études démographiques montrent la grande influence que la religion a sur les mœurs, et même sur des phénomènes de pathologie morale (sur la fréquence des suicides, par exemple), et prouvent que les hommes mettent en pratique, plus qu'on ne pourrait le croire, les prescriptions de leur religion ; or, toutes les religions prescrivent à l'homme, plus ou moins impérativement, d'avoir une postérité aussi nombreuse que possible (voir p. 117). Il est donc vraisemblable qu'il existe un rapport entre la natalité et le degré de sincérité des convictions religieuses (voir p. 126). Mais il est manifeste que, quoi qu'on fasse, on ne pourra pas changer notre siècle, ni l'empêcher d'être de plus en plus incrédule.
On a prétendu que la suppression des couvents augmenterait le nombre des naissances ; on en a supprimé beaucoup, et la natalité a continué à décroître. Ce résultat était bien facile à prévoir; voici ce que j'écrivais en 1896 : « Sait-on de combien de naissances on aurait chance d'augmenter la natalité ? Les couvents renferment actuellement
tiO.000 femmes environ. Supposons qu'elles soient aussi disposées que les autres femmes à se marier (ce qui n'est pas vrai : car. puisqu'elles se sont retirées au cloître, c'est que la vie de famille ne les attirait guère) ; un calcul simple nous montre qu'elles produiraient 4.500 naissances annuelles. Ainsi, il manque à la France 450.000 enfants chaque année, et on lui propose 4 ou 5.000 au plus. Et cela au moyen d'une mesure violente, indigne d'un siècle de liberté. »
Examen sommaire des mesures proposées en vue cl augmenter le nombre des mariages. — La nuptialité est en France à peu près ce qu'elle est ailleurs (voir p. 176) ce n'est donc pas là que le bât nous blesse.
On a proposé, pour augmenter le nombre des mariages, de simplifier les formalités nécessaires pour le mariage. Ces formalités en effet sont encore trop longues, trop nombreuses et trop coûteuses (voir p. 180).
Nous avons vu les excellents effets de la loi Lemire, qui en a simplifié une petite partie, et les effets bien, meilleurs encore de la loi belge de 1896 qui les a simplifiées davantage encore. Il faut adopter la loi belge (voir p. 185).
Mois qu'importe le nombre des mariages s'ils doivent être stériles ou presque stériles. Ce n'est pas là un remède à la dépopulation.
Examen des mesures ayant pour rut de diminuer la stérilité involontaire — J'insisterai à peine sur les remèdes que l'on a proposés pour combattre cette stérilité soi-disant excessive (voir p. 90). Il suffit presque de les citer pour en voir l'inanité.
On a dil qu'on diminuerait le nombre des femmes stériles (et surtout des hommes stériles) en combattant l'abus du tabac, l'abus de l'alcool, la syphilis. Est-ce que ces fléaux n'existent pas chez les autres peuples autant et plus que chez nous? Rien de mieux que de les combattre, mois c'est en exagérer singulièrement L'importance que de rattacher
ou non, peu importe) ri élève l pas trois enfants, s'impose des sacrifices insuffisants pour l'avenir de la nation . Elle est libre de le faire, mais elle lui doit un dédommagement. Au contraire, celle qui élève plus de trois enfants s'impose un supplément de charges dont on doit la dédommager toutes les fois que l'occasion s'en présente, et elle se présente souvent. Le principe du dégrèvement proportionnel au nombre des enfants a été adopté, mais avec une inexplicable timidité, par plusieurs ministres des Finances2. UAl-
naissances) et, en outre, 300.000 autres naissances pour remplacer les '300.000 décédés célibataires, soit, au total, 912.000 naissances.
Ce calcul n'est pas aussi rigoureux qu'il le paraît, parce que, quoique relatifs à une même année, les chiffres qu'il considère sont des résultantes des époques précédentes. 11 résume pourtant bien la situation générale.
On remarquera que le nombre des célibataires décédés à tout âge est presque exactement égal à celui des mariages. Gela justifie notre formule. Pour que la population ne décroisse pas. il faut que chaque ménage ait au moins trois naissances, à savoir : deux pour remplacer les deux parents, et une troisième comme bouche-lrou, parce que, sur les trois, il y en aura un qui ne se reproduira pas.
1. A notre avis, il convient de supprimer Jes entraves apportées actuellement à l'adoption. On doit tenir compte à une famille des enfants qu'elle élève, soit qu'elles les ait engendrés, soit qu'elle les ait adoptés.
2. M. Doumer, ministre des Finances, avait proposé quelques allégements décharges en faveur des familles nombreuses : son successeur, M. Georges Cochery, avec qui le bureau de V Alliance nationale a eu l'honneur d'avoir deux entrevues, a été plus loin dans cette voie; son projet de loi du 4 juin 1806 nous donnait un premier rudiment de satisfaction; celui du 9 février 1897 est un peu plus favorable à notre thèse. L'exposé des motifs s'exprime ainsi : « Les résultats du dernier dénombrement nous ont confirmés dans l'opinion que tout projet de réformes des contributions directes devait comporter aujourd'hui plus que jamais de larges détaxes en faveur des familles nombreuses... La déduction des charges de famille organisée par l'article 15 constitue une mesure réclamée par tous. » Tous les successeurs de M. Cochery (et ils ont été nombreux) ont répété à peu près ses paroles ; aucun n'a entrepris sérieusement de leur donner une suite quelconque.
La France ne sera pas entrée la première dans cette voie. L'esprit de justice a inspiré de semblables réformes à des gouvernements qui n'ont pas à se préoccuper de la dépopulation. Des dégrèvements, d'ailleurs très insuffisants, sont accordés, en raison du nombre des enfants, en Prusse, en Saxe, dans la plupart des Etats secondaires de l'Allemagne (Hambourg, Brème, Lubeck, Anhalt, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg, Saxe-Gotha, Schwartzbourg-Rudolstadt, Schwartzbourg-Sondershausen, etc.), en Serbie, en Norvège, en Suède, dans plusieurs cantons suisses et enfin en Autriche.
lia/ne nationale n'y a pas été étrangère. Mais il serait facile, il serait nécessaire, d'aller dans cette voie beaucoup plus loin :
Possibilité de dégrever complètement les familles de /tlas de trois enfants de tout impôt. — Pour y parvenir sans que le Trésor y perde rien, il suffît de charger d'un cinquième seulement les familles moins prolifiques. En effet, l'état démographique de la France est tellement déplorable que les familles de plus de trois enfants ne forment que la sixième partie des familles françaises; c'est ce qui résulte du tableau suivant :
France. — Dénombrement de 1896.
Célibataires masculins de plus de
30 ans
Familles sans enfants,
— ayant 1 enfant
— ayant 2 enfants
— ayant 3 enfants
— ayant plus de 3 enfants. Nombre d'enfants inconnu. . . .
Total
On voit clairement que, pour dégrever complètement les deux millions de familles de plus de trois enfants, il suffît de charger les dix autres millions de familles d'un supplément d'impôt de 20 p. i 00. Gela est donc parfaitement praticable. Mais il nous paraît plus équitable d'échelonner ce supplément d'impôt et de le rendre inversement proportionnel au nombre des enfants. On pourrait, par exemple, attribuer :
Aux célibataires masculins de plus de 30 ans, un
supplément d'impôt de 50 p. 100
Aux ménages s;ms enfants 40 —
— ayant 1 enfant 30 —
— ayant 2 enfants 10 —
— ayant 3 enfants, l'impôt actuel sans surcharge.
— ayant plus de 3 enfants, dégrèvement complet.
soit
ou non, peu importe) ri élève l pas trois enfants, s'impose des sacrifices insuffisants pour l'avenir de la nation. Elle est libre de le faire, mais elle lui doit un dédommagement. Au contraire, celle qui élève plus de trois enfants s'impose un supplément de charges dont on doit la dédommager toutes les fois que l'occasion s'en présente, et elle se présente souvent. Le principe du dégrèvement proportionnel au nombre des enfants a été adopté, mais avec une inexplicable timidité, par plusieurs ministres des Finances2. V AU
naissances) et, en outre, 300.000 autres naissances pour remplacer les *300. 000 décédés célibataires, soit, au total, 912.000 naissances.
Ce calcul n'est pas aussi rigoureux qu'il le paraît, parce que, quoique relatifs à une même année, les chiffres qu'il considère sont des résultantes des époques précédentes. 11 résume pourtant bien la situation générale.
On remarquera que le nombre des célibataires décédés a tout âge est presque exactement égal à celui des mariages. Gela justifie notre formule. Pour que la population ne décroisse pas. il faut que chaque ménage ait au moins trois naissances, à savoir : deux pour remplacer les deux parents, et une troisième comme bouche-lrou, parce que, sur les trois, il y en aura un qui ne se reproduira pas.
4. A notre avis, il convient de supprimer Jes entraves apportées actuellement à l'adoption. On doit tenir compte à une famille des enfants qu'elle élève, soit qu'elles les ait engendrés, soit qu'elle les ait adoptés.
2. M. Doumer, ministre des Finances, avait proposé quelques allégements de charges en faveur des familles nombreuses : son successeur, M. Georges Cochery, avec qui le bureau de V Alliance nationale a eu l'honneur d'avoir deux entrevues, a été plus loin dans cette voie; son projet de loi du 4 juin 181)6 nous donnait un premier rudiment de satisfaction; celui du 9 février 1897 est un peu plus favorable à notre thèse. L'exposé des motifs s'exprime ainsi : « Les résultats du dernier dénombrement nous ont confirmés dans l'opinion que tout projet de réformes des contributions directes devait comporter aujourd'hui plus que jamais de larges détaxes en faveur des familles nombreuses... La déduction des charges de famille organisée par l'article 15 constitue une mesure réclamée par tous. » Tous les successeurs de M. Cochery (et ils ont été nombreux) ont répété à peu près ses paroles ; aucun n'a entrepris sérieusement de leur donner une suite quelconque^.
La France ne sera pas entrée la première dans cette voie. L'esprit de justice a inspiré de semblables réformes à des gouvernements qui n'ont pas à se préoccuper de la dépopulation. Des dégrèvements, d'ailleurs très insuffisants, sont accordés, en raison du nombre des enfants, en Prusse, en Saxe, dans la plupart des Etats secondaires de l'Allemagne (Hambourg, Brème, Lubeck, Anhalt, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg, Saxe-Gotha, Schwartzbourg-Rudolstadt, Schwartzbourg-Sondershausen, etc.), en Serbie, en Norvège, en Suède, dans plusieurs cantons suisses et enfin en Autriche.
Haine nationale n'y a pas été étrangère. Mais il serait facile, il serait nécessaire, d'aller clans cette voie beaucoup plus loin :
Possibilité de dégrever complètement les familles de pins de trois enfants de tout impôt. — Pour y parvenir sans cpie le Trésor y perde rien, il suffit de charger d'un cinquième seulement les familles moins prolifiques. En effet, l'état démographique de la France est tellement déplorable que les familles de plus de trois enfants ne forment que la sixième partie des familles françaises; c'est ce qui résulte du tableau suivant :
F H ANGE
Dénombrement de 1896.
Célibataires masculins de plus de 30 ans ,
Familles sans enfants , . . .
— ayant 1 enfant . . .
— ayant 2 enfants. . .
— ayant 3 enfants. . .
— ayant plus de 3 enfan Nombre d'enfants inconnu.
Total
soit
On voit clairement que, pour dégrever complètement les deux millions de familles de plus de trois enfants, il suffit de charger les dix autres millions de familles d'un supplément d'impôt de 20 p. i 00. Gela est donc parfaitement praticable. Mais il nous paraît plus équitable d'échelonner ce supplément d'impôt et de le rendre inversement proportionnel au nombre des enfants. On pourrait, par exemple, attribuer :
Aux célibataires masculins de plus de 30 ans, un
supplément d'impôt de ïio p. 400
Aux ménages sans enfants 40 —
— ayant \ enfant 30 —
— ayant 2 enfants io —
— ayant 3 enfants, l'impôt actuel sans surcharge.
— ayant plus de 3 enfants, dégrèvement complet .
Un calcul simple montre que le Trésor y gagnerait. En effet, il perdrait 2. 190. 155 parts contributives et il en recouvrerait d'autre part 2.423.958. Il y gagnerait beaucoup plus encore, car les familles nombreuses sont généralement pauvres et payent péniblement des contributions médiocres. Au contraire, les contribuables que nous proposons de surtaxer sont riches pour la plupart, et la surtaxe qui les frapperait serait généralement productive.
Semblable mesure devrait être appliquée non seulement à la taxe mobilière, mais à tous les impôts directs. Elle devrait l'être surtout aux impôts de succession. En toute circonstance on devrait dire aux familles insuffisamment fécondes et à ceux qui profitent de cette stérilité : « Vous avez (volontairement ou non, peu importe) fait tort à votre patrie. Loin de nous la pensée de vous en punir ; mais il n'est pas juste que vous en profitiez. Vous devez au pays un dédommagement. »
Actuellement, c'est le langage précisément opposé que l'on tient aux familles françaises. Quoique l'avenir de la nation dépende de leur fécondité, la loi, loin d'alléger la charge méritoire qu'assume le chef d'une famille nombreuse, fait tout pour l'alourdir. Tous les impôts directs ou indirects, la douane, l'octroi, l'impôt mobilier, la patente, l'impôt du sang, etc., sont d'autant plus élevés que les enfants sont nombreux ; il ne serait pas exact de dire que la loi se désintéresse de la natalité : il faut, pour être juste, reconnaître qu'elle fait ce qu'elle peut pour la combattre et que chaque Français est officiellement invité, dans son intérêt comme dans celui de sa postérité, à restreindre celle-ci autant que possible. Il faut que ce soit le contraire.
Ce sont les familles riches qui devraient surtout contribuer à la perpétuité de la nation, et, par un singulier non-sens, ce sont elles surtout qui s'en abstiennent.
Il est juste que ces familles égoïstes, éminemment impo-
sables, soient particulièrement surtaxées lorsqu'elles n'ont que un ou deux enfants.
On rentrerait ainsi dans l'esprit et dans la lettre de l'article 13 delà Déclaration des Droits de l'homme : « La contribution commune doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » (c'està-dire tenant compte de leurs revenus et de leurs charges).
On a fait à l'ensemble des propositions qui précèdent un reproche que nous pourrions accepter : on reconnaît qu'elles sont justes, mais on trouve qu'elles ne sont pas assez radicales :
« Croyez-vous donc, nous dit-on en effet, que les familles malthusiennes qui n'ont actuellement qu'un ou deux enfants, vont se décider à en avoir quatre pour s'épargner quelques impôts? » Nous ne nous faisons pas cette illusion. Mais nous cro}rons qu'il ne faut pas exagérer la bassesse des mœurs familiales de notre pays. La plupart des familles pèchent par égoïsme, soit, mais c'est parce qu'elles ne savent pas que cet égoïsme est coupable, qu'il est nuisible, qu'il est ignoble. Elles ne le savent pas, parce qu'aucune voix autorisée ne le leur a jamais dit (excepté l'Eglise, mais on ne l'écoute plus). 11 faut le leur faire connaître. Aucun moyen de publicité ne vaut la feuille du percepteur; aucune feuille publique n'est aussi répandue, aucune n'est aussi soigneusement étudiée, aussi passionnément commentée. Les enseignements qu'elle contient se traduisent par un fait palpable, qui se grave immédiatement dans la mémoire. Aucune prédication ne vaut celle-là.
Ainsi la réforme des impôts directs que nous proposons a surtout pour but la propagande.
D'ailleurs, l'effet des dégrèvements dépasse souvent ce qu'indiquait le simple raisonnement, ("est ce qu'a très spirituellement fait ressortir M. de Foville (de l'Institut) dans un excellent rapport présenté par lui à la Commission
de dépopulation sur la nécessité de dégrever les familles suffisamment nombreuses :
« Les contribuables, après un dégrèvement, ne viennent pas dire au gouvernement: « Nous écrirons plus de lettres à l'avenir puisque la taxe postale est réduite ; nous mangerons plus de sucre, et nous boirons plus de vin puisque la loi vient de diminuer la taxe sur les vins et sur les sucres. » On ne dit rien, mais on subit d'une manière inconsciente la suggestion du dégrèvement... L'obstacle s'étant abaissé, un courant se produit silencieusement, spontanément, automatiquement. Et cette mécanique des choses est si sûre, si régulière dans son action, que les spécialistes savent en prévoir, en prédire, parfois en mesurer d'avance, assez exactement les manifestations futures.
... Tenez pour certain que les Français font, je ne dis pas beaucoup moins d'enfants, mais un peu moins d'enfants qu'ils n'en feraient si notre fiscalité se montrait moins hostile aux familles nombreuses.
... Si mon respecté confrère le Dr Clément Juglar (de l'Institut) était ici, nous l'aurions déjà vu dessiner sur notre tableau noir les figures symboliques qui lui sont familières et nous expliquer, chiffres en main, que la natalité, dans les milieux civilisés tend à s'accélérer pendant les « périodes prospères » et à se ralentir en temps de crise... La masse, la foule, ignore souvent ces hausses et ces baisses successives du baromètre économique. Elle n'en a que de vagues notions, en tout cas. Les ménages ne se disent donc pas, dans les villes et dans les campagnes : « Faisons des enfants, parce que cette année tout est à la hausse » ou « N'en faisons pas parce que le crédit public est atteint » Non ! les ménages ne s'occupent, pour la plupart, ni des portefeuilles des banques, ni de leurs encaisses. Et cependant M. Juglar, l'année suivante, trouvera dans les statistiques officielles les dix mille naissances de plus ou les dix mille naissances de moins dont sa théorie a besoin : preuve qu'il suffit de légers souffles, en somme, de faibles pressions pour faire pencher la balance soit d'un côté soit de l'autre. »
Aussi la Commission de dépopulation a-t-elle adopté la conclusion suivante du rapport de M. de Foville.
En France, à l'heure actuelle, les pères de famille sont injustement surtaxés, et, de ce chef, ils ont droit à des dégrèvements ou à des compensations dont l'importance devrait se mesurer au nombre même de leurs enfants. Si l'impôt sur le
revenu • était voté sans que d'importants dégrèvements y fussent introduits en faveur des familles nombreuses, ce serait la consécration d'une injustice pour la natalité française déjà inférieure à la mortalité; il pourrait y avoir là une cause nouvelle de décroissance (voir en outre p. 193).
Application du même /jrincipe à la contribution personnelle mobilière. — Mentionnons, pour être complets, la loi du 20 juillet 1904, article 4, quoiqu'elle ressemble fort à une mauvaise plaisanterie (Bull, de l'Ail. Nation., I, p. 572). Mentionnons aussi la loi de 1889. A son sujet, nous devons prévoir une objection — aussi mai fondée que possible, d'ailleurs : «On a voulu en faire l'essai et on n'a pas pu y réussir. » Retraçons donc, aussi rapidement que possible, cette triste aventure.
L'article 3 de la loi de finance du 17 juillet 1889, sur la proposition de M. le Dr Javal, dégreva complètement de cet impôt les familles de sept enfants et plus.
Ce dégrèvement, qui ne concernait que des familles exceptionnellement nombreuses, ne pouvait avoir aucun effet sur la natalité ; nous ne saurions trop répéter que le législateur ne doit viser qu'à favoriser la quatrième naissance. On a trouvé mauvais en outre, que ce dégrèvement concernât tous les contribuables ayant sept enfants quelle que fût leur fortune; mais ce reproche ne me paraît pas juste, car les familles riches qui acceptent d'avoir de nombreux enfants sont particulièrement méri-
1. L'impôt sur le revenu sera plus dur encore pour les familles nombreuses que ne le sont les impôts directs actuels, qui ont tous pour base le logement. En effet, elles peuvent y échapper sans frauder. « Ma famille augmente, donc il me faut un logement plus étroit 1 » disent les malheureux. Ce raisonnement paradoxal ne manque pas de logique : <>n ne peut réduire les dépenses d'alimentation, il faut donc réduire le logement; on paiera moins de loyer et moins d'impôt L'impôt sur le revenu, au contraire, poursuivra ses victimes quelle que soit leur misère, quel que soit le taudis où elles iront s'entasser : il sera obstinément Inique tant qu'il ne tiendra pas un large eoniple des
charges de Famille. En bonne justice, il faudrait pour le calculer, diviser tout d'abord le revenu d'une famille par le nombre des personnes qui en vivent, et ne considérer que le quotient ainsi obtenu.
tantes ; elles subissent, de ce chef, des surtaxes excessives dont il est juste de leur tenir compte (voir, p. 331, le budget de M. Beaurin-Gressier). Malheureusement beaucoup de personnes ne pensent pas que la loi doive être équitable même pour les riches ; ce fut une des causes de l'échec de la loi du 17 juillet 1889.
L'administration l'appliqua avec une extrême mauvaise volonté1 (pour ne pas dire pis). Notamment, elle décida que l'impôt non payé par les familles de sept enfants d'une commune 2 serait payé par les autres habitants de la même commune. Il en résulta une série de bizarreries et d'injustices, dont je citerai quelques exemples Les familles de 7 enfants se voient surtout dans les communes qui échappent au néo- malthusianisme moderne et dans lesquelles toutes les familles ont de nombreux enfants (ces communes sont rares, mais elles existent). Grâce à la déplorable décision de l'administration, le dégrèvement accordé aux familles de sept enfants ne put l'être dans ces communes qu'aux dépens des familles de cinq et six enfants, ce qui était directement contraire à la volonté du législateur.
Voici bien pis encore : on sait que dans les communes où réside un châtelain qui paie à lui seul la moitié, ou les trois quarts des contributions de la commune, les conseils municipaux ne sont pas ménagers des centimes additionnels ; ils offrent ainsi à leurs électeurs quantité d'avan-
1. L'excuse — toute relative — de l'administration est que. justement au même moment, elle avait à faire une nouvelle évaluation de la propriété bâtie, œuvre considérable qu'on s'accorde à regarder comme bien faite, et qui absorbait l'activité de tout le personnel. 11 aurait fallu, pour organiser le dégrèvement prescrit, avec logique et équité, une somme de travail pour laquelle le temps manquait à ce moment.
2. Pourquoi ? Pour donner moins de travail aux employés. Le Conseil général de l'Aveyron, sur la proposition de M. Lacombe, avait proposé de faire payer le dégrèvement par l'ensemble du département (et non par la commune). Cette solution n'aurait pas augmenté sensiblement le travail des employés des contributions, et elle aurait donné des résultats plus équitables que ceux du système adopté par l'administration.
tages que ceux-ci n'ont guère à payer puisque le poids de l'impôt retombe presque tout entier sur un seul.
Cette pratique malhonnête est fidèlement suivie dans un millier peut-être de communes françaises.
Survint la loi dégrevant les familles de sept enfants ; dans une vingtaine de communes environ, il s'est trouvé que le châtelain avait sept enfants. Et voilà la longue politique de spoliation dont il était victime depuis plusieurs générations qui retombe sur ses auteurs !
C'est eux qui doivent payer les innombrables centimes additionnels dont ils avaient abusivement comblé leur voisin ! On pense s'ils ont protesté avec fureur contre ce juste retour des choses d'ici-bas ! Ils ont même eu le talent de faire croire que les familles nombreuses sont « ordinairement » des familles de richards. Si fausse qu'elle soit (elle est justement le contre-pied de la vérité), cette thèse insoutenable a été soutenue officiellement à l'aide des arguments les plus absurdes \
1. Le mot est dur ; il ne l'est pas assez. L'argument le moins ridicule était que sur les 232.188 familles de 7 enfants, il y en avait 29.697 qui étaient « aisées » ; mais on se gardait de dire en quoi consistait cette prétendue « aisance! » Or. ces 29.697 familles prétendues aisées payaient en moyenne 22 fr. 45 de cote mobilière (ce qui est toujours considéré comme signe de détresse et ce qui montre une misère profonde lorsqu'il s'agit de familles composées de 9 ou 10 personnes) ; celles de Paris payaient en moyenne 80 francs, ce qui correspond à un loyer de 1.000 francs. Pour ce prix, on a dans les faubourgs trois ou quatre pièces au plus, et il s'agit de familles de 9 personnes au moins (10 en moyenne et davantage dans un tiers des cas), c'est-à-dire de malheureux réduits à s'empiler et à coucher à raison de 3 par pièce, et jusque dans la cuisine. Voilà les familles que l'on eut l'audace de déclarer « aisées ». Les 5.475 familles dites « très aisées ou riches » n'étaient guère plus fortunées. Les contribuables dégrevés par la loi Javal se ivpai tissaient ainsi (la valeur locative totale des habitations exemptées était de 19.603.522 francs) :
Nombre Valeur des cotes
de contribuables supprimées
Catégorie la plus pauvre
— Intermédiaire
— la moine paut re
Indigente (nombre probable) ....
Total «les familles de 7 enfants et
plus
Bbrtillon.
Francs.
U3.o3fl
i. 027. (il 5
Néant.
C'est ainsi que, l'année suivante, le bénéfice de la loi fut limité aux familles payant moins de 10 francs de contribution, c'est-à-dire que, pratiquement, la loi fut supprimée.
Cette fâcheuse histoire montre une fois de plus que l'existence des centimes additionnels communaux et départementaux est une des difficultés les plus graves que rencontrent les réformes fiscales même les plus modestes. Elle montre surtout que la volonté du législateur est singulièrement désarmée contre l'opposition des bureaux.
On ne changerait rien au produit des centimes additionnels en adoptant la règle suivante : l'impôt mobilier a pour base le loyer du logement divisé par le nombre des personnes qui y habitent,
La contribution mobilière étant un impôt de répartition, le produit final serait exactement le même : seulement les personnes seules ou presque seules qui ont un large logement, paieraient davantage ; les familles logées à l'étroit paieraient d'autant moins qu'elles seraient plus nombreuses ; et tout serait très juste.
J'ai causé, naguère, de ce projet avec M. Boutin qui était alors directeur général des contributions directes, et à ma grande surprise, il en a approuvé le principe ; mais ce n'était qu'une conversation. L'administration, dans ses actes, s'est toujours montrée hostile aux familles nombreuses.
Le dégrèvement que nous réclamons n'a rien de commun avec l'inique exemption d'impôt que la ville de Paris accorde aux habitants qui paient moins de 300 francs de loyer, c'est-à-dire aux deux tiers des logements de la ville. On les qualifie officiellement « indigents » afin de tourner la loi.
Voici les chiffres de 1901 :
697.708 logements de moins de 500 fr., dégrevés. 212.796 — de plus de — , non dégrevés.
nombre total des logements à Paris
Or, sur ces 697.708 familles « d'indigents », il y en a 515.274 qui sont logées plus au large que la moyenne générale des Parisiens, et il n'y en a que 26.888 qui aient quelque droit à se dire « nombreuses » (4 enfants ou plus).
La plupart des familles nombreuses de Paris (31 .975) paient l'impôt parce qu'elles refusent de s'empiler à raison de T> ou 6 personnes par pièce. Elles n'en sont pas moins très mal logées (voir p. 166) ; ces 32.000 familles comprennent 232.000 personnes, dont la plupart (125.335) logent dans des conditions déplorables à raison de 2, 3 ou même 4 personnes par pièce! Elles sont visiblement moins fortunées que les 5/6 des dégrevés dont nous parlons plus haut, mais comme leur logement vaut un peu plus de ")00 francs, elles paient l'impôt.
Celte vérité, pourtant évidente par elle-même, que le loyer n'est un thermomètre acceptable du degré d'aisance que si on tient compte du nombre d'habitants du logement1, a fini par être admise (mais avec quelle lenteur) par l'administration supérieure. M. Millerand, ministre des Travaux publics en a donné récemment (1910) l'exemple, pour déterminer les personnes admises à bénéficier d'un tarif réduit sur les lignes de banlieue du réseau de l'Etat.
Donc ce système n'est pas « impraticable ». Donc on devrait le généraliser.
Application du même principe à la contribution de la patente. — Le Sénat a adopté à deux reprises {22 novembre 1900 et 19 mars 1901) une proposition faite dans ce sens par MM. Bernard, Ant. Perrier et Piot. Ce projet n'accordait que des dégrèvements partiels, mais assez sérieux (de 15 à 60 p. 100, même plus) aux familles de plus
1. Jamais on n'en lient, compte. Cria conduit aux pins abominables
absurdités. J'en citerai un seul exemple entre beaucoup, l'n ancien
BOnS-Officier, plusieurs fois médaille, recevait un secours de Si) fraDCS par an. Au bout de six ans, on le lui supprime. Pourquoi? Parce t/i/c
sa famille s'était augmentée l n avail huit enfants, el il lui fallut prendre un loyer plus élevé; sa cote mobilière monta a 14 francs.
Donc il n'avait plus besoin de rien !
de trois enfants, et surtaxait légèrement celles de deux enfants au plus (de 5 à 20 p. 100) de façon que la réforme se suffît à elle-même.
Malgré l'opposition du ministre, M. Caillaux, malgré l'opposition de la commission et du rapporteur, ce projet fut adopté par une majorité considérable (146 voix contre 70). Feu M. Bernard prononça dans ces deux séances deux discours très bien faits et très persuasifs. Malheureusement ce sénateur manquait de persévérance. En troisième lecture, alors que la victoire allait être définitive, il retira son amendement (31 janvier 1902) sous prétexte de le renvoyer à la Commission de dépopulation (qui visiblement était destinée à ne jamais s'en occuper). Jamais il n'a pu, malgré mes instances, m'expliquer cet acte de faiblesse.
Oserai-je ajouter que le projet de MM. Bernard, Perrier et Piot était conforme à une note que Y Alliance nationale pour r accroissement de la population avait adressée à tous les sénateurs, et qu'ils avaient bien voulu accepter ma collaboration.
Application des principes précédents aux impôts de succession. — C'est surtout sous forme d'impôts de succession que les familles insuffisamment fécondes devraient payer la juste indemnité qu'elles doivent au pays en raison de leur stérilité. Car les malthusiens ont principalement pour but de ne pas partager leur fortune entre de trop nombreux enfants.
Actuellement, les droits de succession sont établis de façon que les fils uniques paient moins que les autres : non seulement les frais d'actes notariés, etc., sont moindres pour eux que les familles nombreuses, mais encore celles-ci ont de grandes chances de payer les droits plusieurs fois; en effet, que Tun des orphelins vienne à mourir (le cas est d'autant plus probable qu'ils sont plus nombreux) , ses frères et sœurs auront à payer de nouveaux droits
de succession. A ce redoublement de charges, y a-t-il un droit compensateur établi aux dépens du fils unique? Non, il n'y en a pas. En toute occasion le fisc accable les familles nombreuses et ménage les familles malthusiennes.
L'institution de l'héritage n'a d'autre raison d'être que de stimuler le travail. Beaucoup d'hommes, assurément, travailleraient moins et surtout épargneraient moins s'ils n'avaient la perspective de laisser à leurs enfants (ou plutôt, hélas î à leur enfant unique) le fruit de leur travail et de leurs économies. Telle est la principale justification de l'institution de l'héritage. C'est ainsi que le défendent ses partisans, et ses adversaires n'ont jamais trouvé de réplique suffisante à cet argument.
Or, actuellement, ce qu'il faut à la France, ce ne sont pas seulement des travailleurs, ce sont aussi et surtout des naissances en nombre suffisant pour perpétuer la race et assurer l'avenir du pays. Et il est prouvé que l'institution de l'héritage, tel qu'il est organisé par la loi, est un des facteurs puissants de la dépopulation. Il faut donc la modifier.
L'État est aussi intéressé à la fécondité des familles qu'à leur faculté de travail et d'épargne. Pour stimuler ces deux dernières vertus, il leur garantit le droit d'héritage ; il pourrait le leur retirer, ou du moins l'affaiblir à son profit lorsque leur fécondité ne serait pas jugée par lui suffisante.
Dans ce dernier cas, les familles indemniseraient, par de l'argent, l'Etat, pour le tort que lui aurait fait leur stérilité.
Pour que cette mesure fût efficace, il faudrait qu'elle fût sérieusement appliquée, de façon à entamer sensiblement la fortune des familles qui n'auraient donné à la France qu'un ou deux enfants1. Par exemple, on pourrait réserver
i. Nous n'entrons pas dans l'examen des questions de détail. Par exemple, il serait évidemment juste de faire entrer en ligne de compte les enfants prédécédés lorsqu'ils ont été ('levés jusqu'à un certain
à l'État la portion disponible de l'héritage (la moitié de la fortune pour les familles d'un enfant ; le tiers pour les familles de deux enfants; quant aux familles de trois enfants, leur fécondité est suffisante et il n'y a pas lieu de les surtaxer). Il faudrait se rapprocher autant que possible de la formule suivante : Placer au point de vue de ï héritage , les enfants uniques dans la situation ou ils seraient s'ils avaient des frères *.
Peut-être les malthusiens prétendront que nous sommes trop subversifs 2 et que la mesure que nous proposons est trop sévère pour eux ; ou encore qu'elle est trop en opposition avec les mœurs et habitudes actuelles.
C'est justement pour cela que nous la proposons. Des remèdes anodins ne seraient d'aucun effet contre un mal profond et invétéré.
Il faut que les familles françaises cessent d'avoir un intérêt évident à restreindre le nombre de leurs enfants. Pour obtenir ce résultat, il faut autre chose que des demi-
àge, soit jusqu'à dix ans. De même les enfants adoptifs, les enfants naturels reconnus, devraient entrer en ligne de compte.
Nous reconnaissons d'ailleurs la difficulté pratique d'appliquer notre formule dans toute sa rigueur. C'est pourquoi nous l'avons fait précéder des mots « autant que possible » .
1. Cette mesure a été recommandée avec beaucoup de talent par M. Roger Debury dans son excellent volume Le pays des célibataires et des fils uniques. Nous avions eu la même pensée {Rev. scientif.. 2 avril 1892, etc.).
2. On a dit qu'ainsi nous frappions d'une amende, non pas le coupable, mais son fils. A quoi nous répondons qu'il n'y a en question ni amende, ni coupable. Une famille (volontairement ou non, peu importe) n'a pas donné à la nation les trois enfants nécessaires à l'avenir du pays. Nous demandons qu'elle répare le préjudice causé. — Quant à l'enfant issu d'un tel ménage, nous ne le frappons d'aucune amende; nous le mettons dans la situation où il serait s'il avait des frères.
Notre contradicteur admet-il que des parents frappent leur enfant d'une amende parce qu'ils lui donnent un frère?
3. De nombreuses propositions dans ce sens ont été faites au Parlement (par M. Lecombe, 11 novembre 1896 ; par M. Raoul Bompard. 15 novembre 1900; par MM. Piot, Bernard, Th. Girard et Ant. Perrier, 17 janvier 1901; par M. Maujan, 11 juin 1903; par M. Messimy, 6 novembre 1905; par M. le colonel du Ualgouët, 7 novembre 1905, etc.).
DBS REMÈDES A OPPOSER W FLEAU 279
Résumé des réformes précédentes. — Noire principe esl l'égalité des charges. Nous disons au Français : « Vous avez trois devoirs principaux envers voire pays : contribuer à sa perpétuité, contribuer à sa défense, contribuer à ses charges pécuniaires. Xous admettons que vous manquiez au premier de ces devoirs, mais il faut alors accepter les deux autres avec un supplément. » Par ce principe, constamment et sévèrement appliqué, et par quelques autres réformes, nous espérons ramener dans ce pays la notion du respect dû aux familles nombreuses et le mépris des mœurs détestables qui perdent la France.
Organisation du service militaire.
L'impôt du sang devrait être soumis aux mêmes principes que les impôts directs.
Les lois militaires infligent aux familles nombreuses et aux familles précoces les injustices les plus cruelles et les plus malfaisantes. Une famille qui s'est imposé les plus lourds sacrifices pour élever cinq fils, par exemple, paie cinq fois l'impôt du sang, tandis qu'une famille à fils unique ne le paie qu'une fois. Si un jeune nomme a le malheur d'être père avant l'âge du service militaire, sa jeune famille est vouée par la loi à la plus atroce misère pendant tout le temps que son chef est détenu à la caserne. Ces cas ne sont pas rares ; on a vu de jeunes soldats, pressés par la nécessité, arriver au quartier avec leurs bébés, disant : « Si vous voulez que je serve, nourrissez-les ! » (Nantes,
Les dégrèvements accordés étaient de même ordre que ceux ci-dessus indiqués par les patentes. Pour toutes ces propositions, celui la même répétition : des larmes d'attendrissement sur le sorl il»' la France, et sur l'intérêt que méritent les ramilles nombreuses, des promesses pour l'avenir et des arguments de procédure pour renvoyer la proposition à une autre occasion. Cependant toutes les fois qu'il y eul scrutin, on compta un nombre de voix considérable en faveur de uns propositions. Beaucoup de députas <>u de sénateurs ne se résignaient pus a ce perpétuel atermoiement ; un déplacement de 18 à 20 voix aurait suffi presque toujours pour nous donner la victoire.
fév. 1904; Chalon-sur-Saône, oct. 1904; Annecy, nov. 1904; Rodez, juin 1906; Saint-Brieuc, sept. 1908, etc., etc.). Le ministre de la Guerre, le 7 mars 1905, avait promis de libérer ces intéressants pères de famille. Il ne l'a fait que rarement. Malgré leur bonne volonté, les colonels n'ont pu donner à ces situations insolubles que des solutions provisoires. La solution finale est tragique : c'est la mort par la faim ou le suicide (Sillery, 15 nov. 1904, etc.). Voilà ce que veut la loi ! Voilà ce qu'elle ordonne1 !
L'impôt du sang devrait être comme les autres impôts, demandés à tous « en raison de leurs facultés ». Il est clair que la faculté de disposer de deux ans de sa vie est toute différente suivant qu'il s'agit d'un jeune homme célibataire ou d'un père de famille qui n'a que son salaire pour faire vivre ses enfants.
Qu'on ne nous oppose pas l'allocation journalière de 0 fr. 75 aux familles nécessiteuses (augmentée à vrai dire de 0 fr. 25 par enfant depuis un an). Les enfants du soldat ne jouissent d'aucun privilège pour la recevoir et le nombre de ses frères et sœurs ne lui vaut à cet égard aucun avantage (j'en ai des exemples concluants) ; l'appui du moindre député est incomparablement plus efficace.
L'ancienne loi militaire accordait des privilèges aux diplômés ; on voyait quantité de jeunes gens se précipiter vers des carrières sans issue afin de diminuer le temps du service militaire ; ils se seraient précipités de même et bien plus utilement vers la vie conjugale et la famille si elles avaient joui du même privilège. Naturellement, on n'y a
1. Tels sont la fréquence et l'intensité du mal que le ministre de la Guerre, en août 1910, a résolu d'étudier s'il était possible de créer des crèches militaires où seraient recueillis les enfants des militaires mariés et nécessiteux. {France militaire, sept. 1910.) La première de ces crèches est destinée au département de Seine-et-Oise ; elle contient plus de 100 berceaux.
Malheureusement, avant même d'organiser ces crèches, le ministre a ordonné de jeter à la rue les enfants des soldats ! Il est interdit aux colonels de leur assurer un asile.
Il faudra quelques suicides pour le faire peut-être changer d'avis.
jamais pensé. La famille est la dernière des préoccupations du législateur l.
Pourtant M. de Lanessan, alors qu'il était ministre de la Marine, avait déposé au nom du gouvernement un projet de loi (22 oc t. 1901), d'après lequel « l'homme (le marin) ayant un ou plusieurs enfants à sa charge, était considéré comme soutien de famille et bénéficiait à ce titre de deux années de service ». Une dispense était accordée à rainé des familles de cinq enfants et au cadet des familles de huit enfants. Ce projet, par suite des lenteurs parlementaires, ne vint jamais en discussion.
Même avec la loi actuelle, des faveurs importantes pourraient être accordées aux soldats pères de famille. La commission de dépopulation, sur le rapport de MM. Javal (de l'Académie de médecine) et André Honnorat, a adopté la résolution suivante :
« Que les soldats mariés jouissent d'un régime de faveur au point de vue des permissions et, peut-être, après un certain temps de service, à la libération anticipée en cas de naissance d'enfant;
« Que le soldat, père de famille, soit dispensé d'une année de service;
« Ou subsidiairement, que l'allocation journalière de 75 centimes, prévue par la loi militaire de 1905 soit doublée pour la femme et l'enfant du soldat. »
Mais on pourrait faire beaucoup mieux. Il faudrait généraliser la nouvelle loi militaire belge, celle que le roi Léopold II voulut absolument signer, d'une main déjà défaillante, lorsqu'il sentit sa vie s'éteindre, et qui constitua le dernier acte de son règne glorieux. Cette loi prescrit
1. Une proposition de loi dans ce sens avait pourtant été déposée au Bénal en juillet 1897, par MM. Guyot, Berthelot (de l'Institut) el Labbé (de l'Académie de médecine). Jamais elle n'est venue en discussion. Elle avail été réclamée par de. nombreux conseils généraux en 1897 (Ain, Haute-Marne, Rhône, Saône-et-Loire, Tara, etc.)-
M. K' sénateur PlichOO, à la même époque, avait propos.- de réduire à un an le service militaire du (ils aîné d'une famille de cinq enfants.
Tout récemment (juillet i«.ii0), M. le sénateur Lannélongue (de l'Institut) a propose d'allonger les périodes d'ex, rcice pour les célibataires.
le service militaire obligatoire à raison d'un fils par famille. Ces mots signifient qu'un père de famille qui a eu l'honorable charge d'élever trois fils, ne les voit pas tous partir les uns après les autres dès qu'ils atteignent l'âge où ils peuvent rendre à leurs parents une part des sacrifices qu'ils leur ont coûtés. Un seul d'entre eux est pris par le régiment. L'impôt du sang se paiera par famille et non pas par tête. (Je n'exposerai pas plus longuement ici les détails de la loi.)
Cette loi. qui est belge, devrait être internationale. Ce n'est pas à Bruxelles qu'elle aurait dû être rédigée, c'est à La Haye, dans le palais où se réunit la Conférence de la Paix, car elle constitue le seul moyen pratique d'entrer dans la voie du désarmement. Comme elle n'a chance d'être adoptée en France que si elle est internationale et comme elle assurerait un avantage précieux pour les familles nombreuses, ce n'est pas sortir de notre sujet que de lui consacrer quelques lignes.
Le désarmement (ou, tout au moins, la limitation des armements) faisait partie du programme de La Haye. C'était même son objet principal. On n'en a cependant pas dit un mot à la Conférence, parce que les pacifistes officiels ont estimé, dès l'abord, que si le mot « désarmement » fait bien sur un programme, la chose est parfaitement inapplicable.
Et cela est vrai, en très grande partie :
Il est manifeste que, si la Conférence s'était avisée de prétendre limiter le nombre des canons que doit contenir une armée civilisée, elle n'aurait obtenu aucun résultat et aurait, par conséquent, discrédité le reste de son œuvre. En effet, un pays bien conduit aurait pu faire fabriquer, en secret, le nombre de canons qu'il aurait voulu (les Boers y sont bien parvenus, eux qui étaient forcés de les faire venir de l'autre bout du monde). Qui pourrait le savoir? Et, le sachant, qui pourrait l'empêcher ?
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Ce que je dis des canons est vrai de tout le matériel de de guerre et du matériel naval.
Il en est de même du nombre des conscrits : si vous dites que tel pays ne doit recruter que 100.000 conscrits et qu'il en recrute le double, qui pourra réclamer utilement?
Au contraire, la formule belge échappe à ce reproche :
Si elle devenait internationale, le nombre des conscrits sciait partout diminué, et son exécution serait assurée.
Et cela pour une raison bien simple; c'est que chaque famille aurait un intérêt personnel k faire appliquer la loi et aurait le moyen de la faire appliquer en ce qui la concerne. Le moindre cadet que son gouvernement voudrait recruter illégalement saurait qu'il est lésé, réclamerait, crierait et obtiendrait justice. Sa voix, si faible qu'elle soit, serait entendue du dehors, pourrait provoquer un incident diplomatique, ou, plus simplement, si les textes internationaux sont bien rédigés, pourrait obtenir de la justice même de son pays un jugement favorable.
Une telle loi internationale aurait l'avantage, non seulement de diminuer partout l'énorme effectif des armées européennes et les charges formidables qu'elles entraînent, mais encore d'être juste. Elle serait accueillie avec joie par tous les peuples.
Elle diminuerait l'émigration des campagnes vers les villes; chacun sait que le service militaire est un des principaux agents de cette émigration, les soldats campagnards goûtant les charmes (pourtant bien douteux) des cafés-concerts et autres lieux de délices analogues, au point de ne pouvoir s'en passer. Or, l'émigration des campagnes vers Les villes est encore beaucoup plus intense à l'étranger qu'en France (voir page 38), et partout on s'en
plaint.
La formule belge diminuerait l'armée française moine
que les armées étrangères puisque, malhcuivusemenl ,
nous avons plus de lils uniques que n'eu oui Les autres
pays (mais cet avantage n'est pas assez marqué pour déterminer le rejet de la loi par les autres pays).
Elle serait particulièrement bienfaisante pour les familles nombreuses, ce qui serait justice. Ces familles nombreuses étant le plus souvent des familles pauvres, cette loi serait éminemment démocratique et généreuse.
Il y a longtemps que, pour ma part, j'avais fait ces réflexions. V Alliance Nationale pour l'accroissement de la population avait même écrit, en mai 1899, une lettre, dans ce sens, à la délégation française. Nous savions très bien qu'on ne ferait aucun usage de notre lettre, mais ce n'était pas une raison pour ne pas récrire. Elle a été rejoindre, dans le panier de ces messieurs, un grand nombre d'autres missives plus ou moins intelligentes dont ils ont dû être poursuivis. La preuve que la nôtre ne méritait pas ce triste sort, c'est qu'elle reçoit aujourd'hui un commencement d'exécution.
La loi belge, que nous préconisions dix ans avant qu'elle fût formulée, devrait devenir universelle. Elle constituerait le seul moyen pratique de limiter partout les armements. Elle permettrait de traiter les familles nombreuses avec plus d'équité.
Indemnités aux familles nombreuses.
Les dégrèvements d'impôts, si élevés qu'on les suppose, et même s'ils atteignent la totalité des taxes directes, ne compenseraient pas le tort que font aux familles nombreuses les impôts indirects, et notamment les taxes de douane et d'octroi. L'exorbitante taxe sur les grains est rigoureusement proportionnelle au nombre de bouches que le père de famille doit nourrir; or, on sait qu'elle est de 7 francs par hectolitre de blé, c'est-à-dire égale environ au tiers de sa valeur sur le marché français.
C'est pourquoi M. le sénateur Rey a fait adopter par la commission de dépopulation la conclusion suivante :
a Les dégrèvements ne pouvant porter que sur les contributions directes qui constituent de beaucoup l'impôt le moins lourd, surtout pour les familles pauvres, il est juste, qu'en compensation des charges bien plus considérables provenant des impôts indirects et de consommation, des allocations soient accordées aux chefs de famille ayant plus de trois en fan l s à leur charge. »
Cette proposition est en ce moment même étudiée par le gouvernement. Elle reçoit d'ailleurs une application partielle dans quelques départements (Bouches-du-Rhône, Gard, etc.). La Chambre des députés en avait adopté le principe à plusieurs reprises, sur la proposition de M. Argeliès, alors député de Seine-el-Oise. Il l'avait fait adopter une première fois le 8 mars 1905, sans qu'elle ait été suivie d'aucun effet. Le 14 octobre 1908, M. Paul Doumer, rapporteur général du budget, s'exprimait ainsi :
« Il va bien falloir s'occuper aussi des enfants. Les familles nombreuses qui sont dans le dénuement ont d'autant plus droit à l'appui de la société, que la natalité française est plus réduite, que l'enfant de notre race devient quelque chose de rare et de précieux. »
Et en effet, le 28 novembre 1908, la Chambre des députés votait le texte suivant qui paraissait décisif :
« La Chambre, résolue à organiser, dans le plus bref délai possible, l'assistance aux familles nombreuses et nécessiteuses par la contribution des communes, des départements et de l'État, prend acte de la promesse faite par le Gouvernement de déposer, en même temps que le budget de 1910, un projet de loi organisant l'assistance aux familles nombreuses et nécessiteuses. »
Cette proposition est signée de MM. Argeliès, Ferdinand Buisson, Cazeneuve, Chaigne, Henri Cochin, Jules Coûtant, Etienne Flandin, Gauthier (de Clagny), Arthur Groussier, Steeg et J. Thierry.
Cependant ni le budget de 1910, ni celui de 1911 ne contiennent un seul mot relatif a cette « promesse » si solennellement approuvée par la Chambre.
Elle n'a pourtant pas été oubliée. Nous savons que le
gouvernement étudie, au moment même où nous écrivons, le moyen de la réaliser.
Il y a longtemps, hélas ! qu'on a reconnu et proclamé sa nécessité, sans lui donner le moindre commencement d'exécution. Il y a plus de cent ans ! M. le professeur Porack a cité une loi du 28 juin 1793 qui déclare :
Que les pères et mères indigents ont droit aux secours de l'État ;
Quits ont droit de réclamer les secours de l'État pour le 3e enfant qui naîtra et pour les suivants ;
Que la pension durera jusqu'à 1$ ans ; etc.
Ce décret n'eut d'ailleurs aucune suite. Espérons que la IIP République réalisera l'œuvre bienfaisante dont son aînée avait reconnu la nécessité.
Primes à la naissance du troisième enfant.
Au même ordre d'idées se rattache la proposition suivante, formulée par plusieurs auteurs et notamment par M. Paul Leroy-Beaulieu qui l'expose ainsi qu'il suit :
La menace qui pèse sur tout l'avenir est si grave qu'on peut se demander si l'on ne pourrait pas recourir à des mesures financières plus étendues pour augmenter ou, tout au moins, pour soutenir la natalité française.
Le budget de la France regorge actuellement de subventions et de primes de toutes sortes : subventions et primes à la mutualité, aux Sociétés ouvrières, à la marine marchande, à la production des soies, à celle du chanvre ou du lin, l'élevage des chevaux; l'ensemble de ces subventions et primes dépasse 100 millions par an.
Nous ne les examinons ici, ni ne les contestons. Serait-il étrange, au milieu de toutes ces subventions ou primes, d'en introduire pour la natalité humaine, étant donné que la nation est menacée d'épuisement, sinon de mort prochaine, faute de naissances suffisantes?
Pour qu'un système de subventions ou de primes pût avoir quelque efficacité, il faudrait qu'il fût général à partir du troisième enfant, et qu'il constituât pour les parents un droit incontestable, indépendamment de leur situation personnelle et de toute interprétation administrative, que les parents
riches y eussent tout aussi bien droit que les pauvres, quitte aux premiers à y renoncer et à reporter librement leur part sur des parents moins aisés. Il faudrait, de plus, que ces subventions ou primes fussent importantes. Autant qu'on en peut juger, elles devraient être de cinq cents francs pour chaque troisième enfant vivant et chaque enfant vivant au delà du troisième; ces cinq cents francs pourraient être payés : trois cents francs l'année de la naissance et deux cents francs l'année suivante.
Ces subventions et primes à la natalité entraîneraient, sans doute, une très forte dépense pour l'Etat II serait prudent de s'attendre à 300.000 ou 400.000 subventions par an * à la natalité pour le troisième enfant ou tout enfant vivant au delàdutroisième. Ce serait donc, à 500 francs chaque, une charge pour L'Etat de KiO à 200 millions par an. Au moins, cette dépense, contrairement à tous les gaspillages actuels, aurait-elle des chances d'être utile.
L'énormité de la somme à distribuer nous fait seule reculer devant cette dernière proposition. On remarquera que nos autres propositions ne coûtent rien au Trésor, pour la plupart, car elles consistent en réformes qui se suffisent à elles-mêmes; quelques autres constituent une dépense, mais sont peu onéreuses.
Nous nous bornerons à rappeler que les primes à la naissance sont données dans quelques établissements industriels ou commerciaux. Le Parlement italien a nommé (en décembre 1907) une commission chargée d'étudier la création d'une caisse de maternité (30 francs par accouchement aux ouvrières de certaines catégories, au nombre de 500.000 environ). Je ne sais ce que ce projet est devenu ; il prévoyait, à mon avis, une dépense trois ou quatre fois trop faible.
Fêtes des enfants. — Hommages aux familles nombreuses. Il ne suffit pas de protéger les familles suffisamment nom-
i. Evaluation plutôt exagérée à mon avis; on peut admettre 250.060, quant à présent. Les primes de 500 IV. coûteraient donc 128 millions il)- .1. B.).
breuses, il faut les honorer, il faut leur décerner des marques éclatantes de respect. On ne le fait jamais en France. On n'y manque pas, au contraire, dans les pays où les vertus familiales donnent une puissante natalité. C'est donc à l'étranger que nous irons chercher les exemples à suivre.
Rien de plus gracieux que la fête des enfants dans les Pays-Bas. Elles ont lieu dans presque tous les villages le 31 août, jour de naissance de la reine. La jeune et gracieuse souveraine consent avec bonté à se mêler à ces jolies fêtes ; il est rare qu'elle n'assiste pas au moins à celle d'Apeldoorn, commune où se trouve sa résidence d'été. Elle prend plaisir à regarder les rondes enfantines et même à entendre chanter des airs patriotiques. Les voix ne sont peut-être pas toujours tout à fait justes, mais qu'importe ! Les petits visages sont rouges de santé, et les yeux étincellcnt de joie. C'est bien le principal !
Au Japon, où la fécondité est particulièrement honorée, on célèbre chaque année, deux fêtes des enfants, le 3 mars pour les filles et le 5 mai pour les garçons.
En France même, ces sortes de fêtes ne sont pas inconnues. On devrait les répandre partout, comme aux Pays- Bas. Si on donne suite, comme on peut l'espérer, à la résolution votée à quatre reprises différentes de secourir les familles nombreuses, il ne faudra pas se borner à les convoquer pour leur passer quelques pièces blanches à travers un guichet. Non, il faudra les récompenser publiquement dans une belle solennité.
C'est ce que M. Léon Barbier, naguère maire de Meaux, avait institué dans cette ville. C'est ce que la Famille montpelliéraine (p. 248) fait chaque année depuis 1894 et ce qui existe dans quelques autres villes françaises.
Chaque année, une fête des enfants y est consacrée aux familles pauvres et aux enfants ; c'est assez dire que le sirop d'orgeat y coule en plus grande abondance que l'eau-
de-vie èl que les polichinelles, les poupées et les soldats de plomb y jouent un rôle prépondérant. On y voit aussi des personnages plus austères; le président y fait l'éloge des familles nombreuses, se contente de mentionner avec respect celles qui sont riches ou aisées, et décerne en outre des récompenses plus tangibles à celles qui en ont besoin.
Le général Galliéni a institué des fêtes des enfants dans toutes les communes de Madagascar afin d'enseigner les vertus familiales aux Hovas. Hélas ! nous en avons plus besoin qu'eux.
Les fêtes des enfants ont cet avantage qu'elles permettent d'honorer toutes les familles suffisamment nombreuses, sans en oublier aucune.
D'autres hommages, plus éclatants, mais forcément plus rares, peuvent être rendus au moins à quelques-unes d'entre elles. Le président Roosevelt n'y manquait jamais lorsqu'il en avait l'occasion :
En mars 1905, ayant appris qu'un fermier de l'Ohio avait douze enfants vivants, il lui envoya une lettre de félicitations avec un acte de donation de 65 hectares de terre publique à choisir où il voudrait. Voyez le contraste : le même jour en France, le 20 mars 1905, le ministre de l'Intérieur voulant secourir le père de 20 enfants, lui donnait 200 francs, ce qui est bien sec, et n'y joignait pas la moindre lettre de félicitations. Or, celle-ci est extrêmement nécessaire, et elle est bien peu coûteuse !
En Belgique, il est d'usage constant que le septième garçon d'une famille ait pour parrain le roi ; il fait ses études comme boursier du roi, puis il reçoit une place dans une administration publique. C'est ainsi que h4 roi Albert, continuant la tradition des deux Léopold, a accepté d'être parrain du septième fils d'un charbonnier, né à Binche en avril 1910.
Ou peut faire beaucoup, à bien moindres Irais. M. Cbé-
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ron, sous-secrétaire d'État à la Marine, ayant apaisé une grève qui ruinait Douarnenez, voulut donner aux pécheurs de cette ville un témoignage d'amitié. « Je ne puis vous embrasser tous, leur dit-il, mais présentez-moi la mère de famille qui a le plus d'enfants î » La pauvre sardinière s'avança toute confuse, et le ministre l'embrassa sur les deux joues. Le geste est très simple ; il est très beau ; il émut tous les assistants et laissera une trace profonde dans leur conscience... En outre, il ne coûte rien ! Mais, pour en avoir la pensée, il faut être à la fois homme de cœur et homme d'État î
Réforme des lois successorales.
La France, qui est le seul pays de l'Europe où la natalité diminue, est aussi le seul grand pays où l'égalité (d'ailleurs chimérique, voir p. 148) des partages soit prescrite par la loi. Il ne faut pas exagérer la valeur de cette coïncidence ; elle mérite cependant d'être remarquée.
La loi ne devrait pas imposer au père de famille les calculs lamentables, mais parfaitement logiques que nous avons rappelés p. 140. Elle pourrait, par exemple, élever la quotité disponible à la moitié de la fortune, quelque soit le nombre des enfants. C'est ce qui existe en Italie, en Autriche, dans presque toute l'Allemagne, pour ne citer que les grands pays.
En Angleterre et aux État-Unis, la liberté de tester est à peu près complète. Grâce à elle, grâce à l'usage qu'ils en font, nos frères franco-canadiens ont une natalité de 48 pour 1.000 habitants, qui dépasse celle des régions les plus fécondes de l'Europe. Le sénateur Lannelongue propose d'instituer en France la liberté de tester.
Accessoirement il faudrait abroger l'article 815 et le déplorable § 2 de l'article 832 du Code civil (voir p. 148).
Nous avons cité le système espagnol de la mejora qui
prévienl les abus dont on accuse à tort ou à raison l'absolue liberté de tester (voir p. 143).
.Nous avons cité les vœux émis dans ce sens par la Commission de dépopulation (pp. £48 et 150).
L'extension de la liberté de tester ne suffirait pas. Il faut que la loi modifie le règlement des successions ab intestat. L'esprit humain est fait de telle sorte que le père de famille croit nuire à celui de ses enfants aux dépens duquel il s'écarte de ce règlement ; c'est même pour cela qu'il s'abstient si souvent d'y rien changer.
Nous avons montré que la loi actuelle n'atteint pas du tout le but (inutile d'ailleurs) qu'elle se propose et qui est l'égalité des enfants devant l'héritage (p. 148).
Xous avons exposé le système de M. Robert Doucet qui nous paraît bien préférable : il partage la succession ab intestat par parts égales entre les descendants directs du défunt quelque soit le degré de ces descendants. Ce système qui est très équitable constitue un puissant encouragement à la fécondité des familles.
Le général Toutée, qui l'a imaginé de son côté, voudrait qu'il fût môme obligatoire (sauf quelques tempéraments).
Xous partageons entièrement son avis (p. 145).
Ces différents systèmes sont bien préférables à l'état actuel, qui est mortel pour notre pays. Ils se résument en deux phrases : Etendre la liberté de tester. Partager les successions en tenant compte de l'existence des petitsenfants.
Emplois réservés aux familles suffisantes.
11 y a longtemps que nous avons proposé cette mesure ; • ( si une de celles que réclame Y Alliance nationale (180(1); elle a môme réussi à lui faire donner quelques applications partielles et très insuffisantes.
M. Paul Lcroy-1 Jean lieu (de l'Institut) lui attribue une
importance de premier ordre [Journal des Débats, 29 août et 12 septembre 1908, Économiste français, etc.).
Après avoir parlé très brièvement des réformes militaires et des réformes fiscales qui favoriseraient les familles nombreuses, il exprime la nécessité de réserver tous les emplois aux familles ayant au moins trois enfants. Il s'exprime ainsi :
Chacun sait que la France est un pays où l'ambition la plus répandue est celle d'être employé ou fonctionnaire des pouvoirs publics : gouvernement, département, commune, ou, à défaut des administrations de l'Etat, d'une de ces grandes administrations, comme les chemins de fer. Les statistiques récentes, sagement interprétées par M. de Foville, fixent à un minimum de 700.000 le nombre des fonctionnaires des deux sexes de France. En y joignant les employés de chemins de fer, on approche de 1 million.
Pour relever la natalité en France ou, tout au moins, pour en empêcher un nouveau déclin, l'État pourrait tirer parti de cette passion des Français pour les fonctions publiques et les emplois fixes. Nous avons déjà proposé, il y a une demi-douzaine d'années, des mesures en ce sens. L'État n'aurait qu'à décider qu'aucun fonctionnaire ne sera titularisé dans les services publics, s'il n'a trois enfants vivants ou davantage ; nous répétons que c'est le troisième enfant surtout qu'il s'agit d'encourager. On verrait alors les cantonniers, facteurs, employés de toute nature, et les employées femmes tout aussi bien que les employés hommes, se préoccuper d'arriver au ménage normal, celui de trois enfants ou davantage. En établissant cette règle d'une façon rigoureusement absolue, en s'y tenant sans aucune exception, on répandrait dans toute la population l'idée que le ménage normal est le ménage de trois enfants ou davantage : il est vraisemblable que, avec le temps, on obtiendrait ainsi, au point de vue de la natalité, des résultats sensibles. Tout au moins, on en préviendrait un nouveau déclin.
Certes, nous n'ignorons pas les objections que l'on peut adresser à ce système : on dira que les pouvoirs publics se priveront de concours utiles, en écartant de leurs services les sujets qui ne pourront pas avoir trois enfants* ; on dira qu'en
1. Cette objection, que M. Paul Leroy-Beaulieu veut bien se faire à lui-même, perd la valeur qu'elle peut avoir si on admet notre note de la page 277, les enfants adoptés entrant en ligne de compte.
nombre de cas. ces exclus seront à plaindre parce qu'il n'y aura pas toujours mauvaise volonté de leur part. Ces objections ont peu de portée; ces exclus feront leur carrière et leur devoir dans les emplois prives : l'Etat aura très judicieusement tiré parti de ta passion des Français pour les fonctions publiques el aura fait tourner cette passion à l'accroissement de la natalité.
\<uis ne saurions trop insister sur cette proposition; il ne nous échappe pas qu'on peut la tourner en ridicule; mais le ridicule, dans de graves affaires, est l'arme des esprits frivoles et imprévoyants. Il s'agit de savoir si la France peut se résigner à perdre, au cours de ce siècle, 4 ou 5 millions d'habitants de souche française et si la menace, trop réelle, d'une semblable catastrophe ne vaut pas qu'on recoure a des remèdes énergiques, même héroïques.
Aux arguments de l'éminent professeur, nous nous permettrons d'en ajouter un qui nous paraît très important:
Actuellement l'administration française est plus ou moins inconsciemment hostile aux familles nombreuses. Nous en avons vu (p. 273) un exemple (exposé trop brièvement, car plusieurs détails en sont typiques). On en pourrait citer d'innombrables (il est administrativement très avantageux d'être célibataire, ou tout au moins, d'être sans enfants, etc.); souvent même, cette hostilité contre les familles quelque peu nombreuses prend une forme brutale ; c'est ainsi que le 14 décembre 1909, un inspecteur des finances donnant audience à des délégués du service sédentaire des douanes et parlant au nom de son ministre, fit, sans aucune nécessité, la monstrueuse déclaration que voici : « Les employés n'ont qu'à ne pas se marier s'ils n'ont pas les ressources suffisantes pour élever des enfants. Rien ne les oblige à avoir une famille! » Rien ! La conscience, le devoir, la morale, c'est-à-dire rien ! On pourrait multiplier indéfiniment les citations du même ordre. Bien plus souvent encore, l'hostilité de L'administration pour les familles nombreuses est sourde, pour ne pas dire sournoise, parce que inconsciente. Elle a certainement une influence fâcheuse sur le reste de la nation
D'où vient-elle? De ce que les fonctionnaires français ont extraordinairement peu d'enfants, beaucoup moins encore que les autres Français. Et ils en ont d'autant moins qu'ils occupent une position plus élevée. La démonstration en est trop longue pour que je puisse la reproduire ici, on la trouvera dans le Bull, de l'Ail. Nat. pour l'accroiss. de la population (vol. t. p. 69 et suiv.)
Cette mentalité détestable changerait sans aucun doute si on recrutait les fonctionnaires seulement parmi les familles élevant au moins trois enfants, comme le demande M. Paul Leroy-Beaulieu.
Un savant professeur suédois me disait un jour : « Dans un pays aristocratique tel que la Suède, si la nation était menacée du danger qui ronge la France, nous nous adresserions au prince pour qu'il impose à son entourage par des règles sévères le respect des mœurs familiales; l'influence de la noblesse est tellement forte en Suède que l'exemple donné, venant de haut, aurait chance d'être suivi par le reste de la nation. C'est grâce à l'initiative du prince que la nation s'est déterminée à combattre l'alcoolisme, à adopter le système de Gotembourg et à conjurer le vice qui nous rongeait. Vous n'avez pas cette ressource. Mais vous avez l'administration, très influente en tout pays, et notamment en France. Pourquoi n'agissezvous pas sur ce levier ? Il est très puissant ! » Il l'est en effet, mais il faut, pour le bien du pa}'s, le mettre entre les mains de pères de famille respectueux des droits et des devoirs que confère la paternité.
Allocations de famille.
Le savant professeur, M. Paul Leroy-Beaulieu, continue ainsi :
A défaut de cette mesure, la seule sur laquelle on pût sérieusement faire fond, il y en a d'autres atténuées et d'une efficacité beaucoup moindre, auxquelles on pourrait recourir. Les
traitements, dans les services publics, sont les mêmes pour tous les employés d'un même grade et d'un môme poste ou de postes équivalents, sans considération aucune de leurs charde famille. Qu'il en soit ainsi dans les emplois privés, cela est naturel : l'employeur privé n'a aucun intérêt spécial à ce que l'employé ait un nombre d'enfants plus ou moins grand1. 11 n'en est pas de même de l'État : l'État français a le plus grand intérêt a ce que tous les Français, par conséquent ceux qu'il emploie, aient une certaine prolilicité; il doit donc faire entrer dans la fixation du traitement la considération du nombre d'enfants de ses employés.
Les Compagnies de chemins de fer (qui sont, en silence, beaucoup plus novatrices que ne l'est, malgré toutes ses bruyantes prétentions, l'État), accordent, pour certains cas, des suppléments de traitement à leurs employés pour charges de famille : on doit les en féliciter; mais ces suppléments, qui sont le plus souvent des secours, n'ont pas un caractère de suffisante importance pour qu'on puisse en attendre une action stimulante sur la natalité.
L'État devrait universaliser et intensifier cette pratique; pour que le fardeau budgétaire ne soit pas trop lourd, il faudrait, d'une part, réduire les allocations et traitements des agents célibataires ou n'ayant qu'un enfant, en laissant subsister ces mêmes traitements pour ceux ayant deux enfants, et en augmentant, au contraire, les allocations et traitements Lgents ayant trois enfants ou davantage.
Cela ne pourrait se faire, naturellement, que pour les nouveaux venus; les traitements des agents célibataires seraient réduit- de IH a 20 p. 100; ceux des agents n'ayant qu'un enfant, de 10 p. 100; ceux des agents ayant deux enfants resteraient identiques a ce qu'ils sont aujourd'hui; par contre, les traitement _ lits ayant plus de deux entants seraient augmentas <|o in p. 100 par chaque enfant. Dans tous les projets de loi portant des accroissements de traitements aux agents ou employés des services publics, cette règle serait introduite.
Quoique ce système soit moins absolu que celui que nous avons d'abord préconisé, il pourrait peut-être avoir quelque efficacité; l'idée, en effet, qu'il s'agit de répandre et dont il faut ('tendre l'application pratique, c'est qu'un ménage normal doit comprendre trois enfants ou davantage.
Le principe en a été formulé par la Convention : «Quand
'1. Gela n'es! pas fcoul n rail exact. Dana plusieurs grandes usines, le salaire esl augmenté en raison du nombre des enfants, On veut qu'il nourrisse son homme h sa famille. [D' J. B...)
un marin est absent, on doit donner à sa femme un secours proportionnel au nombre d'enfants qu'il laisse derrière lui. »
11 convient de rappeler que déjà un grand nombre d'administrations publiques distribuent à leurs employés les plus modestes de allocations de famille (environ 50 francs par enfant, les trois premiers enfants de moins de 13 ou 16 ans non compris). (Voir p. 341.)
L'abbé Lemire, député du Nord, a fait adopter par la Chambre des députés, le 20 octobre 1909, la résolution suivante ':
« La Chambre invite le Gouvernement à faire une étude d'ensemble et à lui soumettre un projet pour assurer aux agents de l'État les moins rétribués, une allocation de famille en rapport avec le nombre de leurs enfants. »
La Commission de dépopulation, animée du même esprit, a voté sur le rapport de M. le sénateur Rey, la proposition suivante :
« L'État, les départements, les communes devraient accorder des allocations à leurs agents et employés ayant au moins 4 enfants à leur charge; ils devraient favoriser à mérite égal, les familles nombreuses dans l'attribution des emplois publics.
L'Etat y trouverait son profit, car il serait armé contre les assauts des amateurs d'augmentation de salaire. « Tout métier doit nourrir son homme et sa famille. » Tel est le principe. Il ne coûtera à l'Etat que 54 francs par an et par fonctionnaire s'il fait les choses grandement.
Les douaniers gagnent de 1.000 à 1.800 francs. S'ils réclament, on sera forcé de les augmenter de 100 francs, ce qui coûtera 2 millions. Le système suivant coûterait moitié moins, et serait bien plus bienfaisant : un douanier gagne en moyenne 1.500 francs ; admettons qu'un enfant lui coûte 300 francs, s'il en a deux, il lui reste 900 francs pour sa femme et pour lui, chiffre largement suffisant. S'il en a 3, il ne lui reste que 600 francs; c'est pourquoi nous lui donnons 50 francs par enfant, soit 1.650 francs, de façon qu'il
lui reste pour sa femme et pour lui 750 francs. S'il en a 4, nous lui donnons non plus 50 francs, mais 100 francs par enfant, soit au total 1.900 francs, de façon qu'il lui reste 7(MI francs. S'il en ">, nous lui donnons 150 francs par enfant, de façon qu'il lui reste 750 francs. Et ainsi de suite. Voici le calcul du coût total :
Allocation proposée
Par curant Nombre des familles
Fjmilles (moins de 18 ans) far famille de douaniers Produit
Fr. Fr. Fr.
Sans enfant
De 1 ou 2 enfants
Soit un million seulement au lieu de deux, soit 54 fr. par douanier. Et pourtant les douaniers ont plus d'enfants que les autres fonctionnaires. Bienfaisance, enseignement moral, économie, tout est bénéfice dans ce système. Et que faire s'il réussit et que la charge devienne lourde? Se réjouir d'abord ! Hélas, ce succès ne peut être que très lent; on aura tout le temps d'aviser.
Retraites aux pères de famille.
Personne ne sait le montant de l'énorme somme que coûtera la loi des retraites ouvrières ; ses auteurs mômes l'avouent ! MM. Lafargue, Maurel, Honnorat et moi-môme avons proposé de la remplacer par le système suivant qui, gratuit en théorie, aurait en pratique coûté peu de chose. L'ouvrier qui a élevé 4 enfants ou plus, n'a pas pu faire dYronomies. Ses enfants lui doivent une pension alimentaire, mais souvent ne la paienl pas. La nation, en raison du service qu'il lui a rendu, devrait la lui garantit, sauf
à la récupérer sur ses enfants quand ce sera possible. Quant à l'homme qui, n'ayant pas ou presque pas eu de charges de famille, n'a pas môme su penser à lui-même, il a été le plus souvent imprévoyant, paresseux ou vicieux ; on peut lui donner une aumône (on le fait déjà) mais il n'y a aucune raison pour lui servir une rente aux frais des autres. Une retraite serait au contraire garantie au père de famille. L'attrait d'une retraite est si fort en France qu'une telle loi aurait puissamment favorisé la natalité. Je l'ai proposée aux sénateurs compétents [Journal, 18 février 1908). Ils m'ont écrit des lettres aimables ; ils ont fait mieux : ils ont voulu d'abord tenir compte de mon projet (dans une faible mesure d'ailleurs : ils voulaient majorer la retraite du père de quatre enfants), mais le gouvernement s'y étant opposé, le projet n'est pas même venu en discussion.
Secours efficaces aux veuves ayant plus de 3 enfants en bas âge.
Cette mesure est au moins aussi indispensable que les précédentes. Il suffit pour s'en convaincre de se reporter aux pages 160 et suivantes.
MESURES ACCESSOIRES
Toutes les faveurs dont 1 État dispose devraient être de préférence réservées aux familles nombreuses.
En toute occasion, la loi, l'administration, les particuliers doivent témoigner du profond respect dû aux familles nombreuses. Ce serait le moyen de le faire entrer dans les mœurs. L'Etat devrait donner l'exemple, car il est le principal intéressé. Cependant il est remarquable qu'il est distancé, sous ce rapport, par un certain nombre de particuliers. Nous citerons quelques exemples des témoignages
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do respect e( de protection qui devraient être accordés aux familles fécondes :
Il faudrait proclamer comme règle générale que les bourses, les secours de toute sorte, les bureaux de tabac et autres menues faveurs, devraient être réservés exclusivement, aux familles nombreuses, ou du moins le nombre des enfants devrait être un litre très important pour les obtenir. Très souvent c'est par ambition pour leur enfant que les familles sont malthusiennes ; c'est par ambition qu'elles ne le seraient pas. Actuellement, le nombre des enfants n'est considéré et encore pas toujours) que comme un indice de misère ; mais il n'est pas apprécié comme constituant un honneur et un titre à la protection de l'Etat pour la famille qui les élève. Il y a pis : il est admis dans un grand nombre d'établissements de l'Etat qu'on ne donne pas deux bourses à la même famille : ainsi une famille qui a un enfant unique peut faire supporter par l'Etat sa charge tout entière, tandis qu'une famille qui élève cinq enfants ne peut espérer être déchargée que du cinquième de ce fardeau, quels que soient d'ailleurs les titres qu'elle peut avoir aux faveurs de l'Etat. J'ai d'ailleurs prouvé (Bull, de V AU. ?iat., I, p. \22, 233, 21)2, 255, II, 498) que la plupart des boursiers appartiennent à des familles restreintes.
Les notes signalétiquesdes employés de plusieurs grandes administrations publiques indiquent le nombre de leurs enfants. Cette mesure devrait être généralisée.
Il n'est pas logique que les indemnités de logement, de résidence et do déplacement soient les mêmes pour les fonctionnaires célibataires ou sans enfants, et pour ceux qui ont la charge d'une nombreuse Camille, c'est pourtant ce qui existe à présent ; les indemnités de résidence notamment sont très élevées pour certaines catégories de
fonctionnaires. On devrait les répartir d'une façon plus équitable. II n'en résulterai! aucune charge pour le Trésor; peut-être même y trouverait-il un avantage.
L'industrie privée — quoique la question n'ait pas pour elle l'intérêt majeur qu'elle devrait avoir pour l'Etat — lui a donné l'exemple. Les Compagnies de chemins de fer distribuent dans les années de cherté des secours à leurs employés, et ces secours sont proportionnels aux charges de famille.
A mérite égal, un fonctionnaire élevant une nombreuse famille devrait être préféré au chef d'une famille restreinte1. Il pourrait en être ainsi, notamment pour les fonctions humbles qui ne nécessitent aucune capacité spéciale. L'exemple de celte règle de conduite a été donné naguère par M. Poubelle, préfet de la Seine ; malheureusement il n'en a pas fait l'objet d'une règle écrite (voir p. 296.)
Différentes administrations publiques qui emploient des femmes suppriment leur maigre traitement pendant le congé qui leur est nécessaire lorsqu'elles deviennent mères. Cette règle injuste et que l'on estimera sans doute immorale, devrait être supprimée sans retard. Elle vient de l'être par le ministère de l'Instruction publique, grâce à l'heureuse persévérance de M. L. Marin, député de Nancy (loi du 15 mars 1910). Ici encore l'exemple à suivre est donné par quelques industries parisiennes et notamment par l'admirable Mutualité maternelle des industries de l'aiguille à Paris.
On devrait refuser toute espèce d'encouragement ou de subvention aux sociétés de secours mutuels qui refusent aux femmes en couches les soins médicaux et les indemnités de maladie, sous prétexte que l'accouchement normal n'est pas une maladie.
Il est manifeste que ces réformes de détail (et beaucoup d'autres du même genre que nous ne citons pas faute de place) ne peuvent avoir qu'un effet direct assez limité
1. Cette règle était absolue chez les Romains, même pour les plus hautes fonctions : Me me in tribunatû liberorum jure prœcessit [Plinius Fabato, VII, 16).
niais nous comptons sur leur effet moral et sur l'orientation qu'elles pourraient donner à l'opinion publique si justement alarmée de la diminution de la France.
Logement des familles nombreuses.
Combien d'autres réformes de détail pourraient être entreprises î
Nous avons vu qu'il est à peu près impossible à une famille nombreuse de se loger convenablement, à moins qu'elle ne soit riche. Xous avons dit qu'on devrait (tout au moins d'ici à longtemps) n'accorder le bénéfice de la loi sur les logements à bon marché qu'aux sociétés qui prennent pour règle rigoureusement absolue de ne louer qu'à des familles ayant plus de trois enfants1. M. Cheysson (de l'Institut) avait proposé, pour les stimuler, de leur faire faire une avance par l'État ou par la Banque à un intérêt réduit (à 2 p. 100 ou même à 1 p. 100) ; on fait bien des avances gratuites aux Caisses régionales de crédit agricole mutuel. Le logement des familles nombreuses importe plus encore, d'après M. Cheysson, que le crédit agricole. Cela même ne suffirait pas, étant donné la rareté et l'insuffisance de ces sociétés.
M. Hector Dépasse, député, a proposé (12 juillet 1909) de frapper d'une petite amende (23 francs à 50 francs) les propriétaires qui argueraient du nombre des enfants pour
1. On a prétendu que de telles maisons seraient des foyers de rougeole. <le diphtérie et de scarlatine. Même s'il en était ainsi, je n*y verrais pas un argument. L'école aussi, et la crèche (lorsqu'elles sont mal tenues), et le jardin public (même lorsqu'il est bien tenu), peuvent être des foyers de maladies Infantiles, sans que ce soit un motif pour les fermer: car les enfants ont le droit, le droit absolu, d'être instruits et nourris : ils ont le droit de jouer et de courir ; ils oui aussi le droit d'être logé» el il esl absurde de leur refuser ce dernier droit sous
prétexte de veiller but leur santé.
L'argument esl d'autanl plus nul qu'il ne repose Jusqu'à présent snr
rien du tout. Aucune épidémie sérieuse n'a ete signalée dans les maisons louées à des familles dites nombreuses. Probablement le danger y est moindre <|nc dans les maisons bourgeoises, parce que les petits malades sont diriges sans relard sur l'hôpital.
refuser de louer ; proposition certainement inefficace, car un congé ou un refus de louer n'a pas besoin d'être motivé. Voici qui est plus pratique. On peut admettre qu'un foyer normal comporte en moyenne trois enfants dont un de moins de quinze ans et que par conséquent une maison contenant vingt logements doit contenir au moins vingt personnes de moins de quinze ans. Lorsque le compte n'y sera pas, on sera en droit d'admettre que c'est par la mauvaise volonté du propriétaire, et on pourra l'obliger à un impôt supplémentaire par tête d'enfant manquant. Loin que les enfants soient refusés, il pourra se faire qu'ils soient recherchés !
De la protection à accorder à l'enfant.
C'est un devoir pour la nation d'entourer l'enfant, et surtout l'enfant malheureux de toute sa protection et de toute sa tendresse. En lui réside l'avenir de la patrie ; une société intelligente doit donc ne reculer devant aucun sacrifice pour lui assurer des aliments et l'instruction . Sur ce dernier point, l'État aujourd'hui fait son devoir ; mais à quoi sert l'école, si l'écolier n'a pas à manger ! On lui a donné le nécessaire avant de songer à lui assurer l'indispensable.
Aux nouveau-nés que leurs parents ne peuvent nourrir, la Société a le devoir de fournir du lait propre à l'alimentation du jeune âge, c'est-à-dire du lait stérilisé. Le Conseil municipal de Paris entre dans cette voie ; on doit désirer que cet exemple soit suivi.
Quelle admirable institution que celle des Caisses des écoles ! Lorsqu'elles existent, les enfants trouvent à l'école le pain et la soupe sans lesquelles la fréquentation de l'école est impossible. La loi les déclare obligatoires pour toutes les communes, mais elles n'existent que dans 17.000 communes, et encore cette existence est fictive dans un très grand nombre de cas. On devrait multiplier les Caisses
des écoles el les enrichir, quelles que soient les dépenses â faire pour un si noble but.
Celle réforme est, de toutes celles que nous proposons, la seule qui doive être onéreuse à l'État. Qui pourrait en méconnaître la nécessité ? De toutes parts, on entend parler de retraites aux vieillards ; leur sort nous touche moins que celui des enfants ; les vieillards ne sont pas une force pour un pays ; d'ailleurs ils ont eu soixante ans pour préparer la sécurité de leurs vieux jours, et s'ils n'y sont pas parvenus, ils doivent s'en prendre surtout à euxmêmes. Sans les enfants au contraire, la France n'existera plus demain ; de plus, ils sont moins que personne responsables de leur pauvreté. A eux donc doivent aller toutes nos ressources disponibles, à eux toute notre protection, tout notre amour ; pour eux tous nos sacrifices !
Toutes ces mesures peuvent se résumer d'un mot : la loi ne doit pas ruiner (par les lois de succession) la famille nombreuse quand elle est aisée ; elle ne doit pas la condamner à la faim quand elle est pauvre. Secourir la veuve, secourir l'enfant : avant tout, favoriser et honorer la famille suffisamment nombreuse.
DROITS POLITIQUES DES FAMILLES NOMBREUSES
Xos législateurs actuels ne le comprennent pas : il leur est interdit de le comprendre. La veuve, l'enfant, la famille nombreuse ? Ce ne sont pas des électeurs que ces gens-là ! Donc, ils ne sont pratiquement dignes d'aucune attention1.
Parlez-moi du marchand de vin. Voilà le « grand élec-
1. « Vous n'êtes p;is le nombre, donc vous n'avez aucun droit, » Cee
paroles <>u! été adressées lexl uellemenl par un député inlluent au capitaine Maire, fondateur de la Ligue des pères de ramille nombreuse.
Mlles oui ele prononcées, en lennes moins concis mais presque AUSSI nets, et avec Chiffres à l'appui, à la tribune du Sénat, le 17 janvier l'.KU.
teur )>. C'est chez lui que quelques hâbleurs, célibataires pour la plupart, préparent les élections de leurs amis. Donc, ne nous occupons jamais de la dépopulation, c'est inutile ; moins encore de l'alcoolisme, c'est dangereux ! Laissons la France mourir de ces deux plaies.
Il y a en France 3 millions et demi de familles ayant trois enfants et plus. Elles contiennent au total 23 millions de personnes (1 millions de parents et leurs 16 millions d'enfants). Ainsi elles constituent la majorité de la nation, et en outre sa partie la plus intéressante ; celle sur laquelle repose son avenir,
Mais comme il y a 11 millions d'électeurs, et que ces familles de 3 enfants et plus ne disposent que de 3 millions et demi de voix, elles ne constituent même pas le tiers du corps électoral.
Gomment s'étonner, dès lors, si le législateur néglige totalement leurs intérêts ?
Aussi M. de Foville a-t-il proposé à la Commission de dépopulation la conclusion suivante (qui n'a pas été discutée faute de temps) :
Les lois électorales pourraient et devraient faire une différence entre le citoyen qui représente tout un groupe, toute une famille, tout un avenir et celui qui, vivant seul, ne représente que lui-même.
Voici, à mon avis, comment ce principe général pourrait être appliqué.
On rentrerait dans la logique et dans la vérité en étendant le suffrage universel, c'est-à-dire en admettant le principe suivant :
Tout être humain, quels que soient son sexe et son âge, a des droits et des devoirs envers la société. Même l'enfant qui vient de naître a le droit d'être nourri ; il a le droit d'hériter et de recevoir, donc le droit d'administrer ses biens, le devoir de payer l'impôt et de se soumettre à toutes les lois qui régissent la propriété. Un peu plus tard,
il aura le droit et le devoir de s'instruire, le devoir de se soumettre aux lois sur le travail des enfants dans les manufactures, etc., etc. C'est par les soins de son tuteur qu'il use de ces droits, qu'il se soumet à ces devoirs.
Or des droits et des devoirs civils impliquent des droits politiques. C'est un principe fondamental des sociétés modernes que les lois doivent être consenties par ceux qui y sont soumis, ou par leurs représentants. (Les lois engagent presque toujours l'avenir ; raison de plus pour qu'elles soient consenties par les représentants de ceux qui leur sont et seront soumis.)
Et comment seront exercés ces droits politiques que nous reconnaissons même aux enfants? Exactement comme le sont leurs droits civils : par la main de leur tuteur légal qui est presque toujours leur père. Il votera donc pour chacun de ses enfants mineurs. Il votera aussi pour sa femme (à moins que Ton ne mette les deux sexes sur le pied de l'égalité ce qui nous paraît bien préférable; mais, dans ce dernier cas, la femme ne votera que pour les enfants dont elle sera tutrice; il en résulte qu'elle ne constituera que le tiers du corps électoral, ce qui est une très bonne proportion).
Et voilà que le grand électeur ne sera plus le marchand de vin, mais le père de famille ! La famille normale, celle de 3 enfanls au moins, sera représentée par 23 millions de voix de même qu'elle est composée de 23 millions de personnes. Elle aura la majorité.
L'homme qui se sent charge d'âmes a des opinions plus raisonnées et plus pondérées que celui qui ne se sent aucune responsabilité. Le corps électoral sera donc considérablement amélioré par cette simple formule : tout être humain a des droits civils ; donc il a des droits politiques.
Le Parlement ainsi nommé sera peut-être composé des
mêmes personnes qu'auparavant; mais il aura pris des
engagements tout différents : pour ménager sa réélection,
il veillera à l'intérêt des familles; il combattra l'alcool
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(surtout si la femme est électrice) au lieu de lui donner des privilèges ; il organisera l'apprentissage, au lieu de le tuer; etc. Enfin, il protégera la veuve, l'enfant; il honorera et favorisera la famille, comme nous le lui demandons car il dépendra d'elle. Il s'occupera des intérêts vitaux du pays, qu'actuellement il lui est interdit d'aborder sous peine de non-réélection.
CONCLUSIONS
I. — La natalité décroît en France progressivement depuis le commencement du siècle, et rien n'indique que ce mouvement soit près de s'arrêter (p. 1). Ce mal est dû à un vice profond et permanent. La France, dont la population, à la fin du siècle dernier, formait 28 p. 100 de la population des grandes puissances européennes, n'en forme plus que 7 p. 100 aujourd'hui. Son rôle dans le monde va s'effaçant. La France est le seul pays de l'Europe où ce phénomène se produise (p. 3). Son industrie, son commerce, son influence morale dans le monde sont diminués par la diminution relative de sa population. C'est grâce à l'affaiblissement de la natalité que la France, loin de s'étendre au dehors de ses frontières, comme le font les autres peuples, n'a pas la force de poussée nécessaire pour protéger son territoire contre l'envahissement pacifique des étrangers. Ceux-ci colonisent notre pays, attirés par l'appel du travail, auquel la population autochtone ne répond pas suffisamment (p. 44). Ils prennent la place de
1. Nous avons la vive satisfaction d'annoncer que 74 conseils généraux ont adopté tout ou partie des vœux que nous leur présentions pour dégrever et protéger les familles nombreuses dans leur session d'avril 1897.
Nous ne croyons pas que sur aucune proposition émanée de l'initiative privée, il y ait eu un tel accord entre les assemblées départementales.
Les conseils généraux qui n'ont pas adopté nos vœux ne les avaient pas mis en délibération. Un seul les a rejetés : le malthusien Lot-et-Garonne.
nos non nés. Ils répondent à l'appel du travail, mais au jour du danger, ils ne répondront pas à l'appel du canon !
II. — L'étude des mouvements de population par localités, par classes sociales, montre que la faiblesse de La natalité est due principalement à ce que les parents, lorsqu'ils ont quelque bien, sont ambitieux pour leurs enfants (p. l()2, 1 40, '.V27). Lorsqu'ils n'ont rien, cette préoccupation d'une fortune à conserver disparaît naturellement. Elle disparaît aussi (p. 110, 319) lorsque l'organisation du pays est telle que les parents n'ont aucune inquiétude à avoir sur le sort de leurs enfants (Fort-Mardyck, Fouesnant) et au Canada (p. 142), où la liberté de tester est, non seulement permise parla loi, mais encore mise à profit par la presque totalité des familles.
Les funestes effets des lois restrictives de la liberté de tester se font sentir, surtout en France, et les pays français (provinces françaises de Belgique, cantons français de Suisse), parce que les Français sont plus économes et plus prévoyants que les autres peuples soumis au Gode civil et parce que la fortune y est plus divisée (p. 116).
Ce qui rend le mal plus grave encore, c'est que si la nation en meurt lentement, les individus n'en souffrent nullement. C'est la mort par le chloroforme, mais ce n'en est pas moins la mort.
Jamais on n'a réussi à établir sérieusement un lien quelconque entre la dépopulation de la France et la recherche de la paternité *,' l'émancipation de la femme1, les réformes socialistes, etc. Nous avons dit dans quelle mesure (réelle probablement, mais d'ailleurs 1res faible) on peut admettre que la restauration des idées religieuses relèverait peut-être la natalité (p. 120) si elle était possible.
Nous avons vu que le nombre des mariages est suffisant en France p. 176), et que le nombre «les mariages tout à
fait stériles n'y parait pas plus élevé qu'il n'était naguère ni qu'il est en d'autres pays i|>. 1)0).
Don! je su s d'ailleurs partisan
Nous avons vu la parfaite inanité des mesures proposées pour restreindre la mortalité. Fussent-elles efficaces (et elles ne le seraient pas), elles n'auraient sur la population de la France, aucune influence (p. 86 et suiv.).
III. — Il faut combattre le mal dans ses causes. Ces causes sont l'excessive prévoyance des parents. Il faut s'arranger pour que cette prévoyance soit, au contraire, un motif pour avoir une nombreuse postérité.
On y arrive en admettant que le fait d'élever un enfant est une des formes de l'impôt (p. 265). La famille qui élève trois enfants remplit suffisamment son devoir envers l'État. Celle qui en élève davantage paie, par ce seul fait, un impôt excessif ; il faut donc la dégrever. Pour la dégrever complètement (et c'est ce que nous proposons), il suffit de frapper d'une surtaxe de 20 p. 100 les familles qui ontdeux enfants ou moins encore (p. 267). Nous avons prouvé que le Trésor, loin de perdre à cette combinaison, ne pouvait qu'y gagner.
L'impôt du sang devrait être allégé pour les jeunes gens mariés et surtout pour les pères de famille (p. 279).
Il faudrait adopter et généraliser la loi belge (p. 280).
Ce sont surtout les impôts de succession qui devraient faire payer par les familles malthusiennes la juste indemnité qu'elles doivent au pays en raison de leur stérilité. Le but à atteindre, autant que possible, est d'attribuer à l'État la portion disponible de l'héritage des familles qui n'ont que un ou deux enfants (p. 276).
Les sommes ainsi perçues pourraient constituer une caisse spéciale destinée à assurer une pension alimentaire aux auteurs des familles suffisamment nombreuses, pension dont l'État récupérerait le montant sur les enfants, toutes les fois que ce serait possible (p. 298).
Nous demandons Y extension de la liberté de tester, telle qu'elle existe dans tous les grands pays excepté en France (p. 140 et 290). Nous attirons l'attention sur le système de la me j or a (p. 143). Gela môme ne suffit pas. Il faut que la
loi partage l'héritage en parts égales entre les descendants du défunt (p. 145).
L'Etat devrait réserver ses emplois, comme le demande M. Paul Leroy-Beaulieu, aux pères de famille ayant au moins 3 enfants (p. 291).
Il n'y a pas de misère plus intéressante que celle d'une veuve pauvre chargée de plusieurs (4 au moins) enfants en bas Age. Elle devrait toujours être secourue efficacement, de façon qu'une heureuse fécondité cesse d'être, pour les gens du peuple, une imprudence (p. 160).
L'Etat ne devrait perdre aucune occasion de témoigner du respect et de la gratitude qu'il doit avoir pour les parents qui élèvent de nombreux enfants. Toutes les faveurs dont il dispose devraient leur être réservées autant que possible. Notamment il devrait (comme il le fait déjà, mais trop timidement et trop rarement) augmenter les traitements des fonctionnaires en raison du nombre des enfants lorsqu'ils en ont plus de trois. Il devrait en outre indemniser les familles de plus de 3 enfants de l'excès d'impôts indirects qu'il prélève sur elles abusivement, en secourant celles d'entre elles qui sont pauvres (p. 280).
C'est un devoir pour la nation d'entourer l'enfant, et spécialement l'enfant malheureux de toute sa protection et de toute sa tendresse. Elle devrait organiser des fêles des enfants (p. 288).
L'Etat devrait réserver le bénéfice de la loi, aux sociétés de construction qui louent exclusivement aux familles de plus de 3 enfants (p. 301).
Par ces moyens et d'autres encore, il faudrait inculquer dans la conscience des Français, ce principe que tout homme a le devoir de contribuer à la perpétuité de son pays, comme il a le devoir de le défendre; on n'y parviendra qu'en donnant aux familles nombreuses les droits politiques auxquels elles ont droit (p. 303).
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ÉTUDES MONOGRAPHIQUES
Dans les chapitres précédents, c'est surtout sur la statistique générale que nous nous sommes appuyés; elle a, en effet, l'avantage d'indiquer la situation générale de la nation. Elle doit précéder les monographies, car elle montre si les espèces que l'on a décrites avec détail ont été bien choisies.
Nous résumerons deux genres de monographies : Les monographies de communes, dont l'auteur principal est M. Arsène Dumont, et les monographies individuelles, principalement les autobiographies, qui nous ont été adressées par de très nombreux correspondants.
MONOGRAPHIES COMMUNALES
Parmi les monographies communales, nous choisirons celles qui sont consacrées à des communes où l'oliganthropie française est exagérée, et d'autre part celles (beaucoup plus rares) où elle n'a pas exercé ses ravages.
Pour les unes et pour les autres, la méthode est la même : on étudie les statistiques démographiques pour une durée aussi longue que possible. Puis, une fois que l'on connaît les caractéristiques démographiques de la population, on étudie avec soin ses conditions économiques, ses mœurs, sa façon de penser, de parler et d'agir.
telle était la méthode de feu Arsène Dumont. 11 l'a appliquée à un pou moins de 100 communes situées dans différentes parties de la France1. Nous nous bornerons à en résumer quatre :
Deux cantons \ l'un ;i faible natalité. Saintè-Livrade (Lot-et-Garonne).
agricoles. <• l'autre à forte natalité, Fouesnant (Finistère).
Deux cantons j l'un a forte natalité, Lillebonne (8elne-Inférleure).
Industriels. ' l'autre à faible natalité, Comte -sur-Noireau.
1. Elles sont malheureusement restées éparses dans les huit recueils différents qui les ont publiées. Les plus anciennes, celles que l'auteur a écrites avant de s'être fait un système, me paraissent 1rs plus instructives.
Canton rural à faible natalité.
Sainte -Livrade (Lot-et-Garonne).
La situation démographique des 4 communes de ce canton est de plus en plus déplorable :
Pour 1.000 habitants en un an, combien de naissances, combien de
décès :
S^-LIYRADE
LE TEMPLE
■si
es
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es SS
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On voit que presque toujours le nombre des décès l'a emporté sur celui des naissances, et que cette décroissance s'est fort aggravée dans les deux dernières décades observées. La conséquence en est que ce canton qui possédait 5.970 en 1841, n'en comptait plus que 4.735 en 1891, ayant perdu 21 p. 100 de sa population initiale.
Le propriétaire rural qui a besoin de domestiques pour les travaux de la campagne prend ordinairement un ou deux couples mariés, qui logent sous son toit et mangent a sa table ou logent et mangent chez eux. Il leur donne alors 000 francs par an, un porc et du vin. Mais, en aucun cas, il ne consent à être servi par des époux ayant des enfants. En cas de grossesse de la femme, l'engagement est rompu par consentement mutuel. Elle serait d'ailleurs obligée, pour son service quotidien, de se faire remplacer à ses frais.
Celui qui a plus de deux enfants est raillé par ses voisins comme un naïf. Ainsi en est-il du jeune marié qui ne laisse pas écouler un certain nombre d'années entre son mariage et la première grossesse de sa femme. Enfin, chose plus grave, dans le cas où survient un troisième enfant, il est un dicton, qui, paraît-il, ne manque pas d'être répété : « Un troisième enfant ! 11 ne vivra pas ». L'appréciation générale qui dirige la conduite, c'est qu'il n'y a pas de duperie plus ridicule, de maladresse plus insigne, de faute de conduite plus méprisable que d'élever une nombreuse famille.
Canton rural à forte natalité. Fouesnant.
La situation démographique des 7 communes de ce canton est i'i peu près la même. A titre d'exemple nous citons les chiffres du chef-lieu :
Foueskaut. — Sur 1.000 habitants combien en un an de :
naissances
De
en sus
naissances
Mariages.
Naissances.
Décès.
des décès.
par mariage,
1 SOi- 13 .
Pour chacune des 7 communes du canton, on observe des chiffres analogues. Ils se résument ainsi : Nuptialité élevée, natalité très élevée, mortalité forte (excepté pendant les dernières années, où elle a été faible dans chacune des 7 communes). Excédent des naisances sur les décès, très considérable depuis 1873. La natalité augmente et la mortalité diminue.
Ce canton est donc dans une situation démographique bien préférable à celle que l'on constate généralement en France. Dans la description détaillée qu'en a faite M. Arsène Dumont, deux particularités doivent être notées comme causes principales de cette situation exceptionnelle :
Lorsque, au retour du service militaire, un ouvrier veut se marier, il choisit à sa convenance quelque morceau de lande, d'un quart d'hectare à un hectare, parfois même de deux hectares, et demande au propriétaire, qui n'a garde de refuser, de lui en roder le domaine pour trenteou quarante ans, moyennant une faible redevance en argent. Le marché conclu, il bâtit uii
penty > en argile e\ en bois, défriche, plante un jardin d'abord, puis un verger, laboure le surplus. Le bail fini, le propriétaire lui en consentira un nouveau, pour un prix plus élevé, ou lui remboursera le prix des améliorations. De la sorte, quand l'ouvrier ne trouve pas d'emploi dans les formes voisines il travaille chez lui : chaque coup de bêche augmente à la fois sou épargne el son revenu, il tire de sa propre terre la plus grande partie de sa nourriture et de celle de ses enfants. Si pauvre
soit-il, sa condition n'est plus celle du petit propriétaire cultivateur, vivant chez lui, travaillant pour lui. Mais alors sa situation est intenable tant qu'il reste isolé. Pour cuire ses aliments, blanchir et raccommoder son linge, prendre soin du meuble mort ou vif de son penty, il lui faut une femme. Le grand nombre des naissances, sont donc, au moins en partie, l'effet du « domaine congéable * ».
Quant au grand nombre des enfants par mariage, il tient évidemment à ce qu'ils coûtent peu à nourrir, peu à élever et à instruire. Pour la mère, les couches sont ordinairement sans danger et sans dépenses ; l'enfant qui par sa saleté, ses cris, ses langes humides, apporte un si grand bouleversement dans un appartement bourgeois, où tout est net, étroit et propre, n'en cause aucun dans une maison où l'on élève déjà des petits porcs. Dès qu'il sait marcher, et souvent auparavant, remis aux soins de ses aînés, il se traîne dehors, dans le courtil, où ni la place, ni l'air ne lui manquent.
A Fouesnant, les ménages riches ont à peu près autant
d'enfants que les plus pauvres. Il y a là un phénomène très exceptionnel et une nouvelle manifestation de l'homogénéité entre les différentes classes sociales, qui, sous tous les rapports, est le caractère dominant de ce canton. Les cultivateurs riches, on ne peut trop insister sur ce point, ne font, à vrai dire, jusqu'ici aucun usage de leur fortune ; ils l'accumulent en la capitalisant. Ils s'habillent et se nourrissent à peu près comme les pauvres; comme eux ils parlent le breton, ignorent et affectent d'ignorer le français; souvent, ils sont incapables de signer leur acte de mariage, et souvent aussi affectent de ne pas le savoir, bien qu'ils le sachent réellement. Ils sont attachés à toutes leurs particularités locales et mettent leur orgueil à les conserver ; ils vivent dans un même état intellectuel, moral, esthétique, et ne font pas le moindre effort pour en sortir. Le propriétaire cultivateur possédant 15.000 francs ou 18.000 francs de revenu n'envisage, pour ses fils, aucune profession comme préférable à la sienne.
Là réside l'explication de la forte natalité de ces populations, La façon dont vit la classe riche, dans une collectivité quelconque, exerce toujours la plus grande influence sur la fécondité de la race, car tout le monde l'imite. C'est la classe riche qui détermine l'orientation du progrès et l'intensité du désir de s'élever.
Plus elle fait d'effort pour se mettre au-dessus du commun par son luxe, ses raffinements, son instruction, plus elle allume
1. J'ai été, en nov. 1910, à Fouesnant. Le « domaine congéable » y tombe en désuétude parce qu'il n'y a plus de terrain inculte dans le canton.
dans la masse des inférieurs l'ardeur de marcher sur ses traces. Alors, chez tous, ou du moins chez tous ceux à qui la pauvreté n'oppose point un obstacle insurmontable, l'effort vers le développement individuel, soit en valeur, soit en jouissances, entrave la fécondité.
Ce qui, dans une collectivité donnée, influe en mal sur la natalité, ce n'est pas la quantité des richesses; ce n'est pas même leur mauvaise répartition, c'est leur mauvais emploi. En d'autres termes, ce n'est pas l'inégalité des fortunes, c'est l'inégalité dans la manière de vivre.
Canton industriel à natalité relativement forte. Lillebonne (Seine-Inférieure).
Ce canton est d'autant plus remarquable qu'il est un des rares où la natalité ait augmenté pendant le cours du xixe siècle. Il est vrai que la mortalité y a augmenté au moins autant. L'augmentation de la natalité est un fait tellement rare qu'il méritait d'être suivi de près.
Le canton comprend 14 communes très différentes les unes des autres; elles sont toutes étudiées par M. Arsène Dumont. Nous ne reproduirons que ce qui concerne Lillebonne.
VILLE DE LILLEBONNE
l'OUH 1.000 HAHITANTS, COMBIEN.
en un an de :
POUR 1 mariage combien
nais-
de
Mariages.
Nais-
Décès.
sances
naissances.
sances.
en plus (Ihs déeèi
il). 3
On voit que la natalité s'est élevée jusque vers |Sii;{. Elle Cil
très élevée; malheii reusemeul la mortalité est très forte aussi ; Bbrtillon. 21
elle a été très élevée surtout pendant la période 1863-72 (choléra et guerre) et 1873-82.
Le canton de Lillebonne était autrefois habité par des tisserands à domicile que l'industrie moderne a remplacés par des ouvriers d'usine. Voici le portrait des uns et des autres. Commençons par le tisserand à domicile :
Les quelques survivants de cette génération disparue, qui ont, eux-mêmes travaillé à domicile avant d'aller aux usines, suffisent pour renseigner sur le genre de vie que les tisserands menaient alors et sur celui qu'ils avaient eu très probablement depuis le commencement du siècle. Le tisserand à domicile travaillait beaucoup, douze ou treize heures par jour, c'est-à-dire autant que l'ouvrier d'aujourd'hui, si l'on ajoute au temps qu'il passe à l'usine, celui qu'il met pour y aller et pour en revenir. Il ne sortait que le dimanche pour aller porter au courtier les étoffes qu'il avait tissées. Les gains étaient plus élevés que ne le sont actuellement les salaires de l'ouvrier d'usine, mais pas plus que n'étaient encore ces salaires il y a quinze ou vingt ans. Toutes les différences découlent de ce qu'il vivait chez lui, y restait nuit et jour, y passait tout son temps, toute son existence ; il vivait isolé au lieu de vivre en troupeau.
Un des traits qui caractérisent partout le prolétaire, c'est son peu d'empressement à payer son logement : volontiers il déménage en oubliant le propriétaire. Quand je demandais aux vieillards, en prenant à dessein un air de doute, si ces tisserands payaient bien leur maison, ils levaient les bras au ciel : « Gomment, s'écriaient-ils, payer sa maison ! C'était le premier des soucis. Jusqu'à ce qu'on eût amassé l'argent nécessaire, on s'entassait plutôt à quatre ménages dans la même chaumière! Si l'on était un peu plus aisé, on ne pensait qu'à amasser assez pour en acheter une. »
Le tisserand vivant chez lui était plus sensible au bon et au mauvais état du logis ; il souffrait davantage d'une porte mal jointe, d'une table boiteuse, d'une vaisselle insuffisante, attachait plus de prix à son mobilier, à l'espalier étendu contre le mur, aux légumes, aux fleurs, aux pommiers du petit jardin. Tout cela le poussait à l'épargne. N'ayant point de prétexte pour s'absenter, il ne quittait point son métier pour aller au cabaret.
D'autre part, il était plus incommodé par les cris, les pleurs, la saleté des enfants encombrant la pièce unique où sa femme et lui devaient travailler tout le jour. Tout s'accordait donc pour lui conseiller d'en restreindre le nombre : le caractère craintif de l'homme casanier, l'amour de l'épargne, le besoin du repos.
Ces tisserands si peu féconds n'étaient cependant pas riches. A vrai dire, ce n'étaient même pas des ouvriers aisés, et ils ne se garantissaient contre le besoin que par un travail très régulier. Ce n'étaient donc certainement pas des bourgeois. Mais, de même que l'ancien régime connaissait des bourgeois vivant noblement, le régime actuel offre de nombreux exemples de pauvres ménages pensant bourgeoisement.
Avec le casernement progressif des tisserands, des appréciations nouvelles et tout opposées détrônèrent rapidement les anciennes, et à peine se furent-elles implantées dans une commune, quelles y déterminèrent une subite élévation de la natalité. Aussitôt que le tisserand à domicile disparaît dans une commune et que l'ouvrier travaillant en fabrique le remplace, la natalité fait un saut brusque, monte de 6 à 10 naissances pour 1.000 habitants d'une décade à la suivante.
Ce fut dans la commune de Lillebonne que le fait se produisit tout d'abord et il devait en être ainsi : car c'est là que le tisserand à domicile disparut le plus tôt, que l'ouvrier travaillant en groupe se forma son genre nouveau, ses mœurs, ses habitudes et ses maximes, puis les imposa autour de lui.
Dans la plupart des communes voisines, le même fait ne se produisit que vingt ans après, mais là aussi le changement fut brusque et sans transition.
De la troisième décade à la quatrième, la natalité saute : à la Trinité de 26,1 à 33,1 ; à Mélamare, de 24,6 à 30,7 ; à Saint- Jean-de-Folleville, de 19,9 à 30,0; à Saint-Antoine, de 23,3 à 29,4. Dans quelques communes, le mouvement ascensionnel tarda un peu plus, mais fut le même, à la fois brusque et très sensible.
En allant vivre de la vie commune de l'usine, l'ouvrier perdait nécessairement en grande partie le souci de sa maison qu'il n'habitait plus que la nuit, du mobilier dont il se servait moins, de l'épargne qu'il avait plus d'occasions de dissiper. Il devenait plus indifférent au nombre de ses enfants qui, laissés à la garde de leurs voisins ou de leurs aînés, ne pouvaient plus l'incommoder que momentanément. La cessation de l'allaitement maternel, l'adoption générale du biberon, étaient la conséquence forcée du départ des femmes pour l'usine, et la mortalité infantile devenait énorme. Or, nous avons expliqué comment l'enfant mort en b;is âge se trouvant presque toujours rem placé, la mortalité du premier âge se trouvait être une nouvelle cause d'accroissement de la natalité. La même indifférence appelait sans cesse de nouveaux êtres à la vie et la leur faisait perdre.
L'ouvrier de Lillebonne est for! différent des types décrits
par le « Sublime » ; cependant il est très insouciant du lendemain. A Grandchamp (canton de Lillebonne) , un vieillard disait à un homme d'une trentaine d'années : « Tu n'as pas de « pain, tu as cinq enfants, ta femme enceinte, ta maison pas « payée, et tu rentres encore ce soir avec un litre d'eau-de-vie : « tu mourras de faim. » L'autre répondit en haussant les épaules : « On n'a encore jamais vu personne mourir de faim. » Le désarroi de la famille et du ménage en permanence lui semblait chose normale. Tous sans doute ne raisonnent pas ainsi; mais beaucoup le font; beaucoup vivent au jour le jour et laissent aller leur vie à la dérive, comme une barque abandonnée qui ne gouverne plus; quelques-uns, étant célibataires, vivent au restaurant; un bien plus grand nombre, mariés ou non, vivent à crédit sur la paye de la prochaine quinzaine ; beaucoup consomment chaque jour soit au cabaret, soit plus souvent chez eux, avec leur femme et leurs enfants, d'énormes quantités d'alcool. Il doit arriver parfois que se mettant au lit dans un état d'ivresse prononcée, ils n'engendrent que le cimetière. Mais ce qui est certainement fréquent, c'est qu'une demiébriété, jointe à une fatigue complète, leur inspire une profonde indifférence à regard des charges de famille quils se préparent, ou plutôt les rend totalement incapables d'y songer.
Mais, d'autre part, il y a une cause — une véritable et non plus une condition — pour qu'elle ne se produise point : c'est l'existence, au-dessus du cultivateur, comme de l'ouvrier d'usine, d'une classe sociale infiniment au-dessus de lui, qui l'éblouit, mais qui l'écrase et le désespère par la supériorité de ses capitaux. Tandis qu'en général, l'idéal secret qui séduit l'imagination du cultivateur français est la profession libérale, un emploi, une fonction publique aussi élevée que possible dans la hiérarchie; ici, il en va tout autrement. Le soleil qui éclipse tout, l'aimant vers lequel se dirigent toutes les imaginations, c'est la vie du grand industriel, riche de plusieurs dizaines de millions, faisant travailler des centaines d'hommes, de femmes et d'enfants. A l'extrémité même du canton, où l'on est déjà loin des usines, le magnifique château gothique de Saint-Maurice d'Etelan, acheté, restauré et agrandi par une puissante famille de manufacturiers, détermine l'orientation des aspirations.
L'ouvrier d'usine, l'ouvrier de la petite industrie, le petit commerçant, l'ouvrier agricole et le fermier peu aisé forment la presque totalité de la population, dominés par un très petit nombre de personnes dont plus de la moitié du canton reçoit son salaire et directement ou indirectement tous ses moyens d'existence. Cette aristocratie est trop au-dessus du peuple
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pour qu'il songe un instant a jamais l'égaler. On n'essaye pas d'escalader une muraille quand elle est trop haute ; on se découpage et l'on n'aspire pins qu'à vivre dans sa condition, sans taire aucun effort pour en sortir.
« La féodalité industrielle joue donc en fait, par rapport à la capillarité sociale, le rôle d'une féodalité militaire ou d'une aristocratie de naissance légalement établie. Elle la désespère, l'empêche de se produire, et partout où celle-ci n'existe point, quelle ((ne soit d'ailleurs la raisonde soninexistence, la natalité atteint toujours un chiffre considérable, car une vérité, amplement établie ailleurs, c'est que le développement de la race en nombre est en raison inverse de l'effort fait par l'individu vois son développement personnel, bien ou mal entendu, soit en valeur, soit en jouissances. Ce fait peut sans doute être désormais considéré comme définitivement acquis à la science sociale, et l'étude qui précède en fournit la complète confirmation. »
Canton industriel à natalité faible.
Condé-sur-Noireau (Calvados).
Le canton se compose de 10 communes. Si faible que soit la natalité de Condé, c'est encore la plus élevée du canton.
Voici les caractéristiques démographiques de cette petite ville :
CoNDK-sru-NoiREAU (Calvados). — Sur 1.000 habitants combien, en un an de :
Mariages 8,1 7.3
Naissances 20,8 21.9
Décès 24,7 88,7
Naissances en sus des décès. ... — 3,9 — 3,8
Ainsi, quoique industrielle comme Lillebonne, cette commune n'a qu'une natalité très faible et très insuffisante.
Los ouvriers d'usine mangent la soupe de graisse matin et soir comme les ouvriers agricoles : mais ils consomment beaucoup plus de viande. Comme ils ont une heure cl demie pour le dîner, et qu'ils demeurent généralement à une faible distance, ils rentrent chez eux prendre en famille le repas que leur
mère ou leur femme a préparé. Quelques-uns prennent pension
dans les restaurants : quelques autres, demeurant trop loin,
apportent leurs vivres et mangent à l'usine dans une pièce
(pii leur est réservée, ha nourriture est saine, simple et al». m dante, très différente de celle des ouvriers »l<^ Lillebonne qpii
Comprend tant de salaisons avariées cl de mauvaises clinrcu
terii
Le vêtement pour les jours de travail consiste en étoffé du pays, taillées et cousues par des femmes du pays; les dimanches et les jours de fête, il consiste en confections, vêtements de drap pour les hommes, robes d'indienne ou de laine pour les femmes qui se rapprochent davantage des modes de l'année.
En somme, ils sont propres, probes, polis, économes et paisibles ; étant prévoyants, ils ont beaucoup de livrets de caisse d'épargne.
Tandis que l'ouvrier de Lillebonne, avec lequel ils font antithèse sur tant de points, ne tient nullement à ce que ses enfants fréquentent l'école et qu'il se trouve dans ce canton, à mi-chemin de deux foyers comme le Havre et Rouen, autant d'hommes incapables de signer leur acte de mariage qu'au fond de la Basse-Bretagne, les tisseurs et les fileurs de Gondé tiennent à ce que leurs enfants aient leur certificat d'étude.
Eux-mêmes lisent beaucoup. Sur 230 membres de la Ligue de l'enseignement que compte le cercle condéen, 180 environ sont des ouvriers de la grande industrie. Sur 3.000 volumes prêtés annuellement, 2.500 sont empruntés par eux. Les livres qu'ils choisissent sont des romans. Ce goût s'explique sans doute par le besoin qu'éprouve l'imagination de réagir contre l'excessive monotonie de l'existence.
L'abus de l'alcool qui est, lui aussi, une forme de la culture esthétique, bien que ce soit certainement la plus grossièrement et la moins estimable, se produit parfois. Les cas d'ivresse ne sont pas très rares ; mais l'alcoolisme l'est. Quelques travaux extrêmement pénibles, comme celui d'encoleur, qui détruit l'appétit, y poussent d'ailleurs invinciblement. Mais, si l'on en cite des exemples, c'est qu'ils ont frappé surtout à cause de leur caractère d'exception.
Un filateur, qui possède depuis quarante ans une usine dans la Vallée de la Vère, me dit que ses ouvriers ont tous leur maison, leur jardin et leur verger, et que, payés à la quinzaine, ils n'en sont pas moins à vie chez lui. Ce sont de petits propriétaires très honnêtes, titulaires de leur métier, où ils ne sont remplacés que s'ils sont malades, et qu'ils reprennent dès qu'ils recouvrent la santé. Ils vont à l'usine comme des employés à leur bureau; ils font leur fil en silence selon la routine journalière qui dispense de tout effort de pensée et de tout souci, comme ils rédigeraient des quittances ou rempliraient des formules imprimées dans une administration.
Voués au travail manuel par l'insuffisance de leur fortune, ils ne sont pas bourgeois; mais ils ont l'idéal de la bourgeoisie des villes mortes dont le type est depuis longtemps décrit. Or, c'est une vérité qu'on ne saurait trop redire : on a la natalité
non de la classe sociale à laquelle on appartient, mais de celle à laquelle on voudrait appartenir.
Gomme les populations agricoles du Bocage normand au milieu desquelles ils vivent, comme les anciens tisserands à domicile qu'ils remplacent, les ouvriers d'usine de Gondé présentent une mentalité qui ne tend que trop à se généraliser en France et peut être dénommée l'état de moralité négative.
Ils ne tuent point, ne volent point, ne commettent point d'adultère — à moins d'être sûrs que ce sera sans conséquences — ils ne dépensent point leur argent à la légère, ils ne bravent point les autorités, ils n'insultent personne, ils ne font ni émeutes ni tapage nocturne, mais aussi ils ne procréent que rarement des enfants naturels, se marient tard ou gardent le célibat et n'ont que trop peu d'enfants légitimes. »
Conclusions à tirer des monographies communales.
C'est le désir de s'élever au-dessus de sa condition qui restreint la natalité. Elle reste considérable si l'intervalle qui sépare le bourgeois de l'ouvrier est trop grand pour qu'il y ait la moindre possibilité de le franchir (comme c'est le cas de Lillebonne). La condition opposée produit le même effet, tant il est vrai que les extrêmes se ressemblent souvent. La natalité reste donc considérable aussi lorsque le riche ressemble exactement au pauvre et lui donne l'exemple de la fécondité (comme à Fouesnant).
Les ouvriers qui vivent et pensent bourgeoisement (comme ceux de Gondé) ont peu d'enfants.
Le domaine congéable (usuel à Fouesnant) fait que les paysans n'ont aucune raison pour restreindre leur natalité. Il en est de même des concessions viagères de Fort-Mardyck.
MONOGRAPHIES DE FAMILLE
Les autobiographies qui nous sont parvenues sont nombreuses, mais trop souvent diffuses et confuses. Nous les résumons en les divisant en deux séries : celle des familles restreintes et celles des familles nombreuses.
Monographies de familles restreintes .
Presque toutes les familles restreintes attribuenl leur fait au manque d'argent. Tous se trompenl ! C'esl qu'en effel il faut d'abord s'entendre sur ce que mes correspondants appellent le manque d'argent. Tous s'en plaignent, du haut en bas de l'échelle sociale! Cette échelle descendons-la, échelon par échelon.
Voici une vieille dame, douée parlesortd'environ 30.000 francs de rente ; apprenant que sa fille, mariée dans les conditions les plus heureuses, va être mère une deuxième fois (cinq ans après sa précédente grossesse), elle s'écrie affolée que son gendre est un monstre (parole toujours bien douce à prononcer!), que sa fille va être réduite à la pauvreté, et ses petits enfants à la misère : « Ces pauvres enfants, qui n'ont pas demandé à naître, que vont-ils devenir? » murmure-t-elle avec attendrissement, — « C'est une vieille folle! » direz- vous *? Non, elle raisonne très bien. Elle a 30.000 francs de rente et trouve que c'est peu ; elle espérait que son petit-fils en aurait le double, et elle est très déçue en entrevoyant le contraire. C'est donc bien le manque d'argent qui lui fait souhaiter peu de postérité.
Autre exemple, appartenant à peu près à la même catégorie sociale :
11 s'agit d*un homme fort occupé; il dirige une industrie florissante qui fait, avec raison, son orgueil; il a eu soin de n'avoir qu'un fils et une fille (celle-ci est la plus jeune de beaucoup ; de l'aveu de son père, elle n'est venue que par surcroît, sans être souhaitée ni redoutée). Pourquoi n'a-t-il voulu que deux enfants ? Sans motif défini ! Par simple tradition bourgeoise. Sa famille, autrefois très nombreuse, est aujourd'hui très réduite, et son nom va périr. 11 a fait comme ont fait ses cousins et cousines, sans savoir au juste pourquoi, car son industrie est assez prospère pour suffire à plusieurs familles, et nécessite même plusieurs associés. Donc, il n'avait qu'un fils et lui destinait la suite de ses affaires. Ce fils, espoir de la famille, meurt à vingt-deux ans! Quel désespoir! Quels remords! Ah! combien il est navré de n'avoir voulu qu'un fils! Combien il se sent l'artisan de son malheur ! Mais il est trop tard pour réparer cette longue erreur.
Descendons quelques échelons.
Voici un bon père de famille qui joint au produit d'une profession quelconque, le revenu d'une petite fortune de 100.000 fr. qu'il possède « Comment voulez-vous que je dote mes filles si j'en ai plusieurs? On ne trouve pas de gendre convenable à moins de 50.000 francs. Donc, dans l'intérêt de mes enfants, il faut que je les empêche de naître » (la phrase est un peu baroque, mais le raisonnement l'est aussi, et les deux vont de pair). Je voudrais croire que le bonhomme se trompe; 50.000 francs ne rapportent guère que 1.500 francs, ce qui est un faible appoint pour se marier; une éducation pratique et, si possible, un joli visage, sont des biens pilus précieux et souvent plus alléchants.
ANNKXK 3 21»
Encore quelques échelons.
Celui-ci ne possède rien : il est employé. Il explique qu'il ne peut avoir qu'un seul fils, car il veut que ce fils fasse des études supérieures et outre à L'Ecole Polytechnique! Le malheur est que ce fils n'est qu'un homme moyen (comme la plupart des hommes: c'est même la définition du mot « moyen »); il n'entre dans aucune école, et ne devient qu'un bachelier râpé, un déclassé. En un mot, il appartient à la catégorie la plus misérable qui soit. Son père a manqué de clairvoyance; pour s'élever au-dessus des autres, l'instruction sert bien moins qu'un caractère vigoureusement trempé; si notre homme avait eu plusieurs fils, il aurait eu plus de probabilités d'en avoir un qui fût doué de l'extrême énergie dont un homme a besoin pour s'élever au-dessus de sa condition.
Le cas qui va nous occuper est plus grave et plus triste encore. C'est une lettre qui ne vaut que par son origine : elle est signée par deux cents employés des deux sexes d'un des grands magasins de Paris et peut passer pour l'expression de l'état moral des employés de commerce. Ils expliquent pourquoi ils ne veulent pas avoir d'enfants : c'est simplement par immoralité. Dans cette lettre très verbeuse, très mal ordonnée, banale et déclamatoire, on ne trouve pas un sentiment généreux (sauf une phrase de pitié pour les vieillards infirmes) ; la patrie. la famille, le devoir, semblent choses ignorées. L'homme leur paraît n'avoir de devoirs qu'envers lui-même. Du moment qu'il ne vole pas et n'assassine pas, ils le croient quitte envers Tes autres hommes.
Les signataires de cette lettre lamentable se plaignent de manquer d'argent, naturellement. Et pourtant les employés des grands magasins de Paris (et surtout de celui dont il est question) n'ont pas ,i se plaindre à cet égard.
.Nous venons de parcourir trois couches sociales qui invoquent à torl le manque d'argent pour se justifier d'avoir aussi peu d'enfante que possbile. Tous se trompent. Ce n'est pas le manque d'argent qui les détermine à avoir peu d'enfants, c'est [abstraction faite de la dernière leihv. qui est exceptionnelle" nient honteuse) l'ambition d'élever leur famille au-dessus de
leur condition.
Ambition légitime, mais mal comprise! Ce qui fait la valeur d'un homme. <• est avant tout le caractère, e'eet à «dire l'énergie el la volonté. Plus vous aurez d'enfants^ plus vous aurez de
chance d'en nvoirqni aientreçuee don inest ininhle ; l'rduention
ordinaire à reniant unique, généralement gâté, est propre a atrophier cette qualité.
Quelques autobiographies de familles nombreuses.
Que j'aime bien mieux la lettre si parfaitement noble d'une mère de douze enfants, dont onze vivants. Elle les a eus volontairement, malgré les avertissements et les colères assez inconvenantes de sa famille ; plusieurs sont nés alors qu'elle était riche ; lorsque les revers de fortune l'eurent ruinée, elle en a eu d'autres encore. Son mari est malade; sur elle seule repose ce lourd fardeau. Certes, c'est un rude labeur de les nourrir et de les élever. Elle ne regrette rien ; elle est heureuse d'être entourée de sa belle et nombreuse famille, et de travailler pour elle. Elle ne craint rien de l'avenir ni pour eux, ni pour elle-même. Elle est très pieuse : Deus providebit !
Écoutez cette belle histoire qui est celle d'un de mes correspondants :
Le début en est fort triste. Commerçant ruiné, il fut expulsé, vendu et se trouva sur le pavé, n'ayant que cinquante francs dans sa poche, avec ses sept petits enfants (plus un huitième qui naquit trois ans plus tard). Voilà le point de départ de cette famille.
Mais voici son point d'arrivée : vingt ans après, tous ses enfants étaient établis, presque tous mariés, les uns gagnant convenablement leur vie, les autres riches, quelques-uns riches à millions, et c'est parce que cette famille était nombreuse, qu'elle a si merveilleusement réussi. Plusieurs des fils s'expatrièrent, les uns aux États-Unis, les autres ailleurs, tous cherchant non seulement ce qui leur convenait, mais ce qui convenait à leurs frères et sœurs. « Viens à Chicago, les modes françaises y sont appréciées. — Retourne à Paris, les électriciens américains y trouvent de l'ouvrage. — J'ai une excellente occasion, mais il me manque 5.000 francs. — En voilà 1.000, nos frères et sœurs feront le reste.' » C'est par des avis pareils que, peu à peu, les uns s'élevèrent à l'aisance, les autres à la richesse ou même à la grande richesse. Des enfants uniquesn'yseraientpasparvenus. « Certes, nousavonsbeaucoup peiné autrefois, m'écrit le père de cette noble famille : pourchassés par le propriétaire, accablés par l'impôt, nous avons eu bien souvent recours au Mont-de-Piété. Aujourd'hui nous sommes vieux tous les deux et serions pauvres sans nos enfants. Notre joie est grande de les voir prospérer et se multiplier ! »
Tout le monde, dira-t-on peut-être, ne peut pas avoir l'énergie qu'a déployée cette famille. Mais tout le monde peut avoir l'esprit de solidarité qui fut la cause de son succès.
Budget dune famille nombreuse aisée. — M. Beaurin-Gressier a fait cotte importante étude au point de vue fiscal. Elle comporte 120 rubriques (que nous nous contentons de résumer). Pour chacune d'elles, la part de l'impôt a été calculée. La conclusion générale est que le quart des dépenses faites par une famille nombreuse (exactement 23 p. 100) entre dans les caisses de l'État, du département ou de la commune.
La famille dont il s'agit comprend 9 personnes vivant ensemble : le père, lanière, 3 fils de quatorze à seize ans, 2 filles de onze à seize ans, et 2 domestiques. Le père est fonctionnaire; ses ressources annuelles, dépassant un peu 20. 000 francs, consistent dans un traitement auquel s'ajoutent quelques revenus patrimoniaux, fonciers pour la majeure partie. Il s'agit donc de ce que l'on considère généralement comme une famille aisée. Cependant en raison de ses charges, elle ne maintient l'équilibre de son budget qu'en s'astreignant à une sévère économie, ce dont il est facile de se rendre compte en parcourant les articles de dépense et en faisant la répartition par tète. Son seul luxe réside dans la possession, en province, d'une maison, vieux centre familial, où les enfants vont passer les vacances.
Dépenses d'une famille parisienne en 189b et impôts supportés par elle.
Famille composée de 9 personnes : le père, la mère, trois garçons (dix-neuf, dix-sept, treize ans), deux filles (seize, onze ans) et deux domestiques.
Première section. — Services ou produits donnant lieu à des impôts dont i'incidencefinale est relativement facile à discerner.
Proportion p. 100 Montant de l'impôt
des dans la
dépenses. dépense.
Habitation : maison de province dont
le père jouit à titre de propriétaire. 567 80 ) gq ...
Appartement a Paris 2.543 60 )
Alimentation 6.157 95 20 65
Chauffage et éclairage 888 » 27 30
Habillement 1.975 » 10 77
Objets de cuisine et de ménage ... 79 30 5 58
Mobilier 300 » 12 33
Parfumerie (savon, etc.) 55 » 14 62
Transports (chemins de fer, omnibus.
timbres-poste, etc.) 965 » 23 i:>
Distractions (théâtre, tabac, chass< 396 » 63 -t
Cadeaux (jouets, bijoux, confiserie). . L80 » 10 74
Divers (papier timbré, frais d'examen) 70 10 ÎQQ »
Deuxième section. — Services rémunérés au moyen de salaires dans lesquels se confondent les impôts supportés par les auteurs des services :
Montant
des dépenses.
Habitation et mobilier (réparations, etc.) 280 »
Vêtements (blanchissage, etc.) 600 »
Soins (médecin, pharmacien, bains, douches, etc.) 665 » Culture intellectuelle (professeurs, livres, sociétés
savantes) . . » 2.715 »
Gages des domestiques 1 .495 »
Sommes données (aumônes, pourboires, argent
de poche des fds de la maison) 800 »
Somme à valoir pour omissions 27 25
Total général des dépenses :
lre section 14.117 75
2« section 6.582 25
Autre budget d'une famille bourgeoise très nombreuse. — Voici le budget, très détaillé (je le possède pour chaque mois de l'année), avec indication des quantités consommées, d'une famille où les enfants sont deux fois plus nombreux que dans la précédente. Cette famille est d'autant plus intéressante qu'elle n'est pas habituée à la pauvreté; elle a été riche naguère. Il lui en est resté une grande recherche de propreté j ointe à une extrême simplicité du costume. Les frais d'éducation des enfants n'ont pas été sacrifiés ; ils sont restés élevés. On remarquera, au contraire, l'extrême modération des d épenses d'alimentation (212 francs par an et par personne, soit 0 fr. 58 par jour!). Cette famille dépense pourtant 10.000 francs en un an. Et voilà à quelle misère elle se résigne pour ne pas déchoir et pour élever convenablement ses enfants. Cette mère de famille joint un esprit très pratique à une admirable noblesse de cœur.
Cette famille habite la banlieue par mesure d'économie; il en résulte que les frais de transport sont assez élevés.
Dépenses d'une famille de la banlieue de Paris, autrefois riche, puis ruinée (1905).
Famille composée de 14 personnes : le p (18, 17, 15, 13, 9 et 2 ans); 5 filles (12, 5, 3 1 mois) ; 1 domestique.
: le père, la mère; 6 fils °, 3 ans, jumelles, et
Habitation, eau, impôts 4.643,50
Alimentation 2.970,80
Chauffage et éclairage 639,35
Habillement . . . 1.075,95
Mobilier 102,05
Propreté (coupe de cheveux, etc.) 296,30
Blanchissage 356,00
Transports (chemin de fer, omnibus, etc.). . • 941,00
Correspondance 116,50
Jouets des entants 10,00
Distractions (théâtre, tabac, etc.) Néant.
Soins médicaux 337,60
Éducation et livres . 1.395,05
Journaux, etc 75,60
Gages de la domestique 530,95
Etrennes diverses 51,00
Voici quelques détails intéressants relatifs aux quatre premiers articles de ce compte :
Habitation {Banlieue parisienne.)
Salon, salle à manger, cabinet de \ travail, cuisine, grandes caves ; 6 chambres dont 3 mansardées ; .
salle de bain: water-closet ; { Lo>'er ' 1-400 fr.
chambre de débarras, calorifère. Jardin.
, Impositions. 175,50 Eau .... 68
Alimentation
Denrées achetées dans un village de la banlieue de Paris.
Pain : En pains de 4 livres à 0 fr. 75 le pain. 2.059 kilog.
Lait : Le litre coûtant 0 fr. 30 1.424 litres
Huile : A 2 l'r. 40 le litre (pas d'octroi). ... 42 litres
Graisse : A 0 fr. 60 la livre 42 kilog.
Toutes les autres denrées, y compris les légumes, sont achetées a Paris; les légumes aux halles (ils entrent dans le total pour un millier de francs, niais il n'eu est pas parlé ci-dessous).
Viande rouge : Cheval : pot-au-feu à 0 fr. 30 \
la livre : biaise, daube a 0 IV. 60; rôti a ' 292 kilog.
0 fr. SU. )
Beurre a I fr. 80 la livre 8 kilog.
Sucre à 0 IV. 05 le kilog 190 kilog.
Café à I IV. 60 la livre 16 kilog.
Vin, bière, cidre Néant.
Chauffage et éclairage.
Charbon pour la cuisine, 42 fr. les 1.000 kilog. X 6.250 = 263 fr. — — le chauffage, 35 » » x 3.740 = 131 fr.
Pétrole à 0 fr. 35 le litre X 415 =145 fr.
Gaz 100 fr.
Total 639 fr.
Habillement
du père 30
de la mère 31,50
, des 5 grands garçons 125
< des 2 filles aînées 33
des 4 bébés 30
Ressemelages et cirage 50
Total 299,50
du père 150
fêtements \ de la mère 110
de 1 des 5 grands garçons 250
dessus / des 2 filles aînées 50
des 4 bébés (ils héritent de leurs aînés) . Néant.
Total 560
du père 40
de la mère 7,75
Lingerie { des 5 grands garçons 30
des 2 filles aînées 10
des 4 bébés Néant.
Mercerie pour racommodages 50
Total. . . 137,75
du père 25
de la mère 20
Chapeaux { des 5 grands garçons . 20
des 2 filles aînées 10
des 4 bébés Néant.
Total 75
Alcali, benzine, etc., brosses 6,70
Total des dépenses relatives au vêtement 1.075,95
Budget d'une famille nombreuse pauvre. — Abordons à présent l'étude de familles nombreuses pauvres. Nous allons en rencontrer de très méritantes. D'autres sont très malheureuses.
Voici un document des plus intéressants. C'est le budget d'un instituteur d'une petite commune, père de neuf enfants. Si l'on veut bien l'étudier avec soin, on reconnaîtra que cet instituteur et sa femme sont véritablement héroïques : ils ne peuvent dépenser que 0 fr. 42 par tète et par jour !
I. — Composition de la famille
Age da père : quarante-sept ans.
Age de la mère : quarante ans.
Age des enfants : 6 filles âgées respectivement de treize, douze, onze, six, quatre et trois ans.
Une fillette de quatre mois.
2 garçons de dix et huit ans.
Tous ces enfants vivent à la maison, à l'exception d'une fille de onze ans élevée par son grand-père.
III. — Dépenses
Loyer : 5 pièces (logé par la commune) » »
Viande, volaille, poissons, œufs 450 »
Légumes 50 »
Pain 400 »
Epicerie 100 »
Boisson : cidre 75 »
Autres pour dessert et fortifier les enfants : vin. . . 25 »
Total (alimentation) 1.100 »
lùlairage 23 »
Chauffage 70 »
Vêtements de dessus 350 »
Linge 200 »
Chaussures 100 »
Total (habillement) 650 »
Mobilier 50 »
Gens de journées (coulure et blanchissage) 70 »
Voyages 25 »
Tabac » »
Divertissements divers » »
Frais de maladie (médecin et pharmacien) 60 »
Total 2.050 »
IV. — Halance
Revenus 1.700 »
Impenses 2.050 »
Déficit 350
« Pour faire face à cet excédent do dépenses, nous écril ce correspondant, j'ai ('puis»'' une somme de 1.800 francs placée a la caisse d'Épargne et lait des emprunts quej'espère pouvoir
rembourser plus tard lorsque mes enfants seront élevés. Les dépenses n'ont pas toujours été de 2.050 francs, mais le déficit a toujours été à peu près le même, mon traitement n'a été que de 1.100 francs jusqu'au 1er janvier 1893 et de 1.200 francs du 1er janvier 1893 au 31 décembre 1896.
« Les dépenses augmentent au fur et à mesure que les enfants grandissent; l'aînée ne travaille pas encore, elle aide sa mère dans les travaux du ménage et jusqu'à ce que les quatre aînés soient placés, la situation sera bien difficile; il faudra endurer bien des privations, des humiliations... »
Un dernier renseignement : cet instituteur n'a pas touché un sou des trois millions votés à cette époque par le Parlement en faveur des instituteurs. Ayant un traitement de 1.500 francs, il est considéré par les règlements comme étant « riche ! » Les trois millions ont donc été alloués exclusivement à de jeunes instituteurs, presque tous célibataires, qui ont des traitements de début, et qui, eux, sont considérés comme pauvres. Ils ne sont pas bien riches assurément ; mais il serait intéressant de comparer leur budget à celui que nous venons de publier !
Autres budgets. — Cette comparaison a été faite au moyen d'une enquête portant sur 3.400 instituteurs par le Manuel général de l'instruction primaire (26 avril 1902). Même résumé comme il l'a été par le Bulletin de V Alliance nationale (II, p. 67) il est trop long pour figurer ici. Nous avons les renseignements ci-dessous pour chaque catégorie de traitement. Nous ne considérerons que la plus ordinaire (de 1.500 à 2.000 francs, en moyenne 1.757 francs), et nous comparerons les familles de 2 personnes et celles de 6 personnes et plus (on n'examine malheureusement pas à part les familles de plus de 6 personnes), c'est-à-dire composées des 2 parents et de 4 enfants.
Dépenses annuelles moyennes des familles d'instituteurs (de 1.500 à 2.000 francs de traitement).
COMPOSÉES DE
6 personnes 2 personnes et plus
(134observ.) (129 observ.)
Logement 121 102
Alimentation 850 938
Chauffage et éclairage 103 108
Habillement 281 294
Charges de famille 51 168
Prévoyance et épargne 172 67
Autres dépenses 160 !»7
Total 1.738 1.774
Triste paradoxe : les familles de 2 personnes ont un logement
plus cher que les familles de 6 et au-dessus. C'est toujours l'application de la lamentable formule : « Ma famille augmente, donc il me faut un logement plus petit! » parce que le logement est la seule dépense qu'on puisse diminuer quitte à s'entasser les uns sur les autres.
Toutes les autres dépenses sont plus fortes pour la famille de 6 personnes que pour celle de 2. La famille de 2 personnes dépense pour son alimentation 1 fr. 17 par personne et par jour; celle de 6 ne dépense que 0 fr. 43 par personne et par jour.
Outre que les familles de 2 personnes peuvent ne pas se priver, elles font 172 francs d'économie, tandis que les familles de 6 personnes, avec le même revenu, ne font que l'épargne exigée par les règlements pour la retraite.
Autres monographies de familles nombreuses pauvres. — Les 5 exemples de familles nombreuses qui suivent ont été relevés par M. le D' Eustache, de Lille :
i°* Exemple (Nord) . — En arrivant à Lille, il y a vingt-neuf ans, je fis la connaissance d'un jeune couple nouvellement marié. Le mari avait une petite ferme de trois hectares au loyer de 250 francs ; la jeune femme était une ouvrière des champs, sans dot. Ils sont l'un et l'autre très laborieux. Us onteuseize enfants, tous vivants aujourd'hui et bien portants. Déjà les trois aînés sont mariés à leur tour et commencent à faire souche.
Le père de cette famille, que je vois assez fréquemment, m'assurait hier encore que la situation pécunière de chacun de ses seize enfants est de beaucoup supérieure à celle qu'il avait lui-même au début de son mariage. Us continuent à habiter tous la campagne et ils sont très heureux.
2e Exemple. — A la Maternité Sainte-Anne de Lille, est venue à plusieurs reprises, une femme de la ville qui, à quarante-huit ans, a accouché pour la dernière fois de deux jumeaux. C'était sa 24" grossesse dont 18 à terme. Sur ces 19 enfants venus viables, 8 vivent encore aujourd'hui.
L'une de ses sœurs avait eu également 24 grossesses, avec 8 enfants encore vivants; son autre sœur n'en avait eu que 22 avec 5 enfants survivants.
Ainsi voilà trois sœurs qui, à elles trois, ont eu 70 grossesses, 53 enfants à terme el vivants, dont 21 survivent encore. Ils habitent tous la ville de Lille.
3e Exemple. — En 1793, IL 1)., de Valenciennes, qu'un décret de la Convention fermant les séminaires fait rentrer dans la vie civile se marie, et a 10 enfants, Sa femme étant morte en 1809, il se remarie en 18T.J et a 1 1 enfants de son second mariage, soit 21 enfants dont un seul mourut le jour de sa naissance.
Behtillon. ±±
Sur ces 20 enfants, 9 succombèrent avant l'âge de vingt ans. Onze survécurent, dont 3 célibataires vivant encore aujourd'hui (1895). Les 8 autres se marièrent et firent souche d'une lignée nombreuse, dont le tableau a été dressé jusqu'en 1891. A cette date, c'est-à-dire quatre-vingt-dix-huit ans après la constitution de la famille, la descendance de II. D... comprenait 385 membres. Depuis lors, le chiffre de 400 est de beaucoup dépassé.
4e Exemple. — Mariés en 1843, les époux E. M.., de Houbaix, ont eu 13 enfants, dont 12 arrivent à l'âge adulte et 10 se marient. En 1895, cinquante-deux ans après leur mariage, les deux aïeux réunissaient chez eux leurs 75 enfants et petitsenfants. Ils disaient à qui voulait l'entendre, que dans cette nombreuse lignée il n'y avait ni malades, ni infirmes, et faisaient constater avec bonheur que l'avenir matériel et pécunière de chacun de leurs descendants ne faisait que s'améliorer sans cesse.
.le vois certains de ces petits-enfants devenus à leur tour pères de famille, et je puis certifier que comme prolifn ;ilé. comme travail et comme bien-être, ils ne le cèdent en rien à leurs premiers auteurs.
5° Exemple (Centre). — Le 15 mars dernier (1905), je recevais une lettre de faire part de la mort d'une de mes anciennes clientes du centre de la France. J'avais été reçu dans cette famille patriarcale, où j'avais admiré non seulement le nombre presque incalculable des descendants, mais leur bon ordre, leur bonne tenue, leurs sentiments religieux et leur grand bienêtre. J'ai eu la cusiosité de dénombrer, sur cette lettre de faire part, l'état actuel cette famille M. G...
Il résulte de ce dénombrement que, aujourd'hui, cette famille se compose, outre le chef, vénérable vieillard de 87 ans, de 14 enfants ou beaux-enfants et de 60 petits-enfants, soit en tout 75 personnes, dont la santé, la gaieté, le bonheur et la prospérité matérielle ne laissent rien à désirer. Quel avenir est réservé à cette famille, lorsque les 60 petits-enfants se mettront à leur tour à marcher sur les traces de leurs pères !
Je pourrais multiplier ces exemples, et, au lieu de 5 seulement en rappeler 100 et plus : ils sont loin, en effet, d'être rares.
6e Exemple (Est). — Quinze enfants, en dix-sept ans de ménage, telle est la fécondité remarquable des époux Amet- Chevrier, qui demeurent au Brabant, commune de Cornimont (arrondissement de Remiremont) où ils exploitent une ferme qu'ils ont en location.
Le père M. Théodore Amet, n'a que trente-neuf ans, et la mère trente trois-ans. Leur quinzième enfant vient de naître en
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décembre dernier, pendant la semaine de Noël. 1/ainée a seize ans, et les autres s'échelonnent ensuite à une année d'in- Lervalle.
Tous ces enfants sont vivants et bien portants; les grands commencent à aider leurs parents de la forée de leurs petits bras dans Leurs durs travaux de cultivateurs.
M"" Ainet est vaillante et bien portante. 11 est vrai qu'elle a été de bonne heure à l'école du travail. Ses parents, en effet, ont eu eux-mêmes seize enfants, dont elle est la douzième.
Pour élever et nourrir leur nombreuse nichée, les époux Amet ne comptent que sur leur travail, si pénible dans cette âpre région des hautes Vosges où la terre, souvent ingrate, ne rend pas toujours au cultivateur le fruit de ses peines et de ses fatigues; aussi cette jeune et nombreuse famille est-elle vraiment digne d'intérêt.
!: couple (Midi). — On nous écrit de Nîmes :
Il y a quelque temps, on a enterré, dans un âge avancé, à Nîmes, un de nos braves concitoyens, Antoine Gadière, jardinier-maraieher de cette ville. De vieille origàne nîmoise, tant du côté paternel que du côté maternel, exerçant de père en fds, depuis plus de deux cents ans, la profession de jardiniermaraieher, la famille Gadière est assurément la plus belle de la grande cité romaine et. de bien loin, elle a le droit d'être fiere du nom qu'elle porte. Aux obsèques du chef de la famille, elle se composait de sept frères etde quatre sœurs, tous mariés. L'ainé a soixante-treize ans et le plus jeune cinquante-deux ans. lotis sont en bonne santé et en pleine vigueur physique et morale.
Leurs enfants et petits-enfants sont au nombre de cent, t l'ente ; le plus âgé de ceux-ci, âgé de ving-t-cinq ans, vient de terminer son service militaire dans l'artillerie de forteresse.
El tous ces braves gens ont toujours vécu et vivent dans la plus parfaite union, s'en référant toujours, en cas de difficultés, au chef de la tribu.
Leur prie. Kl ienne Gadière, avait Commencé s;i earrièro avec trente-cinq sous, lorsqu'il était entré en ménage et, a sa mort, survenue a soixante -quatorze ans, il a laissé, a chacun de ses Onze enfants, Ull modeste avoir, fruit d'UTWÎ longue vie toute de travail, d'honneur et de probité. Il avait eu la bonne fortune de choisir et de renconl rrr une femme admirable, épouse accomplie, mère modèle, laborieuse, dévouée, économe, qui lui avait donné quatorze enfants qu'elle avait tous allaite- cl
élevés.
'fous les matins, des la première heure, cette vaillante femme,
aidée d'une de ses filles, allait vendre son jardinage a la place
aux Herbes, par tous les temps. Et c'est à table et à la veillée qu'elle faisait l'éducation morale de sa belle nichée!
Nous mentionnons ces exemples pour montrer que les familles nombreuses, même pauvres, ne sont pas nécessairement vouées à la misère. Malheureusement les gens heureux ne font guère parler d'eux. D'ailleurs, il faut à une famille nombreuse des qualités remarquables pour que son misérable budget ne succombe pas sous le fardeau.
Entre tant d'exemples, nous n'en citerons qu'un seul qui a, tout récemment, excité la commisération publique :
Il s'agit d'une famille Robert, composée de huit enfants dont l'un sur le point de naître, qui avait élu domicile, faute de mieux, sous le pont de Montgeron.
Expulsés de leur domicile, trois jours ils errèrent dans la forêt de Sénart, de-ci, de-là, sans abri, vivant comme des sauvages. Cela ne pouvait durer, car le terme de la femme approchait. Ils s'installèrent donc sous le pont; ce fut là que la pauvre créature accoucha. On prétend que le médecin refusa de l'assister; il est vrai que l'accouchement aurait été difficilement aseptique. Cet accouchement pitoyable fit du bruit à cause de son étrangeté. Les secours affluèrent, car les bons cœurs sont nombreux, quoi qu'on en dise ; la famille Robert reçut au total 3.000 francs, et elle fut sauvée provisoirement.
Cette histoire est tellement banale qu'elle n'aurait certainement pas été connue sans la singularité de l'accouchement sous un pont. Il est manifeste que lorsqu'il y a huit enfants, leur mère ne peut pas travailler; son activité est suffisamment absorbée par les soins qu'ils réclament. 11 faut donc que dix personnes vivent sur le salaire du père; le moindre chômage, la moindre maladie mettent tout ce petit monde en danger de mort.
Or, la France a besoin que ces enfants vivent et soient assurés de ne pas mourir de faim. En tout pays, l'humanité l'exigerait. En France, pays qui disparaît faute d'enfants, l'intérêt national en fait un devoir encore plus pressant.
Il ne faut pas que dans notre généreux pays ces malheureuses familles, dont le pays a besoin, soient réduites à errer dans une forêt comme une troupe de sauvages !
Les sauvages, dans l'espèce, c'est nous, tant que nous ne secourons pas ces malheureux !
Mais il y a plus misérable encore : c'est la veuve d'ouvriers
chargée d'enfants. Nous avons déjà décrit l'horrible misère à laquelle elle est vouée presque nécessairement.
Ici une réforme profonde est indispensable.
Un ouvrier qui réfléchit que, s'il vient à mourir sa veuve et ses enfants seront fatalement voués à la souffrance et à la mort sans que rien puisse les en préserver, est excusable de ne vouloir les exposer à ce malheur, et de se résoudre à restreindre sa famille.
11 suffit, pour lui ôter cette excuse, que la Société, qui a besoin de ses enfants, et qui a le devoir de les aider, cesse de manquera ce devoir.
Allocations de famille.
Voici la liste, probablement incomplète, des administrations publiques qui distribuent des allocations de famille :
L'Administration de la marine donne 0 fr. 10. par jour et par enfant aux marins accomplissant une seconde période de service (depuis 1854).
Toutes les grandes compagnies de chemins de fer, y compris les lignes de l'Etat et plusieurs compagnies secondaires (depuis 1895 env. : dates variables) accordent environ 50 fr. par enfant à partir du 4°.
M. Gatusse, directeur des contributions indirectes (12 mars 1897). M. Bousquet, directeur des Douanes (6 juin 1899) en ont fait à peu près autant.
Les Postes, en vertu de la loi de finances de 1900, votée grâce à la persévérance de l'abbé Lemire, accordent un avantage du même ordre, mais sans cesse amoindri par l'administrafion (Ch.des Dép. 8 fév. 1905).
M. de Lanessan, ministre de la Marine, a accordé au personnel central des allocations progressivement croissantes, suivant un système analogue à celui que je préconise (40 francs pour le 2« enfant, plus 55 pour le 3°, plus 75 pour le 4°, etc.) Cette mesure fut acceptée avec joie par les employés, même par ceux dont elle diminuait un peu le revenu, valut un bouquet à M«" de Lanessan ! Elle n'a pas résisté à la crise funeste que la marine a subie un peu plus tard.
Les ministères des Finances, des Travaux publics, de la Justice, la Chambre des Députés, etc. donnent une allocation de famille aux gardiens de bureaux, etc. (généralement 50 francs par enfant à partir du 3° ou du 4«).
L'Administration pénitentiaire de l'Algérie accroît d'indemnité de résidence d'un cinquième par enfant. .
Le Mon t-de- Piété de Paris donne 50 francs par enfant à partir du 8«.
Les cantonniers reçoivent des indemnités de famille plus ou moins analogues dans les Basses-Alpes, Côte-d'Or, l'Hérault, les Côtes-du- Nord, Seine-et-Oise, Finistère, Seine-et-Marne, etc. (à noter qu'en Seineet-Marne tout au moins, ce fut par raison d'économie que la libéralité fut accordée afin d'éviter une augmentation générale des Balafres).
Les instituteurs et institutrices sont l'objet d'une mesure toute gracieuse du même genre depuis 1907 (Bull, de VAll. nat. il. p,
L'exemple en avait été donne par l'Yonne, Seine -et-Oise, etc.
l'n grand nombre de villes en l'ont autant pour leur personnel inférieur (Chalons-sur-Marne, Meaux. Nancy (octroi), la Uoclielle. Vincennes. Tourcoing), etc.
Les officiers mariniers (et assimilés) mariés {J. Ofjf., 18 juillet 1908) ont droit à une indemnité de logement pour charge de famille (0 fr. 504 par jour) qui s'ajoute à l'indemnité de résidence. Les quartiersmaîtres et matelots inscrits maritimes ayant accompli cinq années de service reçoivent 0 fr. 10 par jour et par enfant de moins de dix ans.
La ville de Paris et le département de la Seine (1910) accordent 50 francs par enfant de moins de 13 ans, à partir du 4«.
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ROUBINOVITCII (D<- J.) médecin en chef de l'hospice de Bicêtre. Aliénés et anormaux. 1 vol. in-8 avec 63 figures, cartonné ... 6 fr.
SCHULZE GAVERNITZ. La grande Industrie. Traduit de l'allemand . Préface par M. G. Guèroult. 1 vol. in-8 7 fr. 50
SMITH (A). Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, traduction de G. Garnier. 5e édition augmentée. 2 vol. in-8 16 fr.
— Richesse des nations, extraits. Notice sur la vie et l'œuvre d'Adam Smith, par Courcelle Seneuil. 1 vol. in-32, 2° édit cart. . . 2 fr. 50
SPENCER (H.) La morale des différents peuples. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
— Du Rôle moral de la Bienfaisance. [Dernière partie des principes de V éthique). Traduction de MM. E. Castelot et E. Martin Saint- Léon, i vol. in-8 7 fr. 50
TUROT, conseiller municipal de Paris, et H. BELLAMY, docteur en droit. Le surpeuplement et les habitations à bon marché. 1 vol. in-8, cart 6 fr.
USQUIN (E.). La dépopulation des campagnes. 1 vol. in-8 . 2 fr.
VANDERVELDE (E.), professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles. L'exode rural et le retour aux champs. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
WESTERMARCK. Origine du Mariage dans l'espèce humaine. Traduction de M. H. de Varigny. 1 vol. in-8 11 fr.
WYLM (Dr). La morale sexuelle. 1 vol. in-8 5 fr.
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BIBLIOTHÈQUE
DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
La psychologie, avec ses auxiliaires indispensables, Yanatomie et la physiologie du système nerveux, la patholoqie mentale, la psychologie des races inférieures et des animaux, les recherches expérimentales des laboratoires; — la logique; — les théories générales fondées sur les découvertes scientifique ; — Y esthétique; — les hypothèses métaphysiques; — la criminologie el la sociologie; l'histoire des principales théories philosophiques ; tels sont les principaux sujels traités dans cette bibliothèque. — Le catalogue spécial à cette collection, par ordre de matières, sera envoyé sur demande.
VOLUMES IN-16, BROCHÉS, A 2 FR. 50 Ouvrages parus en 1910 :
BALDWIN (J.-M.), correspondant de l'Institut. Le darwinisme dans les sciences morales. Traduit par G.-L. Duprat, docteur es lettres.
DUNAN (Ch.), professeur au collège R.ollin. Les deux idéalismes.
JOU.-iSAIN (A.)- Romantisme et religion.
KOSTYLEFF (N.). La crise de la psychologie expérimentale,
MENDOUSSE (P.), docteur es lettres, profe-seur au lycée de Digne. Du dressage à l'Education.
PAULHAN (Fr.). La logique delà contradiction.
PÉLADAN. La philosophie de Léonard de Vinci.
PHILIPPE (Dr J.) r t PAUL-BONCOUR (Dr G.). L'éducation des anormaux.
QUEYRAT (Fr.). La curiosité. Étude de psychologie appliquée.
SEGOND (J.), docteur es lettres. Cournot et la psychologie vitaliste.
SEILLIÈRE (E.). Introduction à la philosophie de l'impérialisme.
Précédemment publiés :
ALAUX (V.). La philosophie de Victor Cousin.
ALLIER. (R.). * La philosophie d'Ernest Renan. 2e édit. 1903.
ARltÉAT (L.). * La morale dans le drame, l'épopée et le roman. 3e édit.
— * Mémoire et imagination (Peintres, musiciens, poètes, orateurs). -2* édit.
— Les croyances de demain. 1893.
— Dix ans de philosophie. 1900.
— Les sentiment religieux en France. 1903.
— Art et psychologie individuelle. 1906.
ASLAN (G.), docteur es lettres. L'expérience et l'invention en morale. 1908.
AVEBURY (Lord) (Sir John Lubbock). Paix et bonheur, trad. A. Monod. (V. p. 4.)
BALLET (G.), professeur à la Faculté de médecine de Paris. Le Langage intérieur et les diverses formes de l'aphasie. 2e édit.
BAYET (A.). La morale scienti.ique. 2e édit. 1906.
BEAUS3IRE, de l'Institut. * Antécédents de l'hégélianisme dans la philosophie française.
BERGSON (IL), de l'Institut, professeur au Collège de France. * Le Rire. Essai sur la signification du comique. 6e édit. 1910.
BINET (A), directeur du laboratoire di psvchologie physiologique de la Sorbonne. La psychologie du raisonnement, expérience» par l'hypriotisme. 4e édit. 1907.
BLONDEL (H.). Les approximations de la vérité. 1900.
BOS (G), docteur en philosophie. ""Psychologie de la croyance. 2e édit. 1905. — * Pessimisme. Féminisme, Moralisme. 1937.
BOUCHER (M.). L'hypcrespace, le temps, la matière et l'énergie. T édit. 1903.
BOUGLÉ (C), chargé de Cours à la Sorbonne. Les sciences sociales en Allemagne. 2e édit.
— * Qu'est-ce que la Sociologie? 2e édit. 1910.
TIIEQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
BOURDEAU (J.). Les Maitres de la pensée contemporaine. 6« édit. 1910.
— Socialistes et sociologues. 2« édit. 1007.
— Pragmatisme et modernisme. 1909.
BOUTROOX, de l'Institut. * De la contingence des lois delà nature. 6« édit. 1908.
3CIIVICG, maître de conférences a la Sorbonne. * Introduction à la vie de l'esprit. 2e édit. 1906.
— * L'idéalisme contemporain. 1905.
COIGNET (C-). L'évolution du protestantisme français au XIXe siècle. 1907. COMPAYRÉ (G.), do l'Institut. * L'adolescence. Étude de psychologie et de pédagogie. 2e éd. COSTE (Ad.). Dieu et l'âme. 2e édit. précédée d'une préface par R. Worms. 1903. CRAMAUSSEL Ed.), docteur es lettres. * Le premier éveil intellectuel de l'enfant. 1909.2céd. CRESSON (A.), prof, au lycée St-Louis.La Morale de Eaut. '2° édit. (Couronné par l'instilut).
— Le Malaise de la pensée philosophique. 1905.
— * Les bases de la philosophie naturaliste. 1907. DANVILLE Gaston). Psychologie de l'amour. 5° édit. 1910.
DAURIAC (L.). La Psychologie dans l'Opéra français (Auber, Rossini, Meyerbeer). DELVOLYP (J.), maître do conférences à l'Univ. de Montpellier. * L'organisation de la conscience morale. Esquisse d'un art moral positif '. 1906.
— Rationalisme et tradition. 1909.
DROMARD (G.). Les mensonges de la Vie intérieure. 1909.
DUGAS, docteur es lettres. * Le Psittacisme et la pensée symbolique. 1896.
— La Timidité. 5e édit. augmentée. 1910.
— Psychologie du rire. 28 édit. 1910.
— L'absolu. 1904.
DUGUIT (L.), prof, à la Faculté de droit de Bordeaux. Le droit social, le droit individuel et
la transformation de l'État. 2a édition, 1911. DUMAS (G.), professeur adjoint à la Sorbonne. * Le Sourire, avec 19 figures. 1900. Dl NAN , docteur es lettres. La théorie psychologique de l'Espace. DUPRAT (G.-L.), docteur es lettres. Les Causes sociales de la Folie. 1900.
— Le Mensonge. Elude psychologique. 2a édit. revue. 1909. DURAND (de Gros). * Questions de philosophie morale et sociale. 1902.
DURKHEIM (Emile), professeur à la Sorbonne. * Les règles de la méthode sociologique.
5a édit. 1910.
E1CHTHAL (E. d), de l'Institut. Pages sociales. 1909. ENCAUSSE (Papus). L'occultisme et le spiritualisme. 28 édit. 1903. ESPINAS (A.), de l'Institut. * La Philosophie expérimentale en Italie. FAIVRE (E.). De la Variabilité des espèces. FÉRÉ (Dr Ch.). Sensation et Mouvement. Étude de psycho-mécanique, avec fig. 2e éd.
— Dégénérescence et Criminalité, avec figures. 4e édit. 1907. FERR1 (E.). * Les Criminels dans l'Art et la Littérature. 3e édit. 1908. KERENS-GEVAERT. Essai sur l'Art contemporain. 2e éd. 1903. (Cour, par l'Acad. franc.)
— La Tristesse contemporaine, 5e édit. 1903. (Couronné par l'Institut.)
— * Psychologie d'une ville. Essai sur Bruges. 3e édit. 1908.
— Nouveaux essais sur l'Art contemporain. 1903.
FLEURY (Maurice de médecine. L'Ame du criminel. 2e édit. 1907.
5EGRIVE, professeur au lycée Buffon. La Causalité eftioiente : FOUILLÉE (A.), de l'Institut. La propriété sociale et la démocratie. 4« édit. 1909.
Essai sur l'individualisme. 2« édit. 1908. GAUCKLER. Le Beau et son histoire.
GELE Y (Dr G.). * L'être subconscient. 2° édit. : GlllOD (J.), agrégé de philosophie. * Démocratie, patrie, humanité. 1909.
iseur a l'Université de Lyon. Justice et liberté. GODFERNAUX (G.)', docteur es lettres. Le Sentiment et la Pensée. 2« éd. 1906. GRASSET (J.), professeur à la Faculté de Médecine de Montpellier. Les limites de La bi<« •
logie. 6° édit. 1909. Préface de Paul Bouroet, de l'Ac GREEF (de), prof, à l'Univ. nouv. de Bruxelles. Les Lois sociologiiji
U. *La Genèse de l'idée de temps. 2< édit. 1902. HARTMANN (E. de). La Religion de l'avenir. 7" édit 1908.
— Le Darwinisme, ce qu'il y a de vrai et de faux dans oelte dootrli HERBERT SPENCER. * Classification des sciences. 9" édit. 1909.
L Individu contro l'Étal
BNR Mil 'loblèmes d'Esthétique et de Morale. 1897.
JAELL (M""!). L'intelligence et le rythme dans les mouvements artistiques. JAMES fW'.j. La théorie de l'émotion, préface de G. Di akb, 3' édit, I JANET (Paul), de l'Institut. * La Philosophie do Lame: JANKELEVITCH (Dr). * Nature et Société. Etiai d'uni application du point
finaliste aux plu 1906.
JOUSSAIN (A.). Le fondement psychologique do la moralo. 1909.
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LAGHELIER (J.), de l'Institut. Du fondement de l'induction, 5e édit. 1907.
* Études sur le sylloyisme, suivies de l'observation de Platner et d'une note sur le
« Philèbe ». 1907.
LAISANT (G.). L'Éducation fondée sur la science. Préface de A. Naquet. 3° éd. 1911.
LAMPÉIUÈRE (M""! A.). * Le Rôle social de la femme, son éducation. 1898.
LANDRY (A.), docteur es lettres. La Responsabilité pénale. 1902.
LANGE, professeur à l'Université de Copenhague. * Les Émotions, étude psycho-physiologique, traduit par G. Dumas. 2e édit. 1902.
LAP1E (P.), professeur à l'Université de Bordeaux. La Justice par l'État. 1899.
LAUGEL (Auguste). L'Optique et les Arts.
LE BON (Ur Gustave). * Lois psychologiques de l'évolution des peuples. 10e édit. 1911.
— * Psychologie des foules. 10e édit. 1911.
LE DANTEG(F.),chargéJu cours d'Embryologie générale à la Sorbonne. Le Déterminisme biologique et la Personnalité consciente. 3e édit. 1908.
— * L'Individualité et l'Erreur individualiste. 3e édit. 1911.
— *Lamarckiens et Darwiniens. 3e édit. 1908.
LEFÈVRE (G.), professeur a l'Univ. de Lille. Obligation morale et idéalisme. 1895. LIARD, de lTnst., vice-recteur de l'Acad. de Paris. * Les Logiciens anglais conteînp. 5" éd.
— Des définitions géométriques et des délinitions empiriques. 3e édit. LICHTENBERGER (Henri), professeur-adjoint à la Sorbonne. * La philosophie de Nietzsche,
12e édit. 1911.
— * Friedrich Nietzsche. Aphorismes et fragments choisis. 5° édit. 1911. LODGE (Sir Olivier). * La Vie et la Matière, trad. J. Maxwell. 2e édit. 1909. LUBBOCK (Sir John). * Le Bonheur de vivre. 2 volumes. 11° édit. 1909.
— + L'Emploi de la vie. 7e éd. 1908.
LYON (Georges), recteur de l'Académie de Lille. * La Philosophie de Hobbes.
MARGUERY (E.). L'Œuvre d'art et l'évolution. 2e édit. 1905.
MAUXION (M.), prof, à l'Univ. de Poitiers. * L'éducation par l'instruction. Herbart.
— * Essai sur les éléments et l'évolution de la moralité. 1904. MILHAUD (G.), professeur à la Sorbonne. * Le Rationnel. 1898.
— * Essai sur les conditions et les limites de la Certitude logique. 2° édit. 1898. MOSSO, prof, à l'Univ. de Turin. * La Peur. Étude psycho-physiologique (avec figures).
4« édit. revue. 1908.
— * La Fatigue intellectuelle et physique. Trad. Langlois. 6e édit. 1908. MUR1SIER (E.), * Les Maladies du sentiment religieux. 3" édit. 1909.
NAVILLE (A.), prof, à l'Univ. de Genève. Nouvelle classification des sciences. 2e édit. 1901. NORDAU (Max). Paradoxes psychologiques, trad. Dietrich. 6° édit. 1907.
— Paradoxes sociologiques, trad. Dietrich. 6e édit. 1910.
— * Psycho-physiologie du Génie et du Talent, trad. Dietrich. 48 édit. 1906. NOV1COW (J.). L'Avenir de la Race blanche. 2« édit. 1903.
OSSIP-LOURIÉ, docteur es lettres, professeur'à l'Université nouvelle de Bruxelles. Pensées de Tolstoï. 3« édit. 1910.
— * Nouvelles Pensées de Tolstoï. 1903.
— * La Philosophie de Tolstoï. 3e édit. 1908.
— * La Philosophie sociale dans le théâtre d'Ibsen. 2e édit. 1910.
— Le Bonheur et l'Intelligence. 1904.
— Croyance religieuse et croyance inteUeotuelle. 1908.
PALANTE (G.), agrège de philosophie. Précis de sociologie. 4° édit. 1909.
— * La sensibilité individualiste. 1909.
PAROD1 (D.), professeur au lycée Michelet. Le problème moral et la pensée contemporaine*
PAULHAN (Fr.). Les Phénomènes affectifs et les lois de leur apparition. 28 éd. 1901.
— * Psychologie de l'invention. 2e édit. 1911.
— * Analystes et esprits synthétiques. 1903.
— * La fonction de la mémoire et le souvenir affectif. 1904.
— La morale de l'ironie. 1909.
PHILIPPE (J.).*L'image mentale, avec ùr. 1903.
PHILIPPE (Dr J.) et PAUL-BONGOUR (D' G.). Les anomalies mentales chez les écolier».
{Ouvrage couronné par VInsiitut). 2e éd. 1907. PILLON (F.), lauréat de l'Institut. * La Philosophie de Ch. Secrétan. 1898. PJOGER (Dr Julien). Le Monde physique, essai de conception expérimentale. 1893. PROAL (Louis), conseiller à la Cour d'appel de Paris. L'éducation et le suicide des enfants.
Étude psychologique et sociologique. 1907. QUEYRAT, prof, de l'Univ. * L'Imagination et sas variétés chez l'enfant. 4* édition, 1908,
— * L'Abstraction, son rôle dans l'éducation intellectuelle. 2e édit. revue. 1907.
— * Les Caractères et l'éducation morale. 4e éd. 1911.
— *La logique chez l'enfant et sa culture. 3° édition, revue. 1907.
— *Les jeux des enfants. 2e édit. 1908.
BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
RAGEOT (G.), agrégé de philosophie. Les savants et la philosophie. 1907.
\ \UD (P.). professeur à l'Université de Lyon. Logique évolutioimiste. 1897.
— Comment naissent les mythes. 1897.
RENARD (G je de France. Le Régime socialiste, 6e éd. 1M7.
RÉVILLE (A.). Histoire du Dogme de la Divinité de Jésus-Christ. 4e édit. 1907.
argé de cours à l'Université de Dijon. [* L'Energétique et le Mécanisme. 1907. RIBOT (Th.), de l'Institut, professeur honoraire an Collège de France, directeur delà lievue philosophique. La Philosophie de Schopenhauer. 15e édition.
— * Les Maladies de la mémoire. 21e édit.
— * Les Maladies de la volonté. 20* édit. 1910.
— * Les Maladies de la personnalité. 14* édit.
— * La Psychologie de l'attention. 11° édit. 1910; -- Problèmes de psychologie affective. 1909.
RICHARD (G ur à l'Univ. de Bordeaux. * Socialisme et Science sociale. 3* édit.
RICHET (Ch.), prof, à l'Univ. de Paris. Essai de psychologie générale. 8e édit. 1910. ROBERTV (E. de). L'Agnosticisme. Essai sur quelques théories pessimistes de la connaissauce. 3» édit. 1893.
— La Recherche de l'Unité. 1893.
— Le Psychisme social. 1896.
— Les Fondements de l'Éthique. 1898.
— Constitution de l'Éthique. 1901.
— Frédéric Nietzsche. 3« édit. 1903.
ROEHR1CH (E.). * L'attention spontanée et volontaire. Son fonctionnement, ses lois, son
emploi dans la vie pratique. {Récompensé par l'Institut.) 1907. ROGUES DE FURSAG (J.).- Un mouvement mystique contemporain. Le réveil religieux au
Pays de Galles (1901-1905). 1907. ROISEL. De la Substance.
— L'Idée spiritualiste. 2e édit. 1901.
ROUSSEL-DESPIERRES. L'Idéal esthétique. Philosophie de la Beauté. 1904.
RZEWUSKI (S.). L'optimisme de Schopenhauer. 1908.
SCHOPENHAUER. * Le Fondement de la morale, trad. par A. Burdeau. 10* édit.
— * Le libre Arbitre, trad. par M. Salomon Reinach, de l'Institut. 11e édit. 1909.
— Pensées et Fragments, avec intr. par M. J. Bourdeau. 24* édit. 1911.
— * Écrivains et Style, traduct. Dietrich. 2* édit. 1908. (Parerga et Paralipomena).
— * Sur la Religion, traduct. Dietrich. 2« édit. 1908. id.
— * Philosophie et Philosophes, trad. Dietrich, 1907. id.
— * Ethique, droit et politique. 1908, traduct. Dietrich. id.
— Métaphysique et esthétique, traduotion Aug. Dietrich. 1903. id. SOLL1ER (D' P.). Les Phénomènes d'autoscopie, avec fig. 1903.
— * Essai critique et théorique sur l'Association en psychologie. 1907. SOUR1AU (P.), professeur à l'Université de Nancy. * La Rêverie esthétique. 1906. STUART MILL. * Auguste Comte et la Philosophie positive. 8« édit. 1907.
— * L'Utilitarisme. 6e édit., revue, 1910.
— Correspondance inédite avec Gust. d'Eichthal (1828-1842) — (1864-1871).
— La Liberté, avant-propos, introduction et traduct. par Dupont- White. 3« édit.
SULLY PRUDHOMME, de l'Académie française. * Psyohologle du libre arbitre suivi d« Définitions fondamentales des idées les plus générales et des idées les plus abstraites. 1907.
— et Ch. RICHET. Le problème des causes finales. 4« édit. 1907. SWIFT. L'éternel Conflit. 1007.
TANON (L.). * L'Évolution du Droit etla Conscience sociale. 3a édit. revue, 1911. TARDE, de l'Institut. La Criminalité comparée. 7" édit. 1910.
— * Les Transformations du Droit. 6B édit. 1909.
— * Les Lois sociales. 6° édit. 1010.
TAUSSAT (J.). Le monisme et l'animisme, 1908.
THAMIN (R.), recteur de l'Acad. de * Éduoatlon et Positivisme. 3* édit. 1910.
THOMAS (P. Félix), doc t b. * La Suggestion, son n'.l.- dans l'éducation. 4«édit. 190T.
— * Morale et Éducation, 81
WUNDT. Hypnotisme et Suggestion. Étude critique, tred. Belle». 5« édit. 1910.
ZBLLER. Christian Baur et l'Écolo de Tubingue, trad. Rittor.
ZIEGLER. La Question sociale est une Question morale, trad. Palante. 4* édit. 1911.
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BIBLIOTHÈQUE
DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
VOLUMES IN-8, BROCHÉS à 3 fr. 75, 5 fr., 7 fr. 59, 10 fr., 12 ftp. 50 et 15 fr.
Ouvrages parus en 1910 :
BRUGEILLES (R.), juge suppléant au tribunal civil de Bordeaux. Le droit et la sociologie. 3 fr. 75
CELLÉRIER(L.) Esquisse d'une science pédagogique. Les faits et les lois de l'éducation. (Récompensé par l'Institut) 7 fr. 50
DARBON (A.), docteur es lettres. L'explication mécanique et le nominalisme — 3 fr. 75
DROMARD (G.). Essai sur la sincérité 5 fr.
DUBOIS (J.), docteur en philosophie. Le problème pédagogique. Essai sur la position du problème et la rcclierche de ses solutions 7 fr. 50
DURKHEIM (E .), professeur à la Sorbonne. L'Année sociologique, tome xi (1906-1909). 1 fort vol. in-8 15 fr.
EUCKEN (R.), professeur à l'Université d'Iéna. Les grands courants de la pensée contemporaine. Trad. H. Buriot et G.-H. Luquet. Avant-propos de E. Bontroux, de l'Institut.... , 10 fr.
FOUILLÉE (A.), de l'Institut. La démocratie politique et sociale en France 3 fr. 75
GOURD (J.-J.). Philosophie de la Religion. Préface de E. Boutroux, de l'Institut. 5 fr.
HAMELIN (O.), chargé de Cours à la Sorbonne. Le Système de Descartes, publié par L. Robin, chargé de Cours à l'Université de Caen. Préface de E. Durkheim, professeur k la Sorbonne 7 f r. 50
MÉNARD (A.), docteur es lettres. Analyse et critique des principes de la psychologie de W. James 7 fr. 50
MENDOUSSE (P.), docteur es lettres, professeur au lycée de Digne. L'âme de l'adolescent 5 fr.
ROEHRIGH (E.). Philosophie de l'éducation. Essai de pédagogie générale. {Récompensé par l'Institut) 5 fr.
SEGOND (J.), docteur es lettres. La prière. Essai de psychologie religieuse 7 fr. 50
Précédemment publiés :
ADAM, recteur de l'Académie de Nancy. * La Philosophie en France (première moitié du xix* siècle) 7 fr. 50
ARREAT. * Psychologie du Peintre 5 fr.
AUBRY (D' P.). La Contagion du Meurtre. 3° édit. 1896 5 fr.
BAIN (Alex.). La Logique inductive et déductive. Trad. Compayré. 58 édit. 2 vol 20 fr.
BALDWIN (Mark), professeur à l'Université de Princeton (États-Unis). Le Développement mental chez l'Enfant et dans la Race. Trad. Nourry. 1897 7 fr. 50
BARDOUX (J.). * Essai d'une Psychologie de l'Angleterre contemporaine. Les crises belliqueuses. (Couronné par l'Académie française). 1906. . ., 7 fr. 50
— Essai d'une Psychologie de l'Angleterre contemporaine. Les crises politiques. Protectionnisme et Radicalisme. 1907 5 fr.
BARÏHÉLEMY-SAINT-H1LAIRE, de l'Institut. La Philosophie dans ses Rapports avec les
Sciences et la Religion 5 fr.
BARZELOTTI, prof, à l'Univ. de Rome. * La Philosophie de H. Taine. 1900 7 fr. 50
BAYET (A.). L'Idée de Bien. Essai sur le principe de l'art moral rationnel. 1908.. 3 fr. 75 BAZA1LLAS (A.), docteur es lettres, prof, au lycée Condorcet. *La Vie personnelle. 1905. 5 fr.
— Musique et Inconscience. Introduction à la psychologie de l'inconscient. 1907.... 5 fr. BELOT (G.), prof, au lycée Louis-le-Grand. Étude3 de Morale positive. (Récompensé par
l'Institut.) 1907 7 fr. 50
BERGSON (H.), de l'Institut. * Matière et Mémoire. 6e édit. 1910 5 fr.
— Essai sur les données immédiates de la oonscience. 7e édit. 1909 3 fr. 75
— * L'Évolution créatrice. 7e édit. 191 1 7 fr. 50
BERTHELOT (R.), membre de l'Académie de Belgique. * Évolutionnisme et Platonisme.
1908 5 fr.
BERTRAND, prof, à l'Université de Lyon. * L'Enseignement intégral. 1898 5 fr.
— Les Études dans la démocratie. 1900 5 fr.
BINET (A.). * Les Révélations de l'écriture, avec 67 grav 5 fr.
BLOCH (L.), docteur es lettres, agrégé de philos. * La Philosophie de Newton. 1908. 10 fr.
BOEX-BOREL (J.-H. Rosnv aine). Le Pluralisme. 1909 5 fr.
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BOIRAC (Emile), recteur de l'Académie de Dijon. * L'Idée du Phénomène 5 fr.
— * La Psychologie inconnue. Introduction et contribution h l'étude expérimentale des sciences psychiques. 1908 5 fr.
!\ chargé de cours à la Sorbonne. * Les Idées égalitaires. 2e édit. 1908... 3 fr. 75
— Essais sur. le Régime des Castes. (Travaux de /'Année sociologique publiés sous la direction de M. Emile Durkheim). 1908 5 fr.
BOURDEAU (L.). Le Problème de la mort. 4e édit. 1904 5 fr.
— Le Problème de la vie. 1901 7 fr. 50
BOURDON, prof, à l'Univ. de Rennes. * L'Expression des émotions 7 fr. 50
BOUTROUX (E.), de l'Institut. Études d'histoire de la philosophie. 3» édit. 1908. 7 fr. 50 BRAUNSCHVIG, docteur es lettres. Le Sentiment du beau et le sentiment poétique.
1904 3 fr. 75
BRAY (L.). Du Beau. 190-2 5 fr.
BROCH ARD (V.), de l'Institut. De l'Erreur. 2e édit. 1897 5 fr.
BRUNSCHVICG (E.), maître de conférences à la Sorbonne. La Modalité du jugement. 5 fr.
— * Spinoza. 2» édit. 1906 3 fr. 75
CARRAU (Ludovic), prof, à la Sorbonne. Philosophie religieuse en Angleterre 5 fr.
CHABOT (Ch.), prof, à l'Univ. de Lyon. * Nature et Moralité. 1897 5 fr.
CHTDE (A.), agrégé de philosophie. * Le Mobilisme moderne. 1908 5 fr.
C LA Y (R.). * L Alternative, Contribution à la Psychologie. 2° édit 10 fr.
COLLINS (Howard). * La Philosophie de Herbert Spencer. 4e édit. 1904 10 fr.
COSENTINl (F.). La Sociologie génétique. Pensée et vie sociale préhist. 1905... 3 fr. 75 COSTE. (Ad.). Les Principes d'une sociologie objective 3 fr. 75
— L'Expérience des peuples et les prévisions qu'elle autorise. 1900 10 fr.
COUTUKAT (L.). Les Principes des Mathématiques. 1906 5 fr.
CRÉPIEUX-JAMIN. L'Écriture et le Caractère. 5e édit. 1909 7 fr. 50
CRESSON, docteur es lettres, prof, au lycée St-Louis. La Morale de la raison théorique.
GYON (E. de). Dieu et Science. 1909 7 fr. 50
DAUR1AC (L.). * Essai sur l'esprit musical. 1904 5 fr.
DELACROIX (H.), maître de conf. à la Sorbonne. * Études d'Histoire et de Psychologie du Mysticisme. Les grands mystiques chrétiens. 1908 10 fr.
DE LA GRASSERIE (R.), lauréat de l'Institut. Psychologie [des religions. 1899 5 fr.
DELBOS (V.), professeur adjoint à la Sorbonne. La philosophie pratique de Kant. 1905. (Ouvrage couronné par l'Académie française) 12 fr. 50
DELVAILLE (J.), agr. de philosophie. *La Vie sociale et l'éducation. 1907. (Récompensé par l'Institut) 3 fr. 75
DELVOLVE (J.), maître de conf. à l'Univ. de Montpellier. * Religion, critique et philosophie positive chez Pierre Bayle. 1906 7 fr. 50
DRAGH1CESCO (D.),.prof. à l'Université de Bucarest. L'Individu dans le déterminisme social 7 fr. 50
— * Le problème de la conscience. 1907 3 fr. 75
DUGAS (L.), docteur es lettres. * Le Problème de l'Éducation. Essai de solution par la
critique des doctrines pédagogiques. 2e édition revue, 1911 5 fr.
DUMAS (G.), professeur adjoint h la Sorbonne. Psychologie de deux messies positivistes.
i l-Sijnon et Auguste Comte. 1905 5 fr.
DUPRAT (G.-L.), docteur es lettres. L'Instabilité mentale. 1899 r» fr.
DUPKOIX (P.). doyen de là Faculté des lettres de Genève. Kant et Fichte et le problème de l'éducation. 2e édit. (Cour, par L'Acad. franc.) T> fr.
DURAND Me ('.nos). Aperçus de Taxinomie générale. IS9S 5 fr.
— Nouvelles Recherches sur l'esthétique et la morale. 1899 5 fr.
Variétés philosophiques. 2e édit. revue et augmentée. 1900 5 fr.
DURKHEIM (E.),prof. à la Sorbonne. + De la division du travail social. 2e édit. 1901. 1 fr. 50 - Le Suicide, étude sociologique. 1897 1 fr. 50
— * L'Année sociologique : 11 volumes parus.
lr0 Année (1896-1897). - Dumuietm : La prohibition de l'inci
Simm el : Comment les formes sociales se maintiennent. Anafyj
liologie publiés du lrr juillet 1896 au '■'" juin 1897 10 fr.
2* Année (1897-1898). — Durkheim : De la définition île-, phénomène! rel et Mauss : La nature et la fonction .lu saorifioe. Analyse» 10 l'r.
■laies et la criminalité. - Classif.de inâlytês. li> fr.
4" Année (1899-1900). — Bouclé : Elemai Deux lots de l'évolution pénale. Charmunt : Note d'extinction
priété corporative, — Analyses 10 fr.
5» Année (1900-1901). — F. Simiand : Remarques sur les variations «lu prix du oharbon au xix» siècle. — DunKHEtM : Sur le fol \mtlyscs 10 fr.
FÉLIX ALCAN, ÉDITEUR, 108, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS
6« Année (1901-1902). — Durkheim et Mauss : De quelques formes primitives de classification. Contribution à l'étude des représentations collectives. — Bouglé : Les théories
récentes sur la division du travail. — Analyses 12 fr. 50
7e Année (1902-1903). — Hubert et Mauss : Théorie générale de la magie.— Analyses. 12 fr. 50 8e Année (1903-1904). — H. Bourgin : La boucherie à Paris au xix* siècle. — E. Durkhkim :
L'orpanisation matrimoniale australienne. — Analyses 12 fr. 50
9e Année (1904-1905). — H. Meillet : Comment les noms changent de sens. — Mauss et
Beuchat : Les variations saisonnières des sociétés eskimos. —Analyses 12 fr. 50
10e année (1905-1906). — P. Huvelin : Mapie et droit individuel. — H. Hertz : Contribution à une étude sur la représentation collective de la mort. — C. Bouglé : Note sur le
droit et la caste en Inde. — Analyses 12 fr. 50
Tome XL — (1906-1909) 15 fr
DWELSHAUVERS, prof, à l'Université de Bruxelles. * La Synthèse mentale. 1908. . . 5 fr. EBB1NGHAUS (H.), prof, à l'Université de Halle. Précis de psychologie. Trad. de l'allemand par G. Raphaël. 1909 5 fr.
EGGER (V.), professeur à la Sorbonne. La parole intérieure. 2e édit. 1904 5 fr.
ENRIQUES. (F.). * Les Problèmes de la Science et la Logique, trad. J. Dubois.
1908 3 fr. 75
ESP1NAS (A.), de l'Institut. * La Philosophie sociale du XVIIIe siècle et la Révolution
française. 1898 7 fr. 50
EVELLIN (F.), de l'Institut. La Raison pure et les antinomies. Essai critique sur la philosophie kantienne. (Couronné par l'Institut.) 1907 5 fr.
FERBEltO (G.). Les Lois psychologiques du symbolisme. 1895 5 fr.
FERRI (Enrico). La Sociologie criminelle. Traduction L. Terrier. 1905 10 fr.
FERRI (Louis). La Psychologie de l'association, depuis Hobbes 7 fr. 50
F1NOT (J.). Le préjugé des races. 3e édit. 1908. (Récompensé par l'Institut) 7 fr. 50
— La Philosophie de la longévité. 12e édit. refondue. 1908 5 fr.
FONSEGRIVE, prof, au lycée BufFon. * Essai sur le libre arbitre. 2« édit. 1895 10 fr.
FOUCAULT, professeur à l'Univ. de Montpellier. La psychophysique. 1901 7 fr. 50
— * Le Rêve. 1906 5 fr.
FOUILLÉE (AIL), de l'Institut. * La Liberté et le Déterminisme. 5e édit 7 fr. 50
— Critique des systèmes de morale contemporains. 5" édit 7 fr. 50
— * La Morale, l'Art, la Religion, d'après Guyau. 7e édit. augmentée 3 fr. 75
— L'Avenir de la Métaphysique fondée sur l'expérience. 2e édit 5 fr.
— * L'Évolutionnisme des idées-forces. 4e édit 7 fr. 50
— * La Psychologie des idées-forces. 2 vol 15,f r.
— * Tempérament et caractère. 3e édit 7 fr. 50
— Le Mouvement positiviste et la conception sociologique du monde. 2e édit — 7 fr. 50
— Le Mouvement idéaliste et la réaction contre la science positive. 2e édit 7 fr. 50
— * Psychologie du peuple français. 4° édit / 7 fr. 50
— * La France au point de vue moral. 3e édit 7 fr. 50
— * Esquisse psychologique des peuples européens. 4e édit 10 fr.
— * Nietzsche et l'immoralisme. 2e édit 5 fr.
— * Le moralisme de Kant et l'amoralisme contemporain. 1907 7 fr. 50
— * Les éléments sociologiques de la morale. 1905 7 fr. 50
— * Morale des idées-forces. 1908 7 fr. 50
— Le socialisme et la sociologie réformiste. 1909 7 fr. 50
FOURNIÈRE (E.). * Les théories socialistes au XIXe siècle. 1904 7 fr. 50
FULLIQUET. Essai sur l'Obligation morale. 1898 7 fr. 50
GAROFALO, prof, à l'Univ. de Naples. La Criminologie. 5e édit. refondue 7 fr. 50
— La Superstition socialiste. 1895 5 fr.
GÉRARD-VARET, prof, à l'Université de Dijon. L'Ignorance et- l'Irrétlexion. 1899. 5 fr. GLEY (Dr E.), professeur au Collège de France. Études de psychologie physiologique et
pathologique, avec fipr. 1903 5 fr.
GORY (G.). L'Immanence de la raison dans la connaissance sensible 5 fr.
GRASSET (J.), prof, à l'Univ. de Montpellier. Demi-fous et demi-responsables. 2e éd. 5 fr.
— Introduction physiologique à l'Étude de la Philosophie. Conférences sur la physiologie du système nerveux de Vhomme. 2e édition 1910. Avec figures. 1908 5 fr-
GREEF (de), prof, à l'Univ. nouvelle de Bruxelles. Le Transformisme social 7 fr. 50
— La sociologie économique. 1904 3 fr. 75
GROOS (K.), professeur à l'Université de Bâle. * Les jeux des animaux. 1902 7 fr. 50
GURNEY, MYEllS et PODMORE. Les Hallucinations télépathiques. 4e édit 7 fr. 50
GUYAU (M.). * La Morale anglaise contemporaine. 5B édit 7 fr. 50
— Les Problèmes de l'esthétique contemporaine. 6e édit 5 fr.
— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 9° édit 5 fr.
— L'irréligion de l'Avenir, étude de sociologie. 13e édit 7 fr. 50
— * L'Art au point de vue sociologique. 8e édit 7 fr. 50
— * Éducation et Hérédité, étude sociologique. 10e édit 5 fr.
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lie), doct. es lettres. Formation du radicalisme philosoph., 3 v. chacun. 7 fr. 50 Il A M H. IN (O.), chargé de cours à la Sorbon-.ie. * Les Éléments principaux de la Représentation. 1007. 7 fr. 50
RANNEQUIN, prof, à L'Uni*, de Lyon L'hypothèse des atomes. 2e édit. 1899... 7 fr. 50
— * Études d'Histoire des Sciences et d'Histoire de la Philosophie, préface de R. Thamin,
on de M. GrOBJean. ~ vol. 1903. (Couronne par V Institut) 15 fr.
HARTENBERG vDr Paul). Les Timides et la Timidité. 3e édit. 1910 5 fr.
— * Physionomie et Caractère. Essai de physiognomonie scientifique. Avec fig. 1908.. 5 fr. HÉBERT (Marcel). L'Évolution de la foi catholique. 1905 5 fr.
— * Le divin. Expériences et hypothèses, étude psychologique. 1907 5 fr.
HÉMON (G.), agrégé de philosophie. * La philosophie de SuUy Prudhomme. Préface de
Sully Prudhomme. 1907 7 fr. 50
HERBERT SPENCER. * Les premiers Principes. Traduct. Cazelles. IIe édit. 1907.. 10 fr.
— * Principes de biologie. Traduct. Cazelles.. 6e édit. 1910. 2 vol 20 fr.
— * Principes de psychologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 2 vol 20 fr.
— * Principes de sociologie. 5 vol. : Tome I. Données de la sociologie. 10 fr. — Tome II. Inductions de la sociologie. Relations domestiques. 7 fr. 50. — Tome III. Institutions cérémoniclles et politiques. 15 fr. — Tome IV. Institutions ecclésiastiques. 3 fr. 75. — Tome V. Institutions professionnelles. 7 fr. 50.
— Essais sur le progrès. Trad. A. Burdeau. 5e édit 7 fr. 50
— Essais de politique. Trad. A. Burdeau. 4e éd 7 fr. 50
— Essais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3" édit 7 fr. 50
— * De l'Éducation physique, intellectuelle et morale. 13e édit. . .,. 5 fr.
— Justice. Trad. Caslelot 7 fr. 50
— Le rôle moral de la bienfaisance. Trad. Castelot et Martin St-Léon 7 fr. 50
— La Morale des différents peuples. Trad. Castelot et Martin St-Léon 7 fr. 50
— Problèmes de morale et de sociologie. Trad. H. de Varigny 7 fr. 50
— * Une Autobiographie. Trad. et adaptation par H. de Varigny 10 fr.
HERMANT (F.] et VAN DE WAELE (A.).* Les principales théories de la logique contemporaine. (Récompensé par l'Institut). 1903 5 fr.
H1RTH (G.). * Physiologie de l'Art. Trad. et introd. par L. Arréat 5 fr.
HOFFDING, prof, à l'Univ. de Copenhague. Esquisse d'une psychologie fondée sur l'expérience. Trad. L. Poitevin. Préf. de Pierre Janet. 4° édit. 1909 7 fr. 50
— * Histoire de la Philosophie moderne. Préf. de V. Delbo?. 2" éd. 190S. 2 vol. chac. 10 fr.
— Philosophes contemporains. Trad. Tremesaygues. 2e édit. revue . 1908 3 fr. 75
— * Philosophie de la Religion. 1908. Trad. Schlegel.. 7 fr. 50
!RT (H.) et MAL'SS (M.), directeurs adjoints à l'Ecole pratique des Hautes Études. Mélanges d'histoire des religions. [Travaux de l'Année sociologique publiés sous la direction de M. Emile Durkheim). 1909 5 fr.
IOTEYKO et 8TEFANOWSKA (D«). * Psycho-Physiologie de la Douleur. 1908. {Couronné
par l'Institut) 5 fr.
ISAMBEHT (G.). Les idées socialistes en France (4815-1848). 1905 7 fr. 50
ET, prof, au Collège de France. La Cité moderne. 7» édition. 1998 10 fr.
JACOBY (Dr P.). Études sur la sélection chez l'homme. 2' édition. 190 î 10 fr.
JANEI l'Institut.* Œuvres philosophiques de Leibniz. 2B édit. 2 vol 20 fr.
JANET Pierre), prof, au Collège de France. * L'Automatisme psychologique. 6' éd. 7 f>. 50 JABTROW (J.), prof, a l'Univ. de Wiseonsin. La Subconscience, trad. E. Philippi, p
docteur es lettres. De la réalité du monde sensible. 21 édit. 1902... 7 fr. 50 lettres. Essais de critique d'histoire et de philosophie.. 3 fr. 75
KElM (A.), docteur es lettres. * Helvétlus, sa eie, son œuvre. 1907 to fr.
: ii; (P.). Psychologie des individus et des sociétés chez Taine. 1900 1 fr. 50
L AL AN DE A. , maîtri de conférences a ia Sorbonne, * Ln Dissolution opposée à l'évolution, physiques el morales. 1899 7 fr. ;>0
LAI." * Tsthôtique musicale scientifique f> fr.
— * L'Esthétique expérimentale contemporaine. 1908
— Les sentiments esthétiques. 1909 5 fr.
is lettres. * Principes do morale rationnelle. 1906 T> fr.
' La Morale des religions. 1903 10 fr,
— * La Morale naturelle. 1908 7 fr. 50
LAP1E (P.), professeur .;i fUnfv. de Bordeaux. Logique delà volonté
iteur es lettres, prof, au lyre,- Louia, le-Grand, Bdgarl et son
10 fr.
" De la propriété et de ses (ormes primitives. 5' édit 10 fr.
— * Le Gouvernement dans la démooj dit. 1896 16 fr.
LEBLOND (M.-A.). *L Idéal du XIX0 siôole. 1909 5 fr.
LE UON (Dr Gustave). * Psychologie du socialisme. 6« éd. revue 1910 7 fr. 60
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LECHALAS (G.). * Études esthétiques. 1902*. 5 fr.
— Étude sur l'espace et le temps. 2e édit. revue et augmentée. 1909 5 fr.
LECHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900 5 fr.
LECLÈRE (A.), prof, à l'Univ. de Berné. Essai critique sur le droit d'affirmer 5 fr.
LE DANTEC, chargé de cours à la Sorbonne. * L'unité dans l'être vivant. 1902. . . 7 fr. 50
— * Les limites du connaissable, la vie et les phénomènes naturels. 3e édit. 190S.. 3 fr. 75 LÉON (Xavier). * La philosophie de Fichte. Préf. de E. Boutroux. 1902. (Cour, par l'Institut) 10 fr.
LEROY (E. Bernard). Le Langage. Sa fonction normale et pathologique. 1905 5 fr.
LÉVY (A.), professeur à l'Univ. de Nancy. La Philosophie de Feuerbach. 1904 10 fr.
LÉVY-BRUHL (L.), professeur à la Sorbonne, * La Philosophie de Jacobi. 1894 5 fr.
— * Lettres de J.-S. Millà Auguste Comte, avec les réponses de Comte et une introduction. 1899 10 fr.
— * La Philosophie d Auguste Comte. 2« édit. 1905 7 fr. 50
— * La Morale et la Science des mœurs. 4« édit, 1910 5 fr.
— Les fonctions mentales dans les sociétés inférieures (Travaux de TAnnée sociologique publics sous la direction de M. Emile Durkheim). 1909 7 fr. 50
LIARD, de l'Institut, vice-recteur de l'Acad. de Paris. * Descartes. 3« éd. 1911 5 fr.
— * La Science positive et la Métaphysique. 5° édit 7 fr. 50
LICIITENBERGER (H.), professeur adjoint à la Sorbonne. * Richard Wagner, poète et
penseur. l>* édit. revue. 1911. (Couronné par l'Académie française) 10 fr.
— Henri Heine penseur. 1905 3 fr . 75
LOMBROSO (César). * L'Homme criminel. 28 éd., 2 vol. et atlas. 1895 36 fr.
— Le Crime. Causes et remèdes. 2° édit 10 fr.
— L'homme de génie, avec planches. 4e édit. 1909 10 fr.
— et FERRERO. La femme criminelle et la prostituée 15 fr.
— et LASCHI. Le Crime politique et les Révolutions. 2 vol 15 fr.
LUBAC (E.), agr. de philos. * Psychologie rationneUe. Préf. de H. Bergson. 1904. . 3 fr. 75
LUQUET (G. -H.), agrégé de philosophie * Idées générales de psychologie. 1906 5 fr.
LYON (G.), recteur de l'Acad. de Lille. * L'Idéalisme en Angleterre au XVIIIe siècle. 7 fr. 50
— * Enseignement et religion. Études philosophiques 3 fr. 75
MALAPERT (P.), docteur es lettres, prof, au lycée Louis-le-Grand. * Les Éléments du caractère et leurs lois de combinaison. 2e édit. 1906 5 fr.
MAR10N (IL), prof, à la Sorbonne. * De la Solidarité morale. 6e édit. 1907 5 fr.
MARTIN (Fr.). * La Perception extérieure et la Science positive. 1894 5 fr.
MATAGRIN (Aroédée). La psychologie sociale de Gabriel Tarde. 1909 5 fr.
MAXWELL (J.). Les Phénomènes psychiques. Préf. du Pr Ch. Richet. 4e édit. 1909. 5 fr.
MEYERSON (E.). Identité et Réalité . 1908 7 fr. 50
MULLER (Max), prof, à l'Univ. d'Oxford. * Nouvelles études de mythologie. 1898. 12 fr. 50
MYERS. La personnalité humaine. Trad. Jankélévitch. 3e édit. 1910 7 fr. 50
NAVILLE (Ernest). * La Logique de l'hypothèse. 2e édit 5 fr.
— * La Définition de la philosophie. 1894 5 fr.
— Le Libre Arbitre. 2e édit. 1S98 5 fr.
— Les Philosophies négatives. 1899 5 fr.
— Les systèmes de philosophie ou les philosophies affirmatives. 1909 7 fr. 50
NAYRAC (J.-P.). * Physiologie et Psychologie de l'attention. Préface de Th. Hibot.
(Récompensé par l'Institut.) 1903 3 fr. 75
NORDAU (Max). * Dégénérescence, 73 éd. 1909. 2 vol. Tome I. 7 fr. 50. Tome II . . 10 fr.
— Les Mensonges conventionnels ds notre civilisation. 10e édit. 1908 5 fr.
— * Vus du dehors. Essais de critique sur quelques auteurs français contemp. 1903. 5 fr.
— Le sens de l'histoire. Trad. Jankélévitch. 1909 7 fr. 50
NOVICOW. Les Luttes entre Sociétés humaines. 3e édit. 1904 10 fr.
— * Les Gaspillages des sociétés modernes. 2e édit. 1899 5 fr.
— * La Justice et l'expansion de la vie. Essai sur le bonheur des sociétés. 1905. . . 7 fr. 50
— La critique du Darwinisme social. 1909. 7 fr. 50
OLDENBERG, prof, à l'Univ. de Kiel. * Le Bouddha. Trad. par P. Foucher, chargé de coins
à la Sorbonne. Préf. de Sylvain Lévi, prof, au Collège de France. 2" édit 7 fr 50
— * La religion du Véda. Traduit par V. Henry, professeur à la Sorbonne. 1903 ... 10 fr. OSSIP-LOURIÉ. La philosophie russe contemporaine. 2e édit. 1905 5 fr.
— * La Psychologie des romanciers russes au XIXe siècle. 1905 7 fr. 50
OUVRÉ (II.). * Les Formes littéraires de la pensée grecque. (Cour, par l'Acad. franc.) 10 fr.
PALANTE (G.), agrégé de philosophie. Combat pour l'individu. 1904 3 f r. 75
PAULHAN. * Les caractères. 3e édit. revue. 1909. . : 5 fr.
— Les Mensonges du caractère. 1905 5 fr.
| Le Mensonge de l'Art. 1907 5 fr.
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PAYOT (J.), recteur de l'Académie d'Aix. La croyance. ?>e édit. 1911 5 fr.
— * L'Education de la volonté. 34» édit. 1910 5 fv.
: au lycée de Gaen. * L'Art et le Réel. 1898 3 fr. 75
PÉREZ (Bernard). Les Trois premières années de l'enfant. 5e édit 5 fr.
— L'Enfant de trois à sept ans. 4e édit. 1907 5 fr.
— L'Éducation morale dès le berceau. ie édit. 1901 5 fr.
* L'Éducation intellectuelle dès le berceau. 2e édit. 1901 5 fr.
PIÀT(C), prof, à l'Inst. cathol. La Personne humaine. 1898. (Couronné par l'Institut). 7 fr. 50
— * Destinée de l'homme. 1898 5 fr.
— La morale du bonheur. 1909 5 fr.
PK3AVET M), chargé de cours a laSorboone. *Les Idéologues. (Cour, par l'Ac.frauç.) 10 fr. PIDERIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. de l'allem.'par M. Girot 5'fr.
. lauréat de l'Institut. ""L'Année philosophique. 1890 à 1909. 20 vol. Chacun
(188 aisés) 5 fr.
Il (Dr J.). La Vie et la pensée. 1S93 5 fr.
— La Vie sociale, la morale et le progrès. 1894 5 fr.
PRAT (L.), doet. es lettres. Le caractère empirique et la personne. 1900 7 fr. 50
PREYER, prof, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie 5 fr.
PROAL. conseiller à la Cour de Paris. * La Criminalité politique. 2e éd. 1908 5 fr.
— * Le Crime et la Peine. 3° édit. (Couronné par l'Institut.) 10 fr.
— Le Crime et le Suicide passionnels. 1900. (Cour, par l'Ac. franc.) 10 fr.
RAGEOT iC). * Le Fuccès. Auteurs et Public. 190G 3 fr. 75
RAI H (F.), prof, adjoint à la Sorbonne. * De la méthode dans la psychologie des sentiments. (Couronné par l'Institut). 1899.. 5 fr.
— * L'Expérience morale. 2a édition revue. 1909 (Récompensé par l'Institut) 3 fr. 75
RÉCEJ es lettres. Les fondements de la Connaissance mystique. 1891 5fr.
RENARD (G.), prof, au Collège de France. *La Méthode scient, de l'histoire littéraire. 10 fr. RENOUV1ER (Ch.), de l'Institut. * Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1901 5 fr.
— * Histoire et solution des problèmes métaphysiques. 1901 7 fr. 50
— Le personnalisme, avec une étude sur la perception externe et la force. 190!'... 10 fr.
— * Critique de la doctrine de Kant. 1906 7 fr. 50
— * Science de la Morale. Nouv. édit. 2 vol. 1908 15 fr.
REVAULT D'AI.LONNES (G.), docteur es lettres, agrégé de philosophie. Psychologie
d'une religion. Guillaume Moaod (h100-(896) . 1908 5 fr.
— * Les Inclinations. Leur rôle dans la psychologie des sentiments. 1908 3 fr. 75
REY de cours à l'Université de Dijon. * La Théorie de la physique chez les
physiciens contemporains. 1907 7 fr. 50
RIBERV, doct. es lettres. Essai de classification naturelle des caractères. 1903. 3 fr. 75
RlBOT(Th.), de l'Institut. * L'Hérédité psychologique. 9° édit. 1910 7 fr. 50
— * La Psychologie anglaise contemporaine. 3a édit. 1907 7 fr. 50
— * La Psychologie allemande contemporaine, 7e édit. 1909 7 fr. 50
— La Psychologie des sentiments. 7« édil. 1908 7 fr, 50
— L'Évolution des idées générales. 3 5 fr.
— * Essai sur l'Imagination créatrice. :!" édil. 1908 5 fr.
* La logique des sentiments. :;•' édit. 1908 :; fr. 7.">
— * Essai sur les passions. 3e édil. 1910 3 fr. 7;»
RICARDOU (A.), docteur àa lettres. * De l'Idéal. [Goivonné P« l'InatiCut.) 5 fr.
RICHARD (G.), professeur de sociologie à l'Uni*, de Bordeaux. * L'idée d'évolution dans
la nature et dans l'histoire. 1903. (Couronné par l'Institut.) 7 fr, 50
RIEMANN(H.),prof.a l'Univ.de Leipzig. *Les éléments de l'Esthétique musicale. L906. ;• IV.
R1GNANO (E.). La transmissibilité des caractères acquis. 1908 :. i,-.
RIVAUD \ cours h l'iiniversii.!' de Poilier*. Les notions d'essence et d i
tence dans la philosophie de Spinoza. 1900
ROBEB . L'Ancienne et la Nouvelle Philosophie 7
— * La Philosophie du siècle (positivisme, oritii lonnlsjtne).. .,
— * Nouveau Programme de sociologie. 1*904 5 fr.
— * Sociologie de l'Action. L908 7 fr. 50
RODR1 problème de l'action
ROMANES. * L'Évolution mentale chez l'homme 7 tV. 50
ROUSSEL-DESPIERRES (Fr.). * ffor* du s te et beauté. 1907. . . 7.
ELL * La Philosophie de Leibniz. Trad. J, Ray. Préf, de M. Lévj Bruhl. 1908. 3 fr. 75 RUY8SBN (Th.), prof. al'Umv. ,lc Boitieaux. M.VvoUilion psycln-io.pquo ilu pmenient. f> fr. SABAT1ER(A.), prof, à l'Uuiv. de Montpellier. Philosophie de l'oftort. 2* édit. 1908. 1 fr. r.-0
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SAIGEY (E.). * Les Sciences au XVIIIe siècle. La Physique de Voltaire 5 fr..
SAINT-PAUL (Dr G.). * Le Langage intérieur et les paraphasies. 1904 5 fr.
SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la Réforme sociale. Trad. Dietrich 7 fr. SU
SCHILLER (F.), professeur à Corpus Christi collège (Université d'Oxford). * Études sur l'humanisme, Trad. Dr S. Ja^kelevitch . 1909 10 fr .
SCHINZ (A.), professeur à l'Université de Bryn Mawr (Pensylvauie). Anti pragmatisme. Examen des droits respectifs de l'aristocratie intellectuelle et de la démocratie sociale. 5 fr.
SCIIOPENHAUER. Aphorismes sur la sagesse dans la vie. Trad. Cantacuzène. 9e éd. 5 fr..
— * Le Monde comme volonté et comme représentation. 5e édit. 3 vol., chac 7 fr. 50,
SÉAILLES (G.), professeur à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 2e édit 5 fr.
— * La Philosophie de Ch. Renouvier. Introduction au néo-criticisme. 1905 7 fr. 50
SIGHELE (Soipio). La Foule crimineUe.- 2e édit. 1901 5 fr.
SOLLIER (Dr P.). Le Problème de la mémoire. 1900 3 fr. 75
— Psychologie de l'idiot et de l'imbécile, avec 12 pi. hors texte. 2e édit. 1902 5 fr.
— Le Mécanisme des émotions. 1905 5 fr.
— Le doute . Étude de psychologie affective. 1909 7 fr. 50
SOURIAU (Paul), professeur à l'Uuiv. de Nancy. L'Esthétique du mouvement 5 fr.
— * La Beauté rationnelle. 1904 10 fr.
— La suggestion dans l'art. 2e édit. 1909 5 f r .
STAPFER (P.). * Questions esthétiques et religieuses. 1906 w 3 fr. "5
STEIN (L.), prof, à l'Univ. de Berne. * La Question sociale au point de vue philosophique
1900 10 fr.
STUART MILL. * Mes Mémoires. Histoire de ma vie et de mes idécir. 5e cd 5 fr.
— * Système de Logique déductive et inductive, 6° édit. 1(J09, 2 vol 20 fr.
— * Essais sur la Religion. 4e' édit. 1901 ._ 5 fr.
— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses d'Aug. Comte. 1899 ^. . 10 fr.
SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Bertrand. 2e édit 7 fr. 50
— * Essai sur le rire. Trad. Léon Terrier. 1904 7 fr. 50
SULLY PRUDHOMME, de l'Acal. franc. La vraie religion selon Pascal. 1905.. 7 fr. 5>
— Le lien social publié par C. Hémon 3 fr. 75
TARDE (G.), de l'Institut. * La Logique sociale. 3e édit. 1904 7 fr. 50
— * Les Lois de l'imitation. 5e édit. 1907 7 fr. 50
— L'opposition universeUe. lissai d'une théorie des contraires. 1S97 7 fr. 50
— * L'Opinion et la Foule. 3* é lit. 1910 5 fr.
TARDIEU (E.) *-LEnnui. Étude psychologique. 1903 5 fr.
THOMAS (P.-F.), docteur es lettres. * Pierre Leroux, sa philosophie. 1904 5 fr.
— * L'Éducation des sentiments. (Couronné par l'Institut. ) 5* édit: 1910 5 fr.
TISSEttAND (P.), docteur es lettres, professeur au lycée Charlemagne. * L'anthropologie de
Maine de Biran. 1909 '. * .• 10 fr.
UDINE (Jean n'). L'art et le geste. 1909 5 fr.
VACHEROT (Et.), de l'Institut. * Essais de philosophie critique 7 fr. 50
— La Religion 7 fr. 50
WAYNBAUM (Dr 1.). La physionomie humaine. 1907 5 fr.
WEBEH (L.). * Vers le positivisme absolu par l'idéalisme. 1903 7 fr. 50
BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
TRAVAUX DE L'ANNÉE SOCIOLOGIQUE
Publiés sous la direction de M. Emile DURKHE1M
ANNÉE SOCIOLOGIQUE, 11 volumes parus, voir détail pages 7 et 8.
BOUGLÉ (C), chargé de cours à la Sorbonne. Essais sur le régime des Castes, 1 vol. in-8. 1908 5 fr.
HUBERT (H.) et MAUSS (M.), directeurs adjoints à l'Ecole des Hautes Etudes. Mélanges d'histoire des religions, 1 vol. in-8. 1909 5 fr.
LEVY-BRUHL (L.), professeur à la Sorbonne. Les fonctions mentales dans les sociétés inférieures. 1 vol. in-8. 1910 7 fr. 50
PHILOSOPHIE
ARISTOTE. La Poétique d'Aristote, par A. Hatzfeld, et M. Dufour. 1 vol. in-8, 1900 6 fr.
— Physique, IL (rud. et commentaire par O. Ha.mel.in, chargé de cours à lo Soibonne. 1 vol. in-8 3 fr.
— Aristote et l'idéalisme platonicien, par Ch. Werner, docteur es lettres. 1910.
1 vol. in-8 7 fr. 50
— La morale d'Aristote, par Mme Jules Favhe, née Velten, 1 vol. iu-18. 3 fr. 50
— Morale à Nicomaque. Livre II. Trad. de P. u'Hérouville et 11. Verne. Iutrod. et notes' de P, d'Hkrou ville. 1910. Brochure in-S 1 fr. SO
ÉPICURE. *La Morale d'Épicure, par M.
Guyau. 1 vol. in-S, 5e édit 7 fr. 50
MARC-AURÈLE. Les pensées de Marc-
Aurèle. Trad. A .-P. LemerCIËR, doyen de
rUoiv. de Caen. 1909. 1 vol. in-16. 3 fr. 50 PLATON. La Théorie platonicienne des
Sciences, par Eue Halevy. ln-8. 1S95. 5fr.
— Œuvres, traduction Victor Cousin revue par J. Barthélémy- Saint- Hilaire :
Socraie et Platon ou Le Platonisme — Eutijphron — Apologie de Socrat& — Criton — Phédon. 1 v. in-8. 1896. 7 fr. 50
— La définition de l'être et la nature des idées dans le Sophiste de Platon, par A. Diës, docteur es lettres, 1 vol. in-8 1909.... i fr.
SOCRATE. * Philosophie de Socrate, par A. Fouillée, de l'Institut. 2 vol. in-8. 16 fr.
— Le Procès de Socrate, par G. Sorel.
1 vol. in-8 3 fr. 50
— La morale de Socrate, par M'"e Jules Favre, née Velten, 1 vol. in-lS. 3 fr. 50
STRATON DE LAMPSAQUE. *La Physique de Straton de Lampsaque, par G. Rodier, prof, à la Sorbonne. 1 vol. m-8 '3 fr.
BENARD. La Philosophie ancienne, ses systèmes. 1 vol. in-8 9 fr.
DIES (A.), docteur es lettres. Le cycle mystique. La divinité. Origine et fin des existences individuelles dans la philosophie antésocratique, 1909. 1 vol. in-8.. i fr.
ANCIENNE
FABRE (Joseph). La Pensée antique. De Moïse à Marc-Aurèle. 5 fr.
— * La Pensée chrétienne. Des Evangiles a l'Imitation de J.-C. 1 vol. in-8 9 fr.
GOMPERZ. Les penseurs de la Grèce.
Trad. Revmond. {Trad. cour, par l'Académie française.)
I. La philosophie antésocratique. 1 vol. gr. in-8, 2e édit 10 fr.
II. * Athènes, Socrate et les Socratiques, Platon. 1 vol. gr. in-8, 2e édit.... 12 fr.
III. L'ancienne académie. Aristote et ses successeurs : Théophraste et Straton de Lampsaque. 1910. 1 vol, gr. in-8. 10 fr.
GUYOT (IL), docteur es lettres. L'Infinité divine depuis Phi Ion le Juif jusqu'à Plotin. In-8. 1906 5 fr.
LAFONTAINE (A.). Le Plaisir, d'après Platon et Aristote. 1 vol. in-8 6 fr.
MILIIAUD (G.), prof, a la Sorbonne. * Les philosophes géomètres de la Grèce.
ln-8, [\)<!)0 [Couronné par l'Institut). G fr.
— Études sur la pensée scientifique chez les Grecs et chez les modernes. 1906. 1 vol. in-16 3 fr.
— Nouvelles études sur l'histoire de la pensée scientiiique. 1911. 1 vol. in-8. 5 fr.
OUVRÉ (H.). Les formes littéraires de la pensée grecque. 1 vol. in-8 10 fr.
R1VAUD (A.), chargé de cours à l'Université de Poitiers. Le problème du devenir et la notion de la matière, des origines jusqu'à Théophraste. (Couronné par V Académie française.) In-8, 1906. lu fr.
ROBIN (L.), chargé de cours à l'Univers site de Caen. La théorie platonicienne des idées et des nombres d'après Aristote.
Etude historique et critique. ln-8.
(Récomp. par l'Institut) 12 fr. 50
— La théorie platonicienne de l'Amour.
1 vol. in-8 3
(Ces deux volumes ont été couronnés par l'Institut et par l'Association pour l'encouragement des Etudes greftqu TANNER Y (Paul). Pour la science hellène.
1 vol. in-8 7 fr. 50
PHILOSOPHIES MÉDIÉVALE ET MODERNE
MITES, par L. Liard, de l'Institut, 2e édit. 1 vol. in-S 5 fr.
— Essai sur l'Esthétique de Descartes, par
K. Khantz, prof, a l'tlniv de Nanoy. l vol. in-8 6 fr.
— Descartes, directeur spirituel, par V. de Swautk. In-16 aver | flanc hes. (Cour, par l'Institut) * fr. 50
— Le système de Descartes, par <>. il ami lin. Publié par A. Robin, Préfa
E. Durkheim. 1911. I vol. in s.. 1 fr. 50 1K. Stultitiae laus des Erasml Rot.
declamatio. Publié el annoté par J. B Holbein. l vol. in ENDI. La Philosophie de Gassendi,
il. ip-8. 6 iv.
LEIBNIZ. * Œuvres philosophiques, pub.
par I'. -I \n'kt. 2 vol. in-8... ,
— *Lalogique de Leibniz, par i
1 vol. in-8 12 fr.
— Opusc. et iragm. inédits de Leibn
!.. CO! i i hat. I VOL ni S
— * Leibniz et l'organisation
la Terre, d'après des document* i
par Jean Baruzi. 1 vol. in-8 (Cou
par VAoadémi6 française) 10 fr.
— La philosophie de Leibniz, par B. R\ s&ll; trad. par M. Kay, préface de M. Lévy-Brum. I vol. in 8. (.Cour, par l'Âcad. franc.) ;1 fr. ?&
— Discours de la métaphysique, iutroduction el notea par il. Lbstiennb. l vol.
— Leibniz historien. Estai sur l'activité et la m orique de Leibnis, par !.. luvn.i k. dooteur èa lettre i. I vol, in-8
MALEBRANCHE. * La Philosophie de Malebrauchf. de l'Institut.
PASCAL. LoSopti' .
profe»seur a l'Université d I vol. in-8 0 ^.
F. Picavi i bonno,
Ivll. t vol. gf, n> S
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ROUSSEAU (J.-J.). *Du Contrat social, avec les versions primitives; Introduction par Edmond Dreyfus-Brisac. 1 fort volume grand in-8 1 2 fr.
SAINT-THOMAS-D'AQUIN. L'Intellectualisme de Saint-Thomas, par P. Rousselot, docteur es lettres. 1908.1 vol. in-8.. 6 fr.
— Thésaurus pbllosophiae thomisticœ seu selecti textus philosophici ex sanctiThomae aquinai.s operibus deprompti et secundum ordinem in scholis hodie usurpatum disposai, par G. Eulliat, docteur en théologie et en droit canon. 1 vol. gr. in-8. 6 fr. 50
T- L'idée de l'état dans Saint-Thomasd'Aquin, par J. Zeiller. 1 v. in-8. 3 fr. 50
SPINOZA. Benedicti de Spinosa opéra, quotquot reperta sunt. Edition J. Van Vloten et J.-P.-N. Land. 3 vol. in-18, cartonnés 18 fr.
— Ethica ordine geometrico demoustrata, édition J. Van Vloten et J.-P.-N. Land. 1 vol. gr. in-8 4 fr. 30
— Sa Philosophie, par L. Brunschvicg.
maître de conférences à la Sorbonne.
2° édit. 1 vol. in-8 3 fr. 75
VOLTAIRE. Les Sciences au XVIIIe siècle. Voltaire physicien, par Em. Saigey. 1 vol. in-8 5 fr.
DAM1RON. Mémoires pour servir à l'Histoire de la Philosophie au XVIIIe siécie. 3 vol. in-lS 15 fr.
FABRE (Joseph). * L'Imitation de Jésus- Christ. Trad. nouvelle avec préface.
1 vol. in-8. 1907 7 fr.
— * La pensée moderne. De Luther à Leibniz. 1 vol. in-8. 1908 8 fr.
— Les pères de la Révolution. De Bayle à Condorcet. 1 vol. in-8. 1909 10 fr.
FIGARD (L.), docteur es lettres. Un Médecin philosophe au XVIe siècle. La psychologie de Jean Fernel. 1 vol. in-8.
1903 • 7 fr. 50
PICAVET, chargé de cours à la Sorbonne. Histoire générale et comparée des philosophies médiévales. In-8.
'2e éd 7 fr. 50
WULF(M. de). Histoire delà philosophie médiévale. 2e éd. 1 vol. in-8..... 10 fr.
— Introduction à la Philosophie néoscolastique. 190'i. 1 vol. gr. iu-8 5 fr.
PHILOSOPHIE ANGLAISE
BERKELEY. Œuvres choisies. Nouvelle théorie de la vision. Dialogues d'Hylas et de Philonoùs. Trad. par MM. Beaulavon et Parodi . 1 vol. in-8 5 fr.
— Le Journal philosophique de Berkeley.
' {Commonplace Book). Etude et traduction
par R. Gourg, docteur es lettres. 1 vol.
gr. in-8 -i fr.
GODWIN. William Godwin (1756-1836). Sa vie, ses œuvres principales. Za « Justice politique », par R. Gourg, docteur es lettres. 1 vol. in-8 6 IV.
HOBBES. La philosophie de Hobbes, par
G. Lyon, recteur de l'Académie de Lille. 1 vol. in-16 2 fr. 50
LOCKE. * La Philosophie générale de John Locke, par H. Ollion, docteur es lettres. 1909. 1 vol. in-? 7 fr. 50
NEWTON. La philosophie de Newton, par L. Bloch, docteur es lettres. 1908. 1 vol. in-8 10 fr.
DUGALD-STEWART . * Philosophie de l'esprit humain. 3 vol in-12 9 fr.
LYON (G.), recteur de l'Académie de Lille. * L'idéalisme en Angleterre au XVIIIe siècle. 1vol. in-8 7 fr. 50
PHILOSOPHIE ALLEMANDE
BÉGUELIN. Nicolas de Béguelin (1714 - 1789) . 1» raffinent de l'histoire des idées philosophiques en Allemagne dans la seconde moitié du xvme siècle, par P. Dumont.
1 vol. gr. in-8 4 fr.
FEUERBACH. Sa Philosophie, par A. Lévy, prof, à l'Univ. de Nancy. 1 vol. in-8. 10 fr.
HEGEL. * Logique. 2 vol. in-8 14 fr.
— * Philosophie de la Nature. 3 v. in-8. 25 fr.
— * Philosophie de l'Esprit. 2 vol.
in-8 18 fr.
— * Philosophie de la ReUgion. 2 vol. 20 fr.
— La Poétique 2 vol. in-8 12 fr.
— Esthétique 2 vol. in-S 16 fr.
— Antécédents de l'Hégélianisme dans la philosophie française, par E. Beaussire.
1 vol. in-18 2 fr. 50
— Introduction à la Philosophie de Hegel. par Véra. 1 vol. in-8 6 fr. 50
— * La Logique de Hegel, par Eug. Noël. 1 vol. in-8 3 fr.
HEUBART. * Principales Œuvres pédagogiques, trad. Pinlnchfc. In-8 7 fr 50
— La Métaphysique de Herbart et la critique de Kant, par M. Mauxion, prof, a l'Univ. de Poitiers. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
— L'Éducation par l'Instruction et Herbart, par le nnhne. 2e éd. 1 v. in-16. 1906. 2 fr. 50
JACOB1. Sa Philosophie, par L. Lévy-Bruhl. 1 vol. iu-8 5 fr.
KANT. Critique de la R?^*on pratique, trad., introd. et notes, pur M. Picavet, 3e édit.. 1 vol. in-S .. 6 fr.
— * Critique de la Raison pure, traduction par MM. Pacaud et Tremesaveues. 2e éd., in-8 .*..... 12 fr.
— Éclaircissements sur la Critique de la Raison pure, trad. Tissot, 1 vol. in-8. 6 fr.
— Doctrine de la Vertu, traduction Barni. 1 vol. in-8 8 fr.
— * Mélanges de Logique, traduction Tissot, 1 vol. in-8 6 fr.
— * Essai sur l'Esthétique de Kant, par V. Basch. 1 vol. in-8 10 fr.
— Sa Morale, par A. Cresson. 2e édit., 1 vol. in-16 2 fr. 50
— Sa philosophie pratique, par V. Delbos. 1 vol. in-8 12 fr. 50
— L'Idée ou Critique du Kantisme, par G. Piat. 2e édit. 1 vol. in-8 6 fr.
KANT et FICHTE et le Problème de l'Éducation, par Paul Duproix, 1 vol. in-8.
1896 5 fr.
KNUTZEN. * Martin Knutzen. La Critique de V Harmonie préétablie, par Van Biéma, docteur es lettres. 1908. 1 vol. in-8. 3 fr.
SCIIELLING. Bruno, ou du Principe divin. 1 vol. in-8 3 fr. 50
LES GRANDS PHILOSOPHES — LES MAITRES DE LA MUSIQUE
SCHILLER. Sa Poétique, par V. Basch, prof, udj. a la Sorbonne. 1 vol. in-S. 1902, i fr. SCHLE1EKMACHER. Sa philosophie religieuse, par E. CraMAUSSEL, dofct.èa lettres, aeréee île puil. 1 vol. in-8. 19u9.. . 5 fr. BCHOPENHAUER (A.). Le Monde comme Volonté et comme Représentation. Trad.
v. Burdeau, 5" édit., 3 volumes ia-8.
i i ne volume 7 fr. 50
— Essai sur le Libre Arbitre. Trad. et introd. par Salomou Reinach, IIe édition. 1 vol. iu-16 a fr. 50
— Le Fondement de la Morale. Trad. par A. Burdeau. 10e édit. 1 vol. in-16. 2 fr. 50
— Pensées et Fragments. Vie et Correspondance. — Les Douleurs die Monde. — L'Amour. — La Mur t. — L'Art et la Morale. Traduit par J. Bourdean, 23» édition. 1 vol. iu-16 2 fr. 50
Parerga et Paralipomena.
-Aphorismes sur la Sagesse dans la Vie. Traduit par M. Cantacuzcne. 9e éuit. 1 vol.
in-8 à fr.
- Ecrivains et Style. Trad., introd. et noies par A. Dielrieh. l*vol.in-lô, 2aéd. 2 ir. 50
SCHOPENHAUER. (Suite des Parerga et Paralipomena.)
— Sur la Religion. Trad., introd. et notes de A. Dietrich. 1 vol. in-16, 2« édit. 'i fr. 5<i
— Philosophie et Philosophes. Trad., introii cluoleB par A. Oietrii-h. 1 v. in-16. 2 fr. "w
- Ethique, Droit et Politique. Trad., introd etnetea par A. Dietrich. 1 v. in- 16. 2 fr. .u
- Métaphysique et Esthétique. Trad. , introd. et notes par A. Dietrich. 1 v. in-16. 2 fr. l>0
— La Philosophie de Schopenhauer, par Th. Ribot, il' éd., 1 vol. in-16. 2 fr. 50
— L'Op Limisme de Schopenhauer. Etude sur Schopenhauer, par S. Rzewuski. 1 vol.
in-16 2 fr. 50
STRAUSS (David-Frédéric). Sa vie et son œuvre, par A. Lévy, prof, de littérature allemande à l'Université de Nancy. 1 vol. in-8. 1910.. 5 fr.
DELACROIX (H.), maître de conférences à la Sorbonne. Essai sur le Mysticisme spéculatif en Allemagne au XIVe siècle, 1 vol. in-8. 190U 5 f r.
VAN BIÉMA lE.j.-dnôtéurès lettres, àgrésré de philosophie. * L'Espace etle Temps chez Leibniz et chez Kant. I9u8. 1 vot.iu-8. 6 fr.
LES GRANDS PHILOSOPHES
Publiés sous la direction de M. C. PIAT Agrégé de philosophie, docteur es leitres, professeur à 1 Institut catholique de Paris.
Liste des volumes par ordre d'apparition.
* Kant, par M. Ruyssen, professeur à l'Université de Bordeaux. 2" édition. 1 vol. in-8. (Couronné -par V Institut) 7 fr. 50
* Socrate, par G. Piat. 1 vol. in-8 ' 5 fr.
* Avicenne, par le baron Cakra de Vaux. 1 vol. iu-8 5 fr.
* Saint Augustin, par Jules Martin. 2e édition. 1 vol. in-8 7 fr. 50
* Malebranche, par Henri Joly, de l'Institut. 1 vol. in-8 5 fr.
* Pascal, par A. Hatzfeld. 1 vol. in-8 5 fr.
* Saint Anselme, par le Gte Domet de Vorges. 1 vol. in-8 T> fr.
Spinoza, par P.-L. Coughoud, agrège de l'Université. 1 vol. in-8. (Couronné par l'Académie
française) 5 fr.
Aristote, par C. Piat. 1 vol. in-8 5 fr.
Gazali, par le baron Cabra de Vaux. 1 vol. in-8. (Couronné par V Académie française). 5 fr.
* Maine de Biran, par Marins Couailhac. 1 vol. in-8. (Récompensé par l'Institut). 7 fr. 50
* Platon, par C. Piat. 1 vol. in-8 7 fr. 50
Montaigne, par F. Strowski, professeur à l'Université de Bordeaux. 1 vol. in-8 6 fr.
Philon, par Jules Martin. 1 vol. in-S ."> fr.
Rosmini, par J. Palhorièb, docteur es lettres. 1 vol. in-8 7 fr. 50
Saiut-Thomas d'Aquin, par A. D. Sertillanges. professeur à l'Institut catholique do Paris.
2 vommes in-8 12 fr.
Epioure, par E. Joyau, professeur à l'Université de Clermond-Ferrand. 1 vol. in-S... 5 fr.
Chrysippe, par E. Bréhier, maître de conloreocea à l'Université de Rennes. 1 vol. in-8
■ l'Institut i r> fr.
LES MAITRES DE LA MUSIQUE
Études d'Histoire et d'Esthétique, publiées sous la direction de M. JEAN CHANTAV0INE
Chaque volume in-S écil de 250 pages environ 3 fr. 50
Collection honorée d'une souscription du Ministère des Beaux- Arts.
Viennent de purailrc :
grégorien, par Ami i i:. Liszt, pal .Iran Chanta voink (i8 éd
Gounod, par Cam lel, par Romain Rolland (S* édit.).
L'art
LulU, i ' i Haendel. par Ro
Gluck, par Julien TlERSOT.
Wagner, par Henri Lichtenberqer (.'>'• édit.).
Trouvères et Troubadours, par PlBRRS
AlMIMY (f« édU.).
* Haydn, par Michel Brenet (S* édit.).
* Rameau, par Louis Laloi (|« édit).
* Moussorgsky, par M.-D. Calvocou:
mment parus :
*J.-S. Bach, par kvvni
* César Franck, par VlNi bnt d !
< Paleatrina, par Michi l Bri ni
< Beethoven parJi in Ch -
* Mendelssohn, p lit.).
* Smotaua, j>ar William RiTTIR.
All.Ul
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SCIENCES SOCIALES
Secréi. de la Rédaction : DIGK MAY, Secret, général de l'École des Hautes-Études Sociales.
Chaque volume in-8 de 300 pages environ, cartonné à l'anglaise 6 fr.
1. L'Individualisation de la peine, par R. Saleilles, professeur à la Faculté de droit de
l'Université de Paris, 2e édit. mise au point par G. Morin, docteur en droit.
2. L'Idéalisme social, par Eug. Fournière, prof, au Conservatoire des Arts et Métiers. 2« éd.
3. * Ouvriers du temps passé (xve et xvie siècles), par H. Hauser, professeur à l'Univer-
sité de Dijon. 3° édit.
4. * Les Transformations du pouvoir, par G. Tarde, de l'Institut. 2e édit.
5. * Morale sociale, par MM. G. Belot, Marcel Bernés, Bhunschvicg, F. Buisson,
Darlu, Dauriac, Delbet, Ch. Gide, M. Kovalevsky, Malapert, le R. P. Maumus, de Roberty, G. Sorel, le Pasteur Wagner. Préf. d'E. Boutroux, de l'Institut. 2B éd.
6. *Les Enquêtes, pratique et théorie, par P. du Maroussem. [Couronné par V Institut.)
7. * Questions de Morale, par MM. Belot, Bernés, F. Buisson, A. Croiset, Darlu,
Delbos, Fournière, Malapert, Moch, Parodi, G. Sorel. 2e édit.
8. Le Développement du catholicisme social depuis l'encyclique Rerum novarum, par Max
Turmann, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Fribourg. 2e édit.
9. Le Socialisme sans doctrine. La Question ouvrière et la Question agraire en Australie
et en Nouvelle-Zélande, par Albert Métin, agrégé de l'Université, 2e édit.
10. * Assistance sociale. Pauvres et Mendiants, par Paul Strauss, sénateur.
11. * L'Éducation morale dans l'Université, par MM. Lêvy-Bruhl, Darlu, M. Bernés,
Kortz, Clairin, Rogafort, Bioche, Ph. Gidel, Malapert, Belot. •
12. * La Méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Charles Seignobos, pro-
fesseur à la Sorbonne. 2e édit.
13. * L'hygiène sociale, par E. Duclaux, de l'Institut, directeur de l'Institut Pasteur.
14. Le Contrat de travail. Le rôle des syndicats professionnels, par P. Bureau, professeur
à la Faculté libre de droit de Paris.
15. * Essai d'une philosophie de la solidarité, par MM. Darlu, Rauh, F. Buisson, Gide,
X. Léon, La Fontaine, E. Boutroux. 2° édit
16. * L'Exode rural et le retour aux champs, par E. Vandervelde. 2e édit.
17. * L'Éducation de la démocratie, par MM. E. La visse, A. Croiset, Ch. Seignobos, P.
Malapert, G. Lanson, J. Hadamard. 2e édit.
18. * La lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés, par J.-L. de Lanessan.
19. *La Concurrence sociale et les devoirs sociaux, par le même.
20. * L'Individualisme anarchiste. Max-Stirner, par V. Basch, professeur à la Sorbonne.
21. *La Démocratie devant la science, par C Bouglé, chargé de cours à la Sorbonne.
2° édit. revue. (Récompensé par V Institut.)
22. *Les Applications sociales de la solidarité, par MM. P. Budin, Ch. Gide, H. Monod,
Paulet, Robin, Siegfried, Brouardel. Préface de M. Léon Bourgeois.
23. La Paix et l'Enseignement pacifiste, par MM. Fr. Passy, Ch. Richet, d'EsTOURNELLEs
de Constant, E. Bourgeois, A. Weiss, II. La Fontaine, G. Lyon.
24. * Études sur la philosophie morale au XIXe siècle, par MM. Belot, Darlu, M. Bernés,
A. Landry, Gide, Roberty, Allier, H. Lichtenberger, L. Brunschvico.
BIBLIOTHEQUE GENER \!.E DES SCIENCES SOCIALES
85. * Enseignement et Démocratie, par MM. Appeia, J. Boitel, A. Choiskt, V. Devinât, iNGLOIS, G. Lanson, A. Millerand, Ch. Seignobos.
J(>. * Religions et Sociétés, par MM. Th. Reinach, A. Put en, \\. Alcibr, A. Leroy-Beaulieu, le baron Cai\ha de Vaux, II. Dreyfus.
-27. * Essais socialistes. La religion, l'art, l'alcool, par E. Vandervelde.
2& ^Le surpeuplement et les habitations à bon marché, par H. Turot, conseiller municipal de Paris, et H. Bellamv.
L'Individu, l'Association et l'État, par E. Fournièhe
30. *Les Trusts et les Syndicats de producteurs, par J. Chastin, professeur au lycée Vol-
taire. (Récompensé par ilnslitut.)
31. *Le droit de grève, par MM. Ch. Gide, H. Barthélémy, P. Bureau, A. Kkufer, C.Per-
reau, Cb. Picquenard, A.-E. Sayous, F. Fagnot, E. Vandervelde. 39. * Morales et Religions, par R. Allier, G. Belot, le Baron Carra de Vaux, F. Challaye, A. CîToiset, L. Dorizon, E. Ehrhardt, E. de Paye, Ad. Lods, W. Monod, A. Puech.
33. La Nation' armée, par MM. le Général Bazaine-Hayter, C Bouglé, E. Bourgeois.
le Cno Bourgoet, E. Boutroux, A. Croiset, G. Demeny, G. Lanson,- L. Pineau, le Cne Potez, F. Rauh.
34. *La oriminalité dans l'adolescence. Causes et remèdes d'un mal social actuel, par G.-L.
Duprat, docteur es lettres. (Couronné par l'Institut.)
35. Médecine et pédagogie, par MM. le Dr Albert Mathieu, le Dr Gillet, le
Dr H. Méry, le Dr Granjux, P. Malapert, le Dr Lucien Butte, le Dr Pierre Régnier, le Dr L. Dufestel, le Dr Louis Guinon, le Dr Nobêcourt, L. Bougikr. Préface de M.leD1- E. Mosny.
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
* DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI, PAR LE LAC TCHAD, par le lieuten.nt-colonel Montheii.. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une préface de M. de Vogué, de l'Académie française, illustrations de Riou. 1895. (Ouvrage couronne par V Académie française. Prix
thyon), broché, 20 fr — Relié amateur 28 fr.
* HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Delord. 6 vol in-8, avec 500 gravures. Chaque vol. broché 8 fr.
BIBLIOTHÈQUE DE PHILOLOGIE ET DE LITTÉRATURE MODEHNKS
Liste drs volumes par ordre d'apparition : SCHILLER (Études sur), par MM. Schmidt, Fauconnet, Andler, Kavier Li
BALl DftESCH, TlBAt, EHRHARD, M"'" Taiavk. . i « r . 11. Et.
i.u, A. Lévv. 1 vol. in-8. 1906
CER (G.). + Les contes de Canterbury. Traduotlod fi c mie introduction
et <!• (roi. grand in s. 1908 12 fr,
MfîYER (André). Étude critique sur les relation! d'Érasme et do Lttthei
M. (..i. Andlsr. i vol. in s. L909
FRANÇOIS PONCET (A.). Los nttiuilos électives de Gœtlie Le M. il. I BERGER. 1 vol. in-8. 1910
BIANQU1S (G.), dooteurè» lettres, i leéaand. Caroline do Bùnderode (17B0 1808) avec des lettres inéditos. 1010. 1 vol. In-8
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BIBLIOTHÈQUE
D'HISTOIRE CONTEMPORAINE
Volumes in-16 brochés à 3 fr. 50. — Volumes in-8 brochés de divers prix.
Volumes parus en 1910 :
ALBIN (P.). Les grands traités politiques. Recueil des principaux textes diplomatiques depuis 1815 jusqu'à nos jours. Avec des commentaires et des notes. Préface de M. Herbette. 1 vol. in-8 10 fr.
BUSSON (H.), FÉVRE (J.)'et HAUSER (H.). Notre empire colonial. 1 voY'in-S avec 108 grav. et cartes, dans le texte 5 fr.
CONARD (P.), docteur es lettres. Napoléon et la Catalogne (4808-1814). Tome I. La captivité de Barcelone. (Février 1808-Janvier 1810). 1 vol. in-8 avec 1 carte hors texte. (Prix Peyrat, 1910) 10 fr.
LEBÈGUE (E.), doct. es lettres, agrégé d'histoire. Thouret (4746-1794). La vie et l'œuvre d'un constituant. 1 vol. in-8 ' 7 fr.
MARVAUD •{A.). La question sociale en Espagne. 1 vol. in-8 1 fr.
PAUL-LOUIS. Le syndicalisme contre l'État. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PERNOT (M.). La politique de Pie X (4906-4940). Modernistes, Affaires de France. Catholiques d'Allemagne et d'Italie. Réformes romaines. La correspondance de Rome et de la France. Préface de M. E. Boutroux, de l'Institut. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PIERRE- MARCEL (R.). Essai politique sur Alexis de Tocqueville, avec un grand nombre
de documents inédits. 1 vol. in-8 7 fr.
- Questions actuelles de politique étrangère en Asie. L'Asie ottomane. Les compétitions dans l'Asie centrale et les réactions indigènes. La transformation de la Chine. La politique et les aspirations du Japon. La France et la situation politique en Extrême-Orient, par MM. le Baron de Courcel, P. Deschanel, P. Doumer, E. Etienne, le général Lebon, Victor Bérard, R. de Caix, M. Revon, Jean Rodes, Dr Rouire, 1vol. in-16, avec 4 cartes hors texte 3 fr. 50
La vie politique dans les Deux Mondes. Publiée sous la direction de M. A. Viallate, professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques, avec la collaboration de professeurs et d'ancUns élèves de l'Ecole.
S' année (1908-1909). 1 fort vol. in-8 10 fr.
Précédemment publiés EUROPE
DEBIDOUR (A.), professeur à la Sorbonne. * Histoire diplomatique de l'Europe, de 1815 à 1878. 2 vol. in-8. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 18 fr.
DRIAULT (E.), agrégé dliistoire. *Vue générale de l'histoire de la civilisation. I. Les origines. II. Les temps modernes. 3e édition revi:e, 1910. 2 vol. in-16 avec 218 gravures et 34 cartes. (Récompenses par l'Institut.) 7 fr.
DOELLINGER (I. de). La papauté, ses origines au moyen âge, son influence jusqu'en 1870. Traduit par A. Giraud-Teulon. 1904. 1 vol. in-8 1 fr.
LÉMONON (E.). L'Europe et la politique britannique (1882-4909). Préface de M. Paul Deschanel, de l'Académie française. 1 vok in-S 10 fr.
SYBEL (H. de). * Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, traduit de l'allemand par M110 Dosquet. Ouvrage complet en 6 vol. in-8 42 fr.
TARDIEU (A.), secrétaire honoraire d'ambassade. La Conférence d'Algésiras. Histoire diplomatique de la crise marocaine (15 janvier-7 avril 190H). 3e édit revue et augmentée d'un appendice sur Le Maroc après la Conférence (1906-1909). 1 vol. in-8. 1909 .. 10 fr.
— * Questions diplomatiques de l'année 1904. 1 vol. in-16. (Ouvrage couronné par l'Académie française.) 1905 . 3 fr. 50
FRANCE
Révolution et Empire.
AL) LARD (A.), professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le Culte de l'Être suprême, étude historique (1793-!79i). 3e édit. 1 vol. in-16 3 fr. 50
— * Études et leçons sur la Révolution française. 6 vol. in-16. Chacun 3 fr. 50
BOITEAU (P.). État de la France en 4789. 23 édition. 1 vol. in-8 10 fr.
BORNAREL (E.), docteur es lettres. * Cambon et la Révolution française. 1 vol. in-8.
1906 7 fr.
CAHEN (L.), docteur es lettres, professeur au lycée Gondorcet. * Condorcet et la Révolution française. 1 vol. in-8. (Récompensé par V Institut) 10 fr.
CARNOT (H.), sénateur. * La Révolution française, résumé historique. 1vol. in-16. 3 fr. 50
DEBIDOUR (A.), professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports de l'Église et de l'État
en France (1789-1870). 1 fort vol. in-8. (Couronné par Vlnttitut.) 1898 12 fr.
BIBLIOTHÈQUE D'HISTOIRE CONTEMPORAINE 19
DKIAULT (E.), agréeré d'histoire. La politique orientale de Napoléon. Sébastiani et Gardank (1806-1808). 1 vol. in-8. [Récompensé par l'Institut) , 1902 7 fr.
— * Napoléon en Italie (1800-1812). I vu!, in-8. 1900 10 fr.
— La politique extérieure du 1er Consul (1800-1803). {Napoléon et V Europe). 1 vol.
(909 7 fr.
•l'LIN (Maurice). * Figures du temps passé. 1 vol. in-16. 1906 3 fr. 50
GOMEL (G.). Les causes financières de la Révolution française. Les ministères de Turgot et de Necker. i vol. in-8 8fr.
— Les causes financières de la Révolution française. Les derniers Contrôleurs généraux. 1 vol. in-S 8 fr.
— Histoire financière de l'Assemblée Constituante (1789-1791). 2 vol. in-8. 16 fr. — Tome I: (1789). 8 fr. Tome II : (1790-1791) 8 fr.
— Histoire financière de la Législative et de la Convention. 2 vol. in-8. 15 fr. — Tome I : (1792-1793). 7 fr. 50. Tome II : (1793-1795) 7fr. 50
HARTMANN (Lieut.-Colonel). Les oificiers de l'armée royale et la Révolution. 1 vol.
io-S. 1909. (Récompensé par l'Institut) 10 fr.
MATHIEZ (A.), agrésé d'histoire, docteur es lettres. * La théophilanthropie et le culte
décadaire (1796-1801). 1 vol. in-8. 1903 VI fr.
— * Contributions a l'histoire religieuse de la Révolution française. In-16. 1906.. 3 fr. 50 MARCELL1 N PELLET, ancien député. Variétés révolutionnaires. 3 vol. in-16, précédés d'une
préface de A. Hanc. Chaque vol. séparément 3 fr. 50
MOLL1EN (Cte). Mémoires d'un ministre du trésor public (1780-1845), publies par M. Ch. Gomel. 3 vol. in-8 15 fr.
SILVESTHE, professeur à l'Ecole des Sciences politiques. De Waterloo à Sainte-Hélène ('20 juiu-16 octobre 1815). 1 vol. in-16 3 fr. 50
SPULLER 'Eue:.), ancien ministre de l'Instruction publique. Hommes et choses de la Révolution. 1 vol. ia-18 3 fr. 50
STOI'RM (R.), de l'Institut. Les finances de l'ancien régime et de la Révolution. 2 vol. in-S 16 fr-
— Les finances du Consulat. 1 vol. in-8 7 fr. 50
THENARD (L.)et GUYOT (R.). * Le Conventionnel Goujon (1766-1793). 1 vol. in-8. {Récompensé par l'Institut.) 1908 5 fr.
VALLAUX (C). * Les campagnes des armées françaises (1793-1815). 1 vol. in-16, avec 17 cartes dans le texte 3 fr. 50
Époque contemporaine.
BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8 25 fr.
CHALLAYE(F.). Le Congo Français. La question internationale du Congo. In-8. 1909. 5 fr.
DEBIDOUR, professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports de l'Eglise et de l'État en
France (1789-1870). 1 fort vol. in-8. {Couronné par l'Institut) 12 fr.
— * L'Église catholique en France sous la troisième République (1870-1906). — I. (1870-1889), 1 vol. in-8. 1906. 7 fr. — II. (1889-1906). 1 vol. in-8. 1909 10 fr.
DELORD (Taxile). * Histoire du second Empire (1848-1870). 6 vol. in-8 42 fr.
FÈVRE (J.), professeur à l'École normale de Dijon, et H. HAUSER, professeur à l'Université de Dijon. * Régions et pays de France. 1 vol. in-8, avec 147 Gravures et cartes dans le texte. 1909 7 fr.
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix-Marseille. *La politique coloniale en France (1789-1830). 1 vol. in-8. 1907 7 fr.
— * Les Colonies françaises. 1 vol. in-8. 6e édition revue et augmentée 5 fr.
GAISMAN (A.). * L'Œuvre de la France au Tonkin. Préface de M. J.-L. de Lanessan. 1 vol.
in 16 avec i car: us en couleurs, 1908 3 fr. 50
HUBERT (L.), député. * L'éveil d'un monde. L'œuvre de la France en Afrique Occidentale.
1 vol. in-16. 1909 3 fr. 50
LANESSAN U. L. de). *L'Indo-Chine française. Élude économique, politique et administrative. 1 vol. in-8, on couleurs hors texte 15 fr.
* L'État et les Églises en France. Histoire de leurs rapports, des origines jusqu'à la i ration, l vol. in-16. 1906 '. S fr. 50
— * Les Missions et leur protectorat. 1 vol. in-16. 1907 3 fr. 50
LAPIE de Bordeaux. Les Civilisations tunisiennes (Musulmans,
Couronné par l'Ai '.aise.) 3 t'r. 50
LKHLOND (Marius-Ary). La société française sous la troisième République. 1 toi, in S.
IV
(O.). Histoire du commerce extérieur de la France depuis la Révolution. 1 toi,
ç 6 fr,
PIOLET (J.-B.). LaFrance hors de Franco, notre émigration^ sa n conditions,
1 toi. in-8. 1900 {Couronné par Vint titut) 10 fr.
008 politiques. La Franco moderne et le
problème colonial (1815-1830). I vol. in-8 7 tr.
ruotion publique. * Figures disparues,
ains littéraires et politiques. 3 vol. in lu. Chacun ;i fr, 50
DIEU (A.), Secrétaire honoraire d'ambassade. * La France et les Alliances. La lutte
■ l'équilibre. 3e édition refond t complétée, 1910. I vol. in-16. [Rêcompens
titut)
TCHERNOFF(J.). Associations et Sociétés secrètes sous la deuxième République (1848-1851). 1 vol. in-8. 1905
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VIGNON (L.), professeur à l'École coloniale. La France dans l'Afrique du nord. 2" édition. 1 vol. in-8. (Récompensé par l'Institut.) 7 fr.
— L'Expansion de la France, 1 vol. in-lS. 3 fr. 50. — Le mêmk. Édition in-S 7 fr.
"WAHL, inspecteur général de l'Instruction publique, et A. BERNARD, professeur à la
Sorbonne. * L'Algérie. 1 vol. in-8. 5e édit., 1908. (Ouvrage couronné par l'Institut.). 5 fr.
WEILL (G.), prof, adjoint à l'Univ. de Cacn. Le Parti républicain en France de 1814 à
1870. 1 vol. in-8. 1900. (Récompensé par l'Institut.) 10 fr.
— * Histoire du mouvement social en France (1852-1910). 2° édition. 1 vol. in-8. . . ; 10 fr.
— L'Ecole saint-simonienne, son histoire, son influence jusqu'à nos jours. In 16. 1896. 3 fr. 50
— Histoire du catholicisme libéral en France (1828-1908). 1 vol. in-16 3 fr. 50
ZEVORT (E.), recteur de l'Académie de Caen. Histoire de la troisième République :
ANGLETERRE
MANTOUX (P.), docteur es lettres. A travers l'Angleterre contemporaine. La guerre sud-africaine et l'opinion. L'organisation du parti ouvrier. L'évolution du Gouvernement et de l'État. Préface de M. G. Monod, de l'Institut. 1 vol. in-16 3 fr. 50
METIN (Albert), prof, à l'Ecole Coloniale. * Le Socialisme en Angleterre. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
ALLEMAGNE
ANDLER (Ch.), prof, à la Sorbonne. * Les origines du socialisme d'État en Allemagne. 2- édition, revue, 1911. 1 vol. in-8 7 fr.
GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'École polytechnique suisse. * L'Allemagne nouvelle et ses historiens. 1 vol. in-8. 1899 5 fr.
MATTER (P.), doct. en droit, substitut au tribunal de la Seine. * La Prusse et la Révolution de 1848. 1 vol. in-16. 1903 3 fr. 50
— * Bismarck et son temps. (Couronné par l'Institut.)
II. * L'action (1863-1870). 1 vol. in-8. 1906 10 fr
III. * Triomphe, splendeur et déclin (1870-1898). 1 vol. in-8. 1908 10 fr.
MILHAUD (E.), professeur à l'Université de Genève. * La Démocratie socialiste allemande.
1 vol. in-8. 1903 10 fr.
SCHMIDT(Ch.),docteurèslettres.Legrand-duchédeBerg(1806-1813). 1905.1vol. in-8. 10 fr. VERON (Eug.). * Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric II. In-16. 6e édit. 3 fr. 50
— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours. 1 vol. in-16. 3« édit., mise au courant des événements par P. Bondois 3 fr. 50
AUTRICHE-HONGRIE
ASSELINE (L.). Histoire de l'Autriche, depuis la mort de Marie-Thérèse jusqu'à nos jours. 2« édit. 1 vol. in-18 avec une carte. 1884 '. 3 fr. 50
AUERBACH, professeur à l'Université de Nancy. * Les races et les nationalités en Autriche- Hongrie. 1 vol. in-8. (2e éd. sous presse) 5 fr.
BOURLIER (J.). * Les Tchèques et la Bohême contemporaine. 1 vol. in-16 3 fr. 50
JAR.AY (G. -Louis), auditeur au Conseil d'Etat. La question sociale et le socialisme en Hongrie. 1 vol. in-8, avec 5 cartes hors texte. 1909. (Récompensé par l'Institut.) 7 fr.
MAILATH (Cte J. de). La Hongrie rurale, sociale et politique. Préface de M. René Henry. 1 vol. in-8. 1909 5 fr.
RECOULY (R.). * Le pays magyar. 1903. 1 vol. in-16. , . 3 fr. 50
ITALIE
BOLTON KING (M. A.). * Histoire de l'unité itaUenne. Histoire politique de l'Italie, de 1814 à 1871. Introd. de M. Yves Guyot. 2 vol. in-8 .• 15 fr.
COMBES DE LESTRADE (Vte). La Sicile sous la maison de Savoie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix-Marseille. * Bonaparte et les Républiques italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8 5 fr.
SORIN (Elie). * Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Victor-Emmanuel. 1 vol. in-16. 1888 3 fr. 50
GRÈCE, TURQUIE, EGYPTE
lRD (V.), docteur es lettres. La Turquie et l'Hellénisme contemporain. {Ouvrage cour.
pur l'Acad. française). 1 vol. in-16. 6° édit. 1911 3 fr. 50
DRJAULT (10.), agrégé d'histoire. * La question d'Orient, préface de G. Monod, de l'Institut.
I vol. in-S. 4e édit. 1909 (Couronné par l'Institut) .. 7 fr.
MET1N professeur à l'École coloniale. * La Transformation de l'Egypte. 1 vol.
in-16. • par la Soc. de gôogr. commerciale) 3 fr. 50
RODoCANACHI (E.). * Bonaparte et les lies Ioniennes. 1 vol. in-8 r> fr.
CHINE, JAPON
ALLIER (R.). Le protestantisme au Japon (1859-1907). 1 vol. in-16. 1908 3 fr. 50
CORDIER (H.), de l'Institut, professeur à l'Ecole des langues orientales. * Histoire des relations delà Chine avec les puissances occidentales (1860-1902), avec cartes. 3 vol. in-8, chacun séparément 10 fr.
— ♦L'Expédition de Chine de 1857-58. Histoire diplomat. 1905. 1 vol. in-8 7 fr.
— * L'Expédition de Chine de 1860. Histoire diplomat. 1906. 1 vol. in-8 7 fr.
COURANT (M.), maître de conférences à l'Université de Lyon. En Chine. Mœurs et Institutions. Hommes et Faits. I vol. in-16 3 fr. 50
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * La Question d'Extrême-Orient. 1 vol. in-8. 1907. 7 fr. RODES (Jean). La Chine nouvelle. 1 vol. in-16. 1909 3 fr. 50
QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES
BARNI (Jules). * Histoire des Idées morales et politiques en France au XVIII4 siècle. 2 vol. in-16. Chaque volume 3 fr. 50
— * Les Moralistes français au XVIIIe siècle. 1 vol. in-16 3 fr. 50
LOUIS BLANC. Discours politiques (1848-1881). 1 vol. in-8 7 fr. 50
BONET-MAURY. La Liberté de conscience en France (1598-1905). 1 vol. in-8, 2e édit. 5 fr. D'EICHTHAL (Eug.), de l'Institut. Souveraineté du Peuple et Gouvernement. 1 vol.
in-16, 1895 3 fr. 50
DEPASSE (Hector), député. Transformations sociales. 1 vol. in-16. 1894 3 fr. 50
— Du Travail et de ses conditions. 1 vol. in- 16. 1895 3 fr. 50
DESCHANEL (E.). * Le Peuple et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8 5 fr.
DRIAULT (E.), agrégé d'histoire. * Problèmes politiques et sociaux. 1 vol. in-8. 2" édit.
1906 , 7 fr.
— * Le monde actuel. Tableau politique et économique. 1 vol. in-8. 1909 1 fr.
— et MONOD (G.). Histoire politique et sociale (1815-1911). (Évolution du monde moderne.) 2e édition. 1 vol. in-16, avec gravures et cartes 5 fr.
GUYOT (Yves), ancien ministre. Sophismes socialistes et faits économiques. 1 vol. in-lt>.
1908 8 fr. 50.
LICIITEN BERGER (A.). * Le Socialisme utopique, étude sur quelques précurseurs du Socialisme. 1vol. in-16. 1898 3
— * Le Socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. 1898 5 fr.
MATTER(P-). La Dissolution des Assemblées parlementaires. 1 vol. in-8. 1898 — 5 fr.
NOV1COW. La PoUtique internationale. 1 vol. in-8 7 fr.
PAUL LOUIS. L'Ouvrier devant l'État. Étude de la législation ouvrière dans les deux mondes,
1 vol. in-8. 1904 7 fr.
— Histoire du Mouvement syndical en France (1789 1906). 1 vol. m le t'Ai,... 8 fr. 50 REINACH (Joseph), député. Pages républicaines. 1 vol. in-16 .. 3 lr. 50
- * La France et l'Italie devant l'Histoire. 1 vol in s 5 fr.
Le sociaUsme à l'étranger. Angleterre, Allemagne, Autriche. Italie, Bipagne, //ongrir, Bussie, Japon, Etats-Unix, par MM. J. Bardoux, G. Oidei., KlNZO QORAÏ, (i. (RAMRRRT, LOUIS-JARAY, A. Mahvaud, Da Moti'a dk San MlOURL, P, QUENTIN BaU< BART, M. Hk von, A. Tauimku. Préface de A Lïrqy-Brauueu, de l'Institut, directeur de l'Éool
politiques, couclusion de J. Bourdrau, oorrespondant de L'Institut, t vol.
1909 8 fr. 50
SPULLER (E.). * L'Éducation de la Démocratie. I vol. In-W
— L'Évolution politique et sociale de 1 Eglise. 1 vol. in 1,9. 1898 8 fr. 50
♦La Vie politique dans les Deux Mondes. Publiée roui la direction de m. a. vi ai i
professeur ^ l'Eco i collaboration de professeurs el
ciens élèves de l'École de
/'• année, 190Ù-1907. 1 fort vol. in 8. 1908 10 fr.
S* année, 1907-1908. 1 fort voi. In 8. 1909 10 fr,
«• année, 1908-1909. 1 vol. in-8. 1910 10 fr.
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HISTOIRE ET LITTERATURE ANCIENNES
* De l'Authenticité des Épigrammes de Simonide, par M. le Professeur H. Hauvette. 1 vol. in-8 5 fr .
De la Flexion dans Lucrèce, par M. le Professeur Cahtault. 1 vol. in-8 4 fr#
* La Main-d'Œuvre industrielle dans l'ancienne Grèce, par M. le Professeur P. Guiraud. 1 vol. in-S 7 fr.
* Recherches sur le Discours aux Grecs de Tatien, suivies d'une traduction française du discours, avec notes, par A. Fuech, professeur adjoint à la Sorbonne. 1 vol. in-8... 6 fr.
* Les « Métamorphoses » d'Ovide et leurs modèles grecs, par A. Lafaye, professeur adjoint à la Sorbonne. 1 vol. in-8 8 fr. 50
* Mélanges d'histoire ancienne, par MM. G. Blogh, J. Carcopino et L. Gernet. 1 vol. in-8 12 fr. 50
Ledystique élégiaque chez Tibulle, Sulpicia, Lygdamus, par M. le professeur A. Cartault. 1 vol. in-8 11 fr. (Vient de paraître.)
MOYEN AGE
* Premiers Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. le Professeur A. Lùchaire, de l'Institut, Dupont-Ferrier et Poupardin. 1 vol. in-8 3 fr. 50
Deuxièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. le Professeur Lùchaire, Halphen et Hugkel. 1 vol. in-8 6 fr.
Troisièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. les Prof. Lùchaire, Beyssier, Halphen et Cordey. 1 vol. in-8 s fr. 50
Quatrièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, par MM. Jacquemin, Faral, Beyssier. 1 vol. in-8 i 7 fr. 50
Cinquièmes Mélanges d'Histoire du Moyen Age, publiés sous la dir. de M. le Professeur A. Lùchaire, par MM. Aubert, Carru, Dulono, Guébin, Huckel, Loirette, Lyon, Max Fazy, et Mlle Machkewitch. 1 vol. in-8 5 fr.
* Essai de Restitution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Paris, par MM. J. Petit, Gavrilovitch, Maury et Téodoru, préface de M. le Professeur adjoint Gh.-V. Langlois. 1 vol. in-8 9 fr.
Constantin V, empereur des Romains (740-775). Étude d'histoire byzantine, par A. Lombard, licencié es lettres. Préf. de M. le Professeur Gh. Diehl, 1 vol. iu-8 6 fr.
Étude sur quelques Manuscrits de Rome et de Paris, par M. le Professeur A. Lùchaire. 1 vol. in-8 î* 6 fr.
Les Archives de la Cour des Comptes, Aides et Finances de Montpellier, par L. Martin-Chabot, archiviste-paléographe. 1 vol. in-8 8 fr.
Le latin de Saint-Avit, évêque devienne (450 7-526?), par M. le Professeur H. Goelzer avec la collaboration de A. Mey. 1 vol. ia-8 25 fr.
PHILOLOGIE IÏT LINGUISTIQUE
* Le Dialecte alaman de Colmar (Haute-Alsace) en 1870, grammaire et lexique, par M. le Professeur Victor Henry. 1 vol. in-8 8 fr.
* Études linguistiques sur la Basse-Auvergne, phonétique historique du patois de Vinzelles (Puy-de-Dôme), par Albert Dauzat. Préface de M. le Professeur A. Thomas. 1 vol. in-8 6 fr.
* Antinomies linguistiques, par M. le Professeur Victor Henry. 1 vol. in-8 2 fr.
Mélanges d'Étymologie française, par M. le Professeur A. Thomas.. 1 vol. in-8 7 fr.
* A propos du Corpus Tibullianum. Un siècle de philologie latine classique, par M. le Professeur A. Cartault. 1 vol. in-8 18 fr.
RECUEIL DES INSTRUCTIONS
DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE Depuis les Traités de Westphalie jusqu'à la Révolution française.
Publié sous les auspices de la Commission des urchives diplomatiques au Ministère des Affaires étrangères.
Beaux vol. in-8 raisin, imprimés sur papier de Hollande, avec Introduction et notes.
I. — AUTRICHE, par M. Albert Sorel, de l'Académie française Épuisé
II. — SUÈDE, par M. A. Geffroy, de l'Institut £Ofr
III. — PORTUGAL, par le Vicomte de C.ux de Saint-Aymour 20 fr,
IV et V. — POLOGNE, par M. Louis Farces, chef de bureau aux Archives du Ministère des
affaires étranfrà" 30 fr,
VI. — ROME (1648-1687) (totne I), par G. Hanotaux, de l'Académie française 20 fr.
Vil . — BAVIÈRE, PALATINAT ET DEUX-PONTS, par M. André Lebon 25 fr'
VIII et IX. — RUSSIE, par M. Alfred Rambaud, de l'Institut. 2 vol. Le 1" volume. 20fr
Le second volume 25 fr.
DES ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Publié tous les auspices de la Commission des Archives diplomatiques.
Correspondance politique de MM. de CASTILLON et de MARILLAC, ambassadeurs de France en Angleterre (1527-1542), par M. Jean Kaulek, avec la collaboration de MM, Louis Farges et Germain Lefèvre-Pontalis. 1 vol. iu-8 raisin 15 fr.
Papiers de BARTHÉLÉMY, ambassadeur de France en Suisse, de 1792 à 1797, r» volumes in-8 raisin. 1. Année 1792. 15 fr. — IL Janvier-août 1793. 1"> fr. — III. Septembre 1793 à mars 1794. 18 fr. — IV. Avril 1794 à février 170;». 20 fr. — V. Septembre 1794 à septembre 1796, par M. Jean Kaulek, 20 fr. — Tome VI et dernier, Novembre 1794 à Février 1796, par M. Alexandre Tausserat-Radel 12 fr.
Correspondance politique d'ODET DE SELVE, ambassadeur de France en Angleterre (1546-1549), par G. Lefèvre-Pontalis. 1 vol. in-S raisin ir>fr.
Correspondance politique de GUILLAUME PELLICIER, ambassadeur de France à Venise (1540-1542), par M. Alexandre Tausskrat-Radel. 1 fort vol. in-S raisin -lOt'r.
Correspondance des Deys d'Alger avec la Cour de France (1759 1833), recueillie par Kng, Plantet. 2 vol. in-S raisin ;:i> fr.
Correspondance des Beys de Tunis et des Consuls de France avec la Cour (1577 1830 , recueillie par Eugène Plantet. 3 vol. in-8. Tome l (15:7-1700). Épuisé. — Tome II ^ 1700- 1770). 20 fr. — Tome III (1770-1830) R)fr.
Les Introducteurs des Ambassadeurs (1589-1900). 1 vol. m-i, avec figures dans le texte et
planches hors texte 20 fr.
Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des unions suisses, de leurs alliés et de leurs confédérés, publiée sous les atuepioei des erobivea féd
ir E. Rott. Tome i (1430-1659), i vol. gr. in-8. 19 fr. Corne M 1 vol. gr. in-S, 15 fr. — Tome m (16lô-lôiiè), L'affairé de la Vatteline (1r0 |
(1620-1 62(1). 1 vol. pr. in-8, 20 fr. — Tome IV (1626 1685) (1" partie). L'affaire ./.• la Valteline {2" partie) (1686-1683). 1 vol. gr, in-S
REVUE DU MOIS
Directeur : Emile BOBEL, professeur à la Sorbonne. Secrétaire de la rédaction : A. BIANCONI, agrégé de l'Université.
(6e année 1911) Paraît le 10 de chaque mois par livraisons de 128 pages , grand in-8 (25x16)
Chaque année forme deux volumes de 750 à 800 pages chacun.
La Revue du Mois, qui est entrée en janvier 1910 dans sa cinquième année, suit avec attention dans toutes les parties du savoir le mouvement des idées. Rédigée par des spécialistes éminents, elle a pour objet de tenir sérieusement les esprits cultivés au courant de tous les progrès. Dans des articles de fonds aussi nombreux que variés, elle dégage les résultats les plus généraux et les plus intéressants de chaque ordre de recherches, ceux qu'on ne peut ni ne doit ignorer. Dans des notes plus courtes, elle fait place aux discussions, elle signale et critique les articles de Revues, les livres qui méritent intérêt.
Abonnement
Un an : Paris, 20 fr. — Départements, 22 fr. — Etranger, 25 fr. Sixmois: — 10 fr. — 1 1 fr. — — 12fr. 50.
La livraison, 2 fr. 25.
Les abonnements partent du dix de chaque mois.
* Journal de Psychologie Normale et Pathologique
REVUE DES SCIENCES POLITIQUES
Suite des Annales des Sciences politiques.
Revue bimestrielle publiée avec la collaboration des professeurs
et des anciens élèves de lÉcole libre des Sciences Politiques.
(26» année, 1911.)
Rédacteur en chef : M. ESCOFFIER, professeur à l'École.
Abonnement du 1er janvier : Un an : Paris, 18 fr.; Départ, et Étranger, 19 fr. La livraison : 3 fr. 50.
JOURNAL DES ÉCONOMISTES
Revue mensuelle de la science économique et de la statistique.
(70e année, 1911.) Paraît le 15 de chaque mois.
Rédacteur en chef : Yves Guyot, ancien ministre, vice-président de la Société d'économie politique.
Abonnement : France : Un an, 36 fr. Six mois, 19 fr.
Union postale : Un an, 38 fr. Six mois, 20 fr. — Le numéro, 3 fr. 50
Les abonnements parlent de janvier, avril, juillet ou octobre.
M. de Molinari qui, pendant de longues années, a dirigé le Journal des Economistes avec la distinction que l'on sait, s'est retiré; il a désigné comme son successeur M. Yves Guyot. Le nouveau rédacteur en chef, entré en fonctions le 1er novembre 1909, bien connu ot apprécié îles lecteursde ce Journal et de tous les économistes, saura maintenir ce périodique à la hauteur de sa réputation et lui conserver sa valeur scientifique.
VOLUMES IN-8, CARTONNÉS A L'ANGLAISE ; OUVRAGES A 6, 9 ET 12 FRANCS
Derniers volumes parus :
CUÉNOT (L.), professeur à la Faculté des sciences de Nancy. La Genèse des espèces animales. 1 vol. in-8 avec 123 grav. dans le texte 12 fr.
LE DANTEC (F.), chargé de cours à la Sorbonne. La Stabilité de la vie. Étude énergétique de l'évolution des espèces 6 fr.
ROUBINOVITCH (Dr J.), médecin en chef de l'hospice de Bicêtre. Aliénés et anormaux. 1 vol. in-8 avec 63 figures 6 fr.
PRÉCÉDEMMENT PARUS
ANGOT (A.), directeur du Bureau méLéorologiqu?. * Les Aurores polaires. 1 vol.
in-8, avec figures C fr.
ARLOING, prof, à l'Ecole de médecine do Lyon. *Les Virus. 1 vol. in-8 6 fr.
BAGEHOT. * Lois scientifiques du développement des nations. 1 vol. in-8. 7e é<l G fr.
BAIN. * L'Esprit et le Corps. 1 vol. in-8. 6e édition 6 fr.
BAIN (A.). *La Science de l'éducation. 1 vol. in-8. 9e édition G fr.
BALFOUR STEWART. *la Conservation de l'énergie, avec fig. 1 vol. in-8. 6e édit.. . 6 fr.
BERNSTEIN. *Les Sens. 1 vol. in-8, avec 91 figures. 5e édition....* 6 fr.
BERTHELOT, de l'Institut. *La Synthèse chimique. 1 vol. in-8. 10e édition 6 fr.
— *La Révolution chimique, Lavoisier. 1 vol. in-8. 2e éd 6 fr.
BINET. *Les Altérations de la personnalité. 1 vol. in-8. 2e édition 6 fr.
BINET et FÉRÉ. *Le Magnétisme animal. 1 vol. in 8. 5e édition 6 fr.
BLASERNA et HELMHOLTZ. *Le Son et la Musique. 1 vol. in-8. 5e édition G fr.
BOURDEAU (L.). Histoire de l'habillement et de la parure. 1 vol. in-8 6 fr.
BRUNACHE (P.). * Le Centre de l'Afrique. Autour du Tchad. 1 vol. in-8, avec
figures , 6 fr.
CANDOLLE (de). *L'0rigine des plantes cultivées. 1 vol. in-8. 4« édition 6 fr.
CARTAILHAG (E.). La France préhistorique, d'après les sépultures et les monuments. 1 vol. in-8, avec 162 figures. 2e édition 6 fr.
CHARLTON BASTIAN. * Le Cerveau, organe de la pensée chez l'homme et chez les animaux. 2 vol. in-8, avec figures. 2e édition 12 fr.
— L'Évolution de la vie. Traduction de l'anglais et avant-propos par H. de Varigny. 1 vol. in-8, illustré, avec figures dans le texte et 12 planches hors texte 6 fr.
COLAJANNI (N.). * Latins et Anglo-Saxons. 1 vol. in-8.... 9 fr.
CONSTANTIN (Capitaine). Le rôle sociologique de la guerre et le sentiment national. Suivi de la traduction de La guerre, moyen de sélection collective, par le Dr Steinmetz. 1 vol in-8 G fr.
COOKE et BERKELEY. *Les Champignons. 1 vol. in-8, avec figures. 4e édition 6 fr.
COSTANTIN (J.), prof, au Muséum. *Les végétaux et les Milieux cosmiques (adaptation, évolution). 1 vol. in-8, avec 171 gravures 6 fr.
— *La Nature tropicale. 1 vol. in-8, avec gravures 6 fr.
— *Le Transformisme appliqué à l'agriculture. 1 vol. in-8, avec 105 gravures... 6 fr. DAUBRÉE, de l'Institut. Les Régions invisibles du globe et des espaces célestes.
1 vol. in-8, avec 85 fig. dans le texte. 2e édition 6 fr.
DEMENY (G.). * Les bases scientifiques de l'éducation physique. 1 ^vol. in-8, avec 198 gravures. 4e édition 6 fr.
— Mécanisme et éducation des mouvements. 1 vol. in-8, avec 565 gravures. 4e édit. 9 fr. DEMOOR, xMASSART et VANDERVELUE. * L'évolution régressive en biologie et
en sociologie. 1 vol. in-8, avec gravures G fr.
DRAPER. Les Conflits de la science et de la religion. 1 vol. in-8. 12e édition G fr.
DUMONT (L.). *Théorie scientifique de la sensibilité. 1 vol. in-8. A" édition 6 fr.
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE
É (E.-M.). * L'audition et ses organes. 1 vol. in-8, aveç<jravures 6 fr.
ORASSET (J.), prof, à la Faculté de médecine de Monqféllier. — Les Maladies do
l'orientation et de l'équilibre. 1 vol. in-8, avec gravures 6 fr.
GROSSE (E.). *Les débuts de l'art. 1 vol. in-8, avec gravures 6 ftC
GUIGNET et GARNIER. * La Céramique ancienne et moderne, 1 vol., avec
gravures 6 fr.
HERBERT SPENCER. *Les Bases de la morale évolutionniste. 1 vol. in-8. 6' édit... . 6 fr.
— *La Science sociale. 1 vol. in-8. 14e édition 6 fr.
HUXLEY. *L'Écrevisse, introduction à l'étude de la Zoologie. 1 vol. in-8, avec figures,
•2f édition 6 fr.
JACCARD, professeur à l'Académie de Neuchâtel (Suisse). *Le pétrole, le bitume et
l'asphalte au point de vue géologique. 1 vol. in-8, avec figures 6 fr.
JAVAL (E.), de l'Académie de médecine. * Physiologie de la lecture et de l'écriture.
t vol. in-S, avec 96 gravures. 2e édition 6 fr.
LAGRANGE (F.). "Physiologie des exercices du corps. 1 vol.. in-8. 7e édition 6 fr.
LALOY (L.). * Parasitisme et mutualisme dans la nature. Préface du Prof. A. Giafid,
de L'Institut. 1 vol. in-8, avec 82 gravures 6 fr.
LANESSAN (DE). * Introduction à l'Étude de la botanique {le Sapin). 1 vol. in-8.
2« édition, avec 143 figures G fr.
— * Principes de colonisation. 1 vol. in-8 6 fr.
LE DANTEC, chargé de cours à la Sorbonne. — *Théorie nouvelle de la vie. 4' édit.
1 vol. in-S, avec figures 6 fr.
— L'évolution individuelle et l'hérédité. 1 vol. in-8 6 fr.
— Les lois naturelles. 1 vol. in-8, avec gravures 6 fr.
LOEB, professeur à l'Université Berkeley. * La dynamique des phénomènes de la vie.
Traduit de l'allemand par MM. Daudin et Schaeffer, agrégés de l'Université, préface de
M. le prof. A. Giard, de l'Institut. 1 vol. in-8 avec fig 9 fr.
LUBBOCK (SIR JOHN). * Les Sens et l'instinct chez les animaux, principalement chez
les insectes. 1 vol. in-8, avec 150 figures G fr.
MALMÉJAC (F.). L'eau dans l'alimentation. 1 vol. in-8, avec fig G fr.
MAUDSLEY. *Le Crime et la Folié, i vol. in-8. 7e édition G fr.
MEUNIER (Stan.), professeur au Muséum. — *La Géologie comparée. 1 vol. in-8, avec
gravures. 2V édition G fr.
— *La géologie générale. 1 vol. iii-8, avec gravures. 2e édit G fr.
— *La Géologie expérimentale. 1 vol. in-8, avec gravures. 2e édit G fr.
MEYER (de). *Les Organes de la parole et leur emploi pour la formation des sons
du langage. 1 vol. in-8, avec 51 gravures G fr
MORT1LLET (G. de). *Foimation de la Nation française. 2e édit. 1 vol. in-8, avec
150 gravures et 18 cartes G fr. "
MOSSO (A.), professeur à l'Uni v. de Turin. * Les exercices physiques et le développement
intellectuel. 1 vol . in-8 G fr.
N1KW ENGLOWSKI (H.). * La photographie et la photochimie. 1 vol. in s. avec
gravures et une planche hors texte "^ fr.
NORMAN LOCKYER. *L'Évolution inorganique. 1 vol. in-8 avec gravures 6 fr.
PERR1ER (Edm.), de l'Institut. La Philosophie zoologique avant Darwin. 1 vol. in-8.
3e édition G fr.
PETTIGREW. *La Locomotion chez les animaux, marche, natation et vol. 1 vol. in-S,
■ figures. 2e édition 6 fr.
QUATRÊFAGES (DE), de l'Institut. *L*Espèce humaine. 1 vol. in-8. 15« édit 6 fr.
— JtDarwin et ses précurseurs français. 1 vol. in-8. 2« édit. refondue G fr,
— *Les Émules de Darwin. 2 vol. in-8, avec, préfaces de MM. Ed. Pkrbibb et IIamy. LS fr. RICHET (Ch.), professeur à la Faculté de médecine de Paris. La Chaleur animale.
1 vol. in-8. avec figures G fr.
ROCHE (G.). *La Culture des Mers (pisoifaotore, pisciculture, ostréiculture), l vol, in-8, avec SI gravures G fr.
SCHMIDT (O.). *Les Mammifères dans leurs rapports avec leurs ancêtres géologiques. 1 vol. in-8, avei 6 fr,
rZENBERGER, de l'Institut. *Les Fermentations. 1 vol. in s. 0« édition
SECCHl (le Père). * Les Étoiles. 2 'vol. in-8, édition |Ç fr,
STALLO. *La Matière et la Physique modem*, t vol. in s. :!•■ édition
STARCKE. *La Famille primitive. 1 vol in-8 6 fr.
THURSTON (R.). "Histoire de la machine a vapeur, S vol. in s. avec 140 planches hors texte. 3' édition
TOPlNARD. L'Homme dans la Nature. 1 vol. in-8, nve< 6 fr,
IENEDEN. *Los Commensaux et les Parasites dans le régna animal. I vol
6 fr,
VIMES (Hugo de). Espèces et Y
chargé d'un cours a la Sorbonne, avec p éfaoe. i vol. in 8
WHITNEY. *La Vie du Langnge. 1 vol. in s. t« édition
WURTZ, de l'Institut. *La Théorie atomique. I vol. in 8, 9» édition 6 fr.
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'nouvelle
COLLECTION SCIENTIFIQUE
Directeur : EMILE BOREL
Professeur à la Sorbonne.
Volumes publiés en 1910.
MEUNIER (Stanislas), professeur de géologie au Muséum d'histoire naturelle. L'évolution des Théories géologiques. 1 vol. in-16, avec gravure* 3 fr. 50
NIEDERLE (Lubor), professeur à l'Université de Prague. La Race slave, Statistique, démographie, anthropologie. Traduit du tchèque et précédé d'une préface, par L. Léger, de l'Institut. 1 vol. in-16 3 fr. 50
PAINLEVÉ (Paul), de l'Institut, et BOREL (Emile). LAviation. 3* édition. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
DUCLAUX (Jacques), préparateur à l'Institut Pasteur. La Chimie de la Matière vivante. 2e édition. 1 vol. in-16 . 3 fr. 50
MAURAIN (Ch.), professeur à la Faculté' des sciences de Caen. Les États physiques de la Matière. 2e éd. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
Précédemment parus.
LE DANTEC (F.), chargé du cours de biologie générale à la Sorbonne. Éléments de Philosophie biologique. 1 vol. in-16. 2e édition 3 fr. 50
BONNIER (Dr P.). Laryngologiste de la clinique médicale de i'Ilùtel-Dieu. La Voix. Sa culture physiologique. Théorie nouvelle de la phonation. 3e édition. 1 vol. in-16, avec gravures 3 fr. 50
De la Méthode dans les Sciences :
1. Avant-propos, par M. P. -F. Thomas, docteur es lettres, professeur de philosophie au lycée Hoche. — 2. De la Science, par M, Emile Picard, de l'Institut. — 3. Mathématiques pures, par M. J. Tannery, de l'Institut. — 4. Mathématiques appliquées, par M. Pajnlevé, de l'Institut. — 5. Physique générale, par M. Bouasse, professeur à la Faculté des Sciences de Toulouse. — 6. Chimie, par M. Job, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. : — 7. Morphologie générale, par M. A. Giard, de l'Institut. — 8. Physiologie, par M. Le Dantec, chargé de cours à la Sorbonne. — 9. Sciences médicales, par M. Pierre Delbet, professeur à la Faculté de médecine de Paris. — 10. Psychologie, par M. Th. Ribot, de l'Institut. — 11. Sciences médicales, par M. Durkheim, professeurà la Sorbonne. — 12. Morale, par M. Lévy-Bruhl, professeur à la Sorbonne. — 13. Histoire, par M. G. Monod, de l'Institut. 2e édition, 1 vol. in-16 3 fr. 50
THOMAS (P.-F.), professeur au lycée Hoche. L'Éducation dans la Famille. Les péchés des parents. 3e éditiou. 1 vol. in-16 (Couronné par l'Institut) 3 fr. 50
LE DANTEC (F.). La Grise du Transformisme. 2e édition. 1 vol. in-16 3 fr. 50
OSTWALD (W.), professeur à l'Université de Leipzig. L'Énergie, traduit de l'allemand par E. Philippi, licencié es sciences. 2" édition. 1 vol. in-16 3 fr. 50
BIBLIOTHEQUE UTILE
Bibliothèque Utile
PHILOSOPHIE ET DROIT — HISTOIRE — GÉOGRAPHIE ET COSMOGRAPHIE
Élégant* volumes in-8i, de 193 pages ; chaque volume broché, ©O cent.
Viennent de paraître :
Collas et Driault. Histoire de l'Empire ottoman jusqu'à la Révolution
de 1909.
Yves Guyot. Les Préjugés économiques.
Eisenmenger (G.). Les Tremblements de terre, avec gravures. Faque (L.). L'Indo-Chine française. Cochinchine, Cambodge, Annam,
Tonkin. 2* édition, mise à jour jusqu'en 1910.
AGRICULTURE Acloque. Insectes nuis.
Berget. Viticulture.
— Pratique des vins.
— Les Vins de France.
Larbalétrier. L'agriculture française.
— Plantes d'appartem.
Petit. Economie rurale.
Vaillant. Petite chimie
de l'agriculteur.
TECHNOLOGIE Bellet. Grands ports maritimes.
Brothier.Hist.delaterre.
Dallet. Navig. aérienne.
Dufour. Dict. des faisif.
Gastineau. Génie et
ence.
Genevoix. Matières preèrea.
lés industriels.
Gossin. La machine à
vapeur.
Maigne. Mines de
France.
Mayer.Les ohem. de fer.
HYGIÈNE - MÉDECINE Cruveilhier. Hygiène.
Laumonier. Hj
Merklen. La tuberculose.
Monin. Les maladies
Sérieux et Mathieu. L'al-
Turck. Médecine populaire.
PHYSIQUE - CHIMIE
Bouant. Hist. de l'eau.
— Princ. faits de la chi mie.
Huxley. PtemL
i ions :
Albert Lévy. Hist. .le
l'air Zurcher. L'atmosphère.
SCIENCES NATURELLES H.Beauregard.
Goupin. Vie dans les
mers.
Elsenmenger. Tremble
mentsde terro.
Geikie. Géologie.
Gérardin. Botanique.
Jouan.La chasse et la pèche des anim. marins.
Zaborowski. L'homme préliistorique.
— Migrations des anim.
— Les grands singes.
— Les mondes disparus.
Zurcher et Margollé. Télescope et microscope.
BEAUX-ARTS
Collier. Les bôaux-arts.
Jourdy. Le patriotisme
icole.
G. Meunier. Hist.de l'art.
Hist. de la littérature française.
Pichat! L'art cl [< H. Spencer. De l'éducat.
PHILOSOPHIE — DROIT Enfantin. Le
nelle.
Perrière. Darwinisme, Jourdan.Justic Morin. La loi Eug. Noël. Voltaire et
F. Panlhau La physio-
de l'esprit.
Renard. L'homi
Robinet. Philo Zaborowski. L origine
du lai
HISTOIRE
Combes. La G
Creighton. Histoire rotn.
Maliaffy.L'ant. grecque.
Ott. L'Asie et l'Egypte.
France.
Bastide. La Réforme.
Bère. L'armée française.
Bûchez. Mérovingiens.
— Carlovingiens.
Carnot. La Révolution
française. 2 vol.
Debidour. Rapports de
l'Eglise et de l'Etat
Doneaud. La marine
française.
Faque. L'Indo-Chine
française.
Larrivïère. Origines de
la guerre de 1870.
Fréd.Lock.Jeanned'Arc.
— La Restauration.
Quesnel. Conquête de
l'Algérie.
Zevort. Louis-Philippe.
Pays étrangers.
Bondois. L'Europe cont.
Collas et Driault. L'Empire ottoman.
Eug. Despois, l Lutione
Doneaud. La Prusse.
Faque Indu Chine.
Heuneguy. L'Italie.
E. Raymond. L'Espagne.
Regnard. L'Angleterre.
Ch. Rolland. L'Autriche.
GÉOGRAPHIE COSMOGRAPHIE Amigues. A Ira
ciel.
Blerzy.i lolon. au l'orr. Mils, 11.
Bolllot. La pluralité des de Fontanelle.
Gaffarel.l
Rielle.Peuples eel rie l'Europe,
Grove. Continents, Ooô
Joutn llesdu Pacifique, jolie Les
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PUBLICATIONS
HISTORI U , PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES qui ne se trouvent pas dans les collections précédentes.
Volumes parus en 1910 :
BESANÇON (A.), docteur es lettres. Les adversaires de l'hellénisme à Rome pendant la
période républicaine. 1 vol. gr. in-8 , 10 fr.
BRUNHES (J.), professeur aux Universités de Fribourg et de Lausanne. La géographie
humaine. Essai de classification positive. Principes et exemples. 1 vol. grand in-8, avec
202 grav. et cartes dans le texte et 4 cartes hors texte 20 fr.
DARBON (A.), docteur es lettres. Le concept du hasard dans la philosophie de Gournot.
Brochure in-8 2 fr.
GASTÉ (M. de). Réalités Imaginatives.... Réalités positives. Essai d'un code moral basé
sur la science. Préface de F. Le Dantec, chargé de cours à la Sorbonne. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 HOCHREUTINER (B.-P.-G.), docteur es sciences. La philosophie d'un naturaliste. Essai
de synthèse du monisme mécaniste et de l'idéalisme solipsiste. 1 vol. in-18 7 fr. 50
JAEL (Mme Marie). Un nouvel état de conscience. La coloration des sensations tactiles.
1 vol. in-8 avec 33 planches. ... 4 fr.
PETIT (Edouard), inspecteur général de l'Instruction publique. De l'école à la cité.
Étude sur l'éducation populaire. 1 vol. in-16 3 fr. 50
REMACLE. La philosophie de S. S. Laurie. 1 vol. in-8 7 fr. 50
VAN BRADANT (W). Psychologie du vice infantile. 1 vol. gr. in-8 3 fr. 50
WULFF (M. de). Histoire de la philosophie en Belgique. 1 vol. gr. in-8 7 fr. 50
Précédemment parus :
ALAUX. Philosophie morale et politique. 1 vol. in-8. 1893 7 fr. 50
— Théorie de l'âme humaine. 1 vol. in-8. 1895 10 fr.
— Dieu et le Monde. Essai de philosophie première. 1901. 1 vol. in- 12. 2 fr. 50 (Voir p. 2).
AMIABLE (Louis). Une loge maçonnique d'avant 1789. 1 vol. in-8 6 fr.
ANDRÉ (L.), docteur es lettres. Michel Le TeUier et l'organisation de l'armée monarchique. 1 vol. in-8 [couronné par l'Institut). 1906 14 fr.
— Deux mémoires inédits de Claude Le PeUetier. 1 vol. in-8. 1906 3 fr. 50
ARDASCHEFF (P.), professeur d'histoire à l'Université de Kiew. * Les intendants de province sous Louis XVI. Traduit du russe par L. Jousserandot, sous-bibliothécaire à l'Université de Lille. 1 vol. grand in-8. [Cour, par VAcad. Impér. de St-Pétersbourg). 10 fr.
ARMINJON (P.), prof, à l'Ecole Khédiviale de Droit du Caire. L'enseignement, la doctrine
et la vie dans les universités musulmanes d'Egypte. 1 vol. in-8. 1907 ■ 6' fr. 50
ARRÉAT. Une Éducation intellectuelle. 1 vol. in-18 2 fr. 50
— Journal d'un philosophe. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 (Voy. p. 2 et 6).
* Autour du monde, par les Boursiers de voyage de l'Université de Paris. [Fondation
Albert Kahn.) 1 vol. gr. in-8. 1904 10 fr.
ASLAN (G.). La Morale selon Guyau 1 vol. in-16. 1906 2 fr.
— Le jugement chez Aristote. Br. in-18. 1908 1 fr. (Voir p. 2).
BACHA (E.). Le Génie de Tacite. 1 vol. in-18 4 fr.
BELLANGER (A.), docteur es lettres. Les concepts de cause et l'activité intentionnelle
de l'esprit. 1 vol. in-8. 1905 5 fr.
BEMONT (Ch), et MONOD (G.). — Histoire de l'Europe au Moyen âge (395-1270). Nouvelle édit. 1 vol. in-18, avec grav. et cartes en couleurs 5 fr. (Voir p. 24).
BENOIST-HANAPPIER (L.), maître de conférences à l'Université de Nancy. Le drame naturaliste en Allemagne. 1 v. in-8. 1905. [Couronné par V Académie française). 7 fr. 50
BERTON (H.), docteur en droit. L'Évolution constitutionnelle du second Empire. Doctrines, textes, histoire. 1 fort vol. in-8. 1900 12 fr.
BLUM (E.), professeur au lycée de Lyon. La déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Préface de G. Compayré, inspecteur général. 4e édit. 1909. 1 vol. in-8 [Récompensé par l'Institut) 3 fr. 75
BOURDEAU (Louis). Théorie des sciences. 2 vol. in-8 20 fr.
— La Conquête du monde animal. 1 vol. in-8 5 fr.
— La Conquête du monde végétal. 1 vol. in-8. 1893 5 fr.
— L'Histoire et les historiens. 1 vol. in-8 7 fr. 50
— * Histoire de l'aUmentation. 1894. 1 vol. in-8 5 fr. (Voir p. 7 et 26).
PUBLICATIONS DIVERSES
BOURDIN. Le Vivarais, essai de géographie régionale, l vol. in-8. (Ann.de l'Univ. de Lyon). 6 fr. Lettres intimes de J.-M. Alberoni adressées au comte J. Rocca.
de l'Univ. 10 fr.
BOUTROUX (Em.), de l'Institut.* De l'Idée delaloi natureUe. In-8. 2 fr. 50 (Voir p. 3 et 7). A. travers les moissons. Ancien Testament. Talmud. Apocryphes. Poètes et moralistes juifs du moyen âge. 1 vol. in-16. 1903 4 fr.
5EUR. Psychologie de la force. 1 vol. in-8. 1907 3 fr. 50
j\S ADAM s. Loi de la civilisation et de la décadence. 1 vol. in-S 7 fr. 50
Éducation des nègres aux États-Unis. 1 vol. in-8 7 fr. 50
(B. de). Les Bonaparte en Suisse. 1 vol. in-12. 1905 3 fr. 50
SE (C.-O.). Psychologie individuelle et sociale. 1 vol. in-16. 190i 3 fr.
. ). Napoléon antimilitariste. 1902. 1 vol. in-16 3 fr. 50
CARDON (G.), docteur èa lettres. * La Fondation de l'Université de Douai. 1 vol. in-8. 10 fr. Leur es lettres, inspecteur d'Académie. La trahison de Pichegru et
les intrigues royalistes dans l'Est avant fructidor. 1 vol. gr. in-8. 1908 7 fr. 50
CHARRIAUT (II.). Après la séparation. L'avenir des églises. 1 vol. in-12. 1905. 3 fr. 50 CLAMAGERAN. La lutte contre le mal. 1 vol. in-18. 1897 3 fr. 50
— Philosophie religieuse. A rt et voyages. 1 vol. in-12. 1904 3 fr. 50
— Correspondance (1849-1902). 1 vol. gr. in-8. 1905 10 fr.
COLLI' Diderot. Sa vie, ses œuvres, sa correspondance. 2e édit. 1907. 1 vol.
3 fr. 50
charge de cours au Collège de France. * Les rapports de la musique
et de la poésie. 1 vol. in-8. 1893 7 fr. 50
Ier Congrès de l'Éducation sociale, Paris 1900. 1 vol. in-8. 1901 10 fr.
IVe Congrès international de Psychologie, Paris 1900. 1 vol. in-8 20 fr.
COTTIN (Cte P.), ancien député. Positivisme et anarchie. Agnostiques français. Auguste
Comte, Littré, Taine. 1 vol. in-10. 1908 : 2 fr.
COUBERTIN (P. de). La gymnastique utilitaire. 2e édit. 1 vol. in-12 2 fr. 50
DANTU (G.), docteur es lettres. Opinions et critiques d'Aristophane sur le mouvement
politique et intellectuel à Athènes. 1 vol. gr. in-8. 1907 3 fr.
— L'éducation d'après Platon. 1 vol. gr. in-8. 1907 6 fr.
DAN Y (G.I. docteur en droit. * Les Idées politiques en Pologne à la fin du XVIIP5 siècle.
La Constitution du 3 mai 1793. 1 vol. in-8. 1901 6 fr.
DAREL (Th.). Le peuple-roi. Essai de sociologie universaliste. 1 vol. in-18. 1904. 3 fr. 50
DAURIAC. Croyance et réalité. 1 vol. in-18. 1889 3 fr. 50 (V. p 3 et 7).
DAVILLÉ (L.), docteur es lettres. Les prétentions de Charles III, duc de Lorraine, à la
couronne de France. I vol. grand in-8. 1909 6 fr. 50 (Voir p. 13).
DERAISMES (M"« Maria). Œuvres complètes. 4 vol. in-8. Chacun 3 fr. 50
DEROCQU IGN Y .).). Charles Lamb. Sa vie et ses œuvres. In-8. (Trav. del'Univ. de Lille). 12 fr.
HAMPS. Principes de morale sociale. 1 vol. in-8. 1903 3 fr. 50
DOLLOT (R.), docteur en droit. Les origines de la neutralité de la Belgique (1609-1830).
i. in-8. 1902 1Q fr.
DUBIJC (P.), doct. es lettres, * Essai sur la méthode de la métaphysique. 1 vol. in-8.. 5 fr.
DUGAS (L.), docteur es lettres. * L'amitié antique. 1 vol. in-8.... 1 fr. 50 (Voir p. 3 et 7)
N\ docteur es lettres. * Sur les formes a priori de la sensibilité. 1 vol. in-8. 5 fr. (Voir
1» ■ 2 • DUPUY Paul). Les fondements delà morale. 1 vol. in-8. 1900 5 fr.
— Méthodes et concepts. 1 vol. in-8. U'03 5 fr.
* Entre Camarades, par les anciens élèves de l'Université de Paris. Histoire, litté,
philologie, philosophie. 1901 . 1 vol, in-S 10 fr.
. Le Polyptique du chanoine Benoit. In-8. (Trav. de l'Univ. de Lille).,. 3 fr. 50 [■'.). La situation religieuse de 1 Afrique romaine depuis la fin du iv° siècle
jusqu'à l'invasion des Vandales. 1 vol. in-8. 1898
Fondation universitaire de Belleville (La). Cli. Gios. Travail intellectuel et travail manuel:
J. Bardoux. Premiers efforts et première année, l vol. in 18 i
Descartes, la /'■■ tabeth et la
d'a|i i i voL m-s. 1909
GELEY (G.). Les preuves du transformisme, t vol. m s. 1901 <> fr. (Voir p. 'M.
GILLET M.). Fondement intellectuel de la morale. 1 vol, lu-8
GIRAUD rEULON. Les origines de la papauté. 1 vol. in L?. 1905
t. Le Phénomène 1 vol. in S 7 fr. 50 (Voii
ORIVEAU (M.). Les Éléments du beau. 1 vol. in-18
— La Sphère de beauté, 1901. 1 vol. in s 10 fr.
de Lausanne. Histoire de l'Instruction et de
cation. 1 vol. in ires, 1906
ii. Vers d'un philosophe. 1 vol, mi :\ IV. 50 (Voir p,
HALLEUX (J.). L'Èvolutionnisrae en moralo (//. Spencer). 1 vol. ta-19
U.\ LOT (G.). L'Extrême-Orient. I vol. ta 16, 1905
HARTENBERG (Dr P.). Sensations païennes, i fol, in 16. 1907 9 fr, (VoU p, 9).
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PINLOCHE (A.), professeur honoraire de l'Université de Lille. * Pestalozzi et l'éducation populaire moderne. 1 vol. in-16. 1902. {Cour, par l'Institut.) 2 fr. 50
— * Principales Œuvres de Herbart. 1vol. in-8.(Trav. de l' Univ. de Lille) 7 fr. 50
P1TOLLET (G.), agrégé d'espagnol, docteur os lettres. La querelle caldéronienne de Johar
Nikolas Boni von Faber et José Joaquin de Mora, reconstituée d'après des documents originaux. I vol. iu-8. 1909 15 fr.
— Contributions à l'étude de l'hispanisme de G.-E. Lessing. 1 vol. in-8. 1G09 15 fr.
POE Y. Littré et Auguste Comte. 1 vol. in-18 :i fr. 50
— Le positivisme, 1 vol. in-18. 1876 4 fr. 5C
PRAD1NES (M.), docteur es lettres, professeur agrégé de philosophie au lycée de Bordeaux.
Critique des conditions de l'action.
Tome I. L'Erreur morale établie par l'histoire et l évolution des systèmes. 1 vol.
in-8. 1909 10 fr.
Tome IL Principes de toute philosophie de l'action. 1 vol. iu-S. 1909 5 fr.
PUAT (Louis), docteur es lettres. Le mystère de Platon. 1 vol. in-8 4 fr.
— L'Art et la beauté. 1 vol. in-8. 1903 5 fr. (Voir page 11).
REGNAUD (P.). Origine des idées et science du langage. 1 vol. in-12. 1 fr. 50 (V. p. 5). RENOUVIER, de l'Inst. Uchronie. Utopie dans l'Histoire. 2e éd. 1901. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
(Voir page 11).
Revue Germanique (Allemagne, Angleterre, Etats-Unis, Pays-Scandinaves) 5 années — 1905 If 1909, chaque année, 1 fort volume grand in-8 14 fr.
REYMOND (A.). Logigue et mathématiques. Essai historique et critique sur le nombre infmi. 1 vol. in-8. 1909 5 fr.
ROBERTY (J.-E.). Auguste Bouvier, pasteur et théologien protestant. 1826-1893. 1 fort vol.in-12. 1901 3 fr. 50
ROISEL. Chronologie des temps préhistoriques. In-12. 1900 1 fr. (Voir page 5).
ROSSIER (E.). Prolils de Reines. Isabelle de Castille, Catherine de Médicis, Elisabeth d'Angleterre, Anne d'Autriche, Marie-Thérèse, Catherine II, Louise de Prusse, Victoria. Préface de G. Monod, de l'Institut. 1 vol. in-10. 1909 3 fr. 50
SABAT1ER (C). Le Duplicisme humain. 1 vol. in-18. 1906 2 fr. 50
SECRETAN (H.). La Société et la morale. 1 vol. in-12. 1897 3 fr. 50
SE1PPEL (P.), professeur à lEcole polytechnique de Zurich. Les deux Frances et leurs origines historiques. 1 vol. in-8. 1906 7 fr. 50
S1GOGNE (E.). Socialisme et monarchie. 1 vol. in-16. 1906 3 fr.
SOUEL (Albert), de l'Acad. française. Traité de Paris de 1815. 1 vol. in-8 4 fr. 50
TARDE (G.), de l'Institut. Fragment d'histoire future. 1 vol. in-8. 5 fr. (Voir p. 5, 12 et 16)-
VALENTINO (Dr Gh.). Notes sur l'Inde. 1 vol. in-16. 1906 4 fr.
VAN BIERVLIET (J.-J.). Psychologie humaine. 1 vol. in-8 8 fr.
— La Mémoire. Br. in-8. 1893 2 fr.
— Études de psychologie. (Homme droit. — Homme gauche.) 1 vol. in-8. 1901. ... 4 fr.
— Causeries psychologiques. 2 vol. in-8. Chacun 3 fr.
— Esquisse d'une éducation de la mémoire. 1904. 1 vol. in-16 2 fr.
— La psychologie quantitative, l *vol. in-8. 1907 4 fr.
VAN O VERBERGH. La réforme de l'enseignement. 2 vol. in-4. 1906 10 fr.
VEUMALE (F.) et ROCIIET (A.). Registre des délibérations du Comité révolutionnaire
d'Aix-les-Bains (Documents pour l'Histoire de la Révolution en Savoie). 1 vol. in-S. 4fr.
VITALIS. Correspondance politfque de Dominique de Gabre. 1 vol. ia-8 ti fr. 50
WYLM (D*). La morale sexueUe. 1 vol. in-8. 1907 5 fr.
ZAPLE l'AL. Le récit de la création dans la Genèse. 1 vol. in-8 3 fr. 50
Envoi franco, contre demande, des autres Catalogues DE LA LIBRAIRIE FÉLIX ALCAN
Catalogue des livres de fonds, SCIENCES ET MÉDECINE (anciennement Germer Baillière et Cie).
Catalogue des livres de fonds, ÉCONOMIE POLITIQUE, SCIENCE FINAN- CIÈRE (anciennement Guillaumin et Cie).
Livres classiques, ENSEIGNEMENT SECONDAIRE.
Livres classiques, ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR ET POPULAIRE.
Bibliothèque utile, collection populaire à 60° le volume.
Catalogue général et complet par ordre alphabétique de noms d'auteurs.
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